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LOUIS  XIV 

ET  INNOCENT  XI 

CHAPITRE  PREMIER 

LES    BULLES    DE    PAMIERS 


Dès  que  Rome  résolut  de  supplanter  l'Église  catholique 
en  en  confisquant  les  droits  au  bénéfice  de  la  papauté,  il 
fut  élémentaire  pour  elle  de  chercher  à  se  rendre  maî- 
tresse du  clergé  et  surtout  de  l'épiscopat.  Mais,  comme 
les  évêques  n'étaient  point  nommés  sans  le  concours  ou 
l'agrément  des  États  ou  des  peuples,  et  comme  ceux-ci 
pouvaient  placer  dans  les  évêchés  des  hommes  hostiles 
aux  doctrines  romanistes,  elle  réussit  bientôt  à  faire  ad- 
mettre en  Occident  que  les  évêques  nommés  ne  pour- 
raient prendre  officiellement  possession  de  leurs  sièges 
que  lorsqu'elle  les  y  aurait  autorisés  par  des  bulles;  et, 
avant  d'accorder  ces  bulles,  elle  se  réserva  d'examiner 
les  sujets  en  question,  ou  du  moins  d'informer  sur  leur 
vie  et  leurs  mœurs.  De  la  sorte  elle  s'efforça  de  se  faire 
un  épiscopat  dévoué,  plus  romain  que  national,  plus  pa- 
piste que  catholique.  Lorsqu'un  candidat  lui  était  sus- 
pect, elle  l'obligeait  à  contracter  un  engagement  de  sou- 
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mission  envers  elle;  sinon,  elle  l'écartaitou  le  tenait  pour 
schismatique.  Pour  s'épargner  les  ennuis  d'une  telle  lutte 
et  pour  jouir  plus  promptement  des  évêchés,  les  candi- 
dais  des  fidèles  et  des  États  se  laissaient  transformer  en 
créatures  plus  ou  moins  sincères  de  la  papauté. 

Tel  fut  le  stratagème.  On  comprend  dès  lors  toute  l'im- 
portance que  Rome  attacha  à  faire  pression  sur  les  évêques 
nommés,  au  moyen  de  son  information  de  vie  et  mœurs. 
Sous  le  pontificat  de  Clément  X,  le  4  février  1676,  le  car- 
dinal d'Estrées  en  écrivit  en  ces  termes  au  marquis  de 
Pomponne  :  «  Je  vous  mandai,  monsieur,  l'ordinaire 
passé,  que  je  vous  écrirais  les  vues  qu'on  peut  avoir  sur 
les  procès-verbaux  et  les  informations  de  vie  et  mœurs  de 
ceux  qui  sont  nommés  par  Sa  Majesté  aux  évêchés  ou  bé- 
néfices consistoriaux.  Je  dois  donc  vous  dire  présentement 
que,  le  concordat  ne  traitant  point  cette  matière,  on  ne 
peut  se  régler  que  sur  l'article  du  concile  de  Trente,  con- 
tenu dans  le  second  décret  de  la  session  XXIIe,  à  l'égard 
de  cette  cour,  ou  sur  celui  de  l'ordonnance  de  Blois  à 
l'égard  de  celle  de  France.  Le  premier  porte  que  l'in- 
formation sera  faite  par  les  légats,  nonces  du  saint  siège, 
ou  les  évêques  diocésains,  ordinariis  locorum,  et,  au 
défaut  de  ces  derniers,  par  les  évêques  les  plus  proches. 
Celui  de  l'ordonnance  de  Blois  ne  parle  que  des  évêques 
des  diocèses  où  les  nommés  auront  fait  leur  résidence  les 
cinq  dernières  années,  et  des  informations  des  chapitres 
des  églises  ou  monastères  vacants,  et  ne  nomme  ni  les 
légats  ni  les  nonces.  Ce  dernier  article  devrait  régler 
notre  usage,  puisque  la  discipline  du  concile  de  Trente 
n'a  point  été  reçue  parmi  nous.  Vous  n'ignorez  pas, 
monsieur,  que  de  temps  en  temps  les  rois  ont  ordonné 
qu'on  le  suivît  et  défendu  qu'on  s'adresscàt  à  d'autres  qu'à 
ces  évêques  diocésains.  Cependant,  par  leur  propre  con- 
descendance, mais  bien  plus  par  la  connivence  des  inté- 
ressés qui  croient  faciliter  leur  expédition,  soit  pour  la 
diligence,  soit  pour  le  gratis,  par  la  déférence  qu'ils  ont 
pour  les  ministres  du  pape,  ces  défenses  n'ont  pas  duré. 
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Celles  qui  furent  faites  sous  le  règne  de  Louis  XIII,  de 
glorieuse  mémoire,  furent  observées  rigoureusement 
pendant  un  an  ou  deux,  et  puis  on  en  revint  à  l'usage  pré- 
cédent, dont  il  me  semble  que  depuis  on  ne  s'est  pas  dé- 
parti, tant  qu'il  y  a  eu  des  nonces  en  France.  Mais  quand 
ces  ministres  n'y  sont  pas,  je  n'estimerais  point  que  cette 
cour  voulût  admettre  pour  légitimes  d'autres  procès-ver- 
baux que  ceux  des  évoques  diocésains,  parce  qu'elle  ne  se 
départira  pas  du  décret  du  concile,  ni  de  la  bulle  qu'Ur- 
bain VIII  a  faite  en  conséquence,  en  forme  d'instruction, 
sur  la  manière  dont  ces  procès-verbaux  doivent  être 
dressés. 

»  Cette  raison  seule  serait  plus  que  suffisante  pour  em- 
pêcher que  cette  cour  ne  reçût  indifféremment  les  procès- 
verbaux  qui  seraient  faits  par  devant  M.  l'archevêque  de 
Paris.  Mais,  comme  elle  tire  la  quintessence  de  toute 
chose,  elle  pourrait  croire  de  plus  qu'en  laissant  prendre 
cette  générale  possession  à  un  prélat  déjà  si  grand  et  si 
distingué  par  la  dignité  de  son  siège,  concurremment  avec 
ses  nonces,  ou  même  seulement  en  leur  absence,  ce  serait 
étendre  les  prérogatives  d'un  caractère  qui  ne  lui  paraît 
que  trop  considérable,  et  reconnaître  en  lui  une  espèce 
de  supériorité  sur  toutes  les  Églises  du  royaume,  ce  qu'elle 
tâchera  toujours  d'empêcher  autant  qu'il  lui  sera  possible, 
pouvant  craindre  aussi  qu'insensiblement  ce  prélat,  s'en 
trouvant  revêtu,  il  en  dépouillerait  ensuite  les  ministres 
du  pape...  Je  ne  sais  si  Sa  Majesté  jugerait  à  propos  de 
priver  tous  les  évêques  du  royaume  du  droit  qui  leur  peut 
appartenir,  et  de  concourir  en  ce  point  avec  la  cour  de 
Rome,  qui  ne  cherche  qu'à  restreindre  autant  qu'elle 
peut  les  droits  naturels  de  Vépiscopat,  dont  nos  rois 
ont  toujours  été  les  protecteurs.  —  M.  le  cardinal  Ursin 
vous  écrit,  à  ce  qu'il  m'a  dit,  par  cet  ordinaire,  pour  se 
plaindre  de  ce  que  le  sieur  Bardet,  n'ayant  pu  faire  ad- 
mettre les  procès-verbaux  dressés  par  M.  l'archevêque  de 
Paris,  il  avait  eu  recours  au  pape,  pour  les  faire  valider 
ou  rectifier  par  une  voie  qu'ils  appellent  sanare  i  pro- 
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cessi  à  sanatoria,  et  qu'ils  emploient  dans  la  confirma- 
tion d'autres  expéditions,  dans  la  forme  desquelles  il  s'est 
glissé  quelque  vice  ou  quelque  défaut.  Il  prétend  que  c'ett 
faire  un  grand  préjudice  au  droit  du  protecteur,  et  que, 
si  les  procès-verbaux  ne  tiennent  pas  en  bonne  forme  ou 
ne  sont  pas  valables,  ce  n'est  pas  au  pape  à  les  rectifier, 
mais  qu'on  en  doit  faire  de  nouveaux  par  devant  lui.  Cette 
difficulté  s'est  émue  plus  d'une  fois.  Il  m'a  montré  sur 
cela  des  lettres  de  feu  M.  de  Lyonne,  par  lesquelles  on  lui 
ordonnait  de  soutenir  fortement  sa  prétention,  comme  il 
l'a  fait  en  quelques  occasions  ;  et  je  me  souviens  qu'il  la 
maintint  il  y  a  deux  ans  contre  Fabbé  Favoriti,  secrétaire 
de  la  congrégation  consistoriale,  qui  la  voulait  atta- 
quer1. » 

Le  28  février,  Pomponne  répondit  de  Saint-Germain 
au  cardinal  d'Estrées  que  la  volonté  du  roi  était  «  que  ces 
informations  (de  vie  et  mœurs)  se  fissent  ou  devant  les 
ordinaires  des  lieux,  ou  devant  les  évêques  dans  les  dio- 
cèses desquels  ceux  qui  étaient  pourvus  des  évèchés  ou 
des  abbayes  avaient  demeuré  durant  cinq  ans.  »  Il  ajouta 
que  presque  tous  les  pourvus  seraient  pris  à  la  cour  ou  à 
Paris2;  de  la  sorte  la  difficulté  serait  tournée. 

Innocent  XI  surpassa  ses  prédécesseurs  par  ses  pré- 
tentions et  ses  empiétements  dans  cette  matière.  Dès  le 
mois  de  février  1677,  il  s'empressa  de  profiter  de  l'occa- 
sion de  la  nomination  à  l'évêché  d'Orange.  Tout  le  monde 
s'attendait  à  ce  que  l'abbé  d'Obeill,  nommé  à  cet  évêché, 
serait  proposé  au  consistoire  du  lundi  8;  mais  il  n'en  fut 
rien.  On  prétexta  que  le  dimanche  soir,  fort  tard,  on 
avait  découvert  des  difficultés;  dans  le  fond,  on  voulait 
obliger  cet  abbé  à  venir  à  Rome  pour  s'y  faire  examiner3, 
à  l'exemple  de  l'évêque  de  Mende  qui  l'avait  été.  Le  23, 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCXLII,  p.  158-166. 

2.  Ibid.,  p.  231-233. 

3".  Le  duc  d'Estrées  à  Pomponne,  le  9  février  1677  (ibid.,  t.  CCL, 
p.  167-169). 
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le  duc  d'Estrées  insista  auprès  de  Pomponne  pour  que  cet 
examen  n'eût  pas  lieu,  disant  que  l'abbé  Fabri,  le  der- 
nier évêque,  en  avait  été  dispensé1.  Le  13  mai,  Pom- 
ponne lui  répondit  de  Gondé  :  «  Je  ne  doute  point  que 
l'affaire  de  l'évêché  d'Orange  ne  soit  finie  à  cette  heure, 
après  que  M.  l'évêque  de  Mende  m'a  écrit  qu'il  avait  l'ait 
connaître  à  Rome  qu'il  n'était  point  obligé  à  être  examiné, 
parce  qu'il  était  en  France.  Il  me  mande  qu'il  a  envoyé 
son  attestation  à  Rome  sur  ce  sujet 2.  »  Le  duc  écrivit,  le 
25  mai,  que  le  pape,  se  fondant  sur  la  coutume  d'après 
laquelle  l'évêque  d'Orange  était  traité  comme  les  évêques 
de  France,  avait  ordonné  qu'on  lui  donnât  les  bulles  sans 
examen  ;  mais  qu'un  officier  du  pape  avait  attaqué  ce 
procédé,  et  que  l'affaire  avait  été  renvoyée  au  prochain 
consistoire3.  Le  15  juin,  il  ajouta  :  «  J'ai  à  la  fin  obtenu 
que  Sa  Sainteté  proposerait  l'évêché  d'Orange  sans  obliger 
M.  l'abbé  d'Obeill  à  être  examiné  ici  ;  mais  cela  ne  s'est 
pu  faire  dans  le  consistoire  d'hier  f.  »  On  voulait  évidem- 
ment traîner  les  choses  en  longueur,  et  pour  cause. 

On  s'en  vengea  bientôt  dans  l'affaire  de  l'évêque  d'Agen. 
L'évêque  Joly  étant  mort,  Louis  XIV  nomma  à  l'évêché 
de  cette  ville  Mascaron,  évêque  de  Tulle,  qui  fit  faire  son 
procès  par  devant  l'archevêque  de  Paris.  Mais,  comme  !a 
curie  se  plaignait  amèrement  de  la  conduiie  de  cet  arche- 
vêque dans  l'affaire  du  feu  nonce  Varesi,  elle  rejeta  ce 
procès,  sous  prétexte  que  cet  archevêque  n'était  pas 
le  métropolitain  de  l'évêque  d'Agen  5.  Louis  XIV  prétendit 
que  l'archevêque  de  Paris,  étant  l'ordinaire  du  lieu  habité 
par  le  roi  de  France,  avait  ce  droit.  Le  17  novembre  1679, 
Pomponne  rédigea  surcette  question  un  mémoire  qu'il 
envoya  au  duc  d'Estrées,  avec  prière  de  le  faire  connaître 
au  cardinal  Gibo  et  au  pape  même,  et  avec  menace  de 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCL,  p.  206-200. 

2.  Ihid.,  t.  CCLI,  p.  234. 

3.  Ibid.,  p.  267-270. 

4.  Ihid.,  t.  CCL1I,  p  50-52. 

5.  Mémoire  sur  cette  affaire  {ibid.,  t.  CCLXII,  p.  193-194). 
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retirer  aux  nonces  les  avantages  dont  Sa  Majesté  les  avait 
laissés  jouir  jusque-là,  si  Rome  persistait  à  combattre  les 
justes  intentions  de  Sa  Majesté1.  Voici  les  principaux 
passages  de  cet  intéressant  mémoire  : 

«  L'ordre  ancien  de  la  France  touchant  l'institution  ca- 
nonique des  évêques  était  de  s'assembler  en  suite  de  la 
permission  du  roi  pour  élire  un. pasteur.  Le  clergé  et  les 
notables  du  diocèse  élisaient  quelqu'un  du  corps  du 
clergé  agréable  aux  rois.  Le  métropolitain  examinait  sa 
doctrine  et  ses  mœurs,  le  consacrait  ensuite  avec  les 
évêques  de  la  province,  et  cela  rendait  l'action  accom- 
plie. 

»  Il  n'y  a  rien  à  présent  de  semblable.  Le  roi  nomme 
au  pape  une  personne  qui  a  les  qualités  requises  par  le 
concordat.  C'est  à  lui  de  fournir  au  pape  cette  preuve.  Le 
pape  doit  sans  autre  examen  donner  sa  provision;  et 
ensuite,  la  consécration  se  fait  en  vertu  de  la  bulle  par 
les  évêques  qu'il  plaît  au  nommé  de  choisir. 

»  Depuis  la  publication  du  concordat,  qui  fut  faite  en 
l'année  1517,  jusqu'à  la  publication  du  concile  de  Trente, 
qui  fut  faite  en  1564,  et  qui  n'a  jamais  été  reçue  en  France, 
nos  rois  ont  exécuté  ce  contrat.  Les  informations  ont  été 
faites  en  France  par  les  ordinaires  sans  aucune  plainte 
qui  paraisse  de  la  part  des  papes,  et  leurs  nonces  n'ont 
j'amais  songé  de  faire  cette  procédure  dans  le  royaume. 

»  Le  concile  de  Trente  parle  de  ce  point  en  deux  lieux: 
le  premier  est  dans  la  session  22e,  chapitre  II  ;  le  second, 
en  la  section  24e,  chapitre  Ier  Dans  l'un,  il  ordonne  que  les 
informations  se  feront  devant  les  légats,  ou  les  nonces, 
ou  l'ordinaire  de  l'évêque;  clans  l'autre,  sans  parler  des 
légats  ou  des  nonces,  il  avoue  qu'on  ne  peut  pas  établir 
par  toute  l'Église  une  règle  uniforme  de  la  manière  de 
ces  informations.  Ce  qui  fait  voir  que  ce  concile  sage  et 
prudent  n'a  rien  déterminé  au  désavantage  du  concordat, 


1.  lbid.,  t.  CCLXIII,  p.  75-77. 
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qui  s'exécutait  de  bonne  foi  et  sans  nouveautés  aucunes 
entre  les  papes  et  les  rois. 

»  L'ordonnance  de  Blois  de  1576  veut  que  les  infor- 
mations de  vie  et  de  mœurs  se  fassent  devant  l'évêque 
diocésain  où  le  nommé  aura  résidé  les  cinq  dernières 
années.  Pas  un  mot  des  métropolitains  ni  des  nonces. 
Au  contraire,  le  roi  veut  qu'il  soit  en  la  liberté  du  roi  de 
choisir  un  archevêque  ou  un  évêque,  tel  qu'il  lui  plaira, 
pour  examiner  la  capacité  de  ceux  qu'il  voudra  choisir  ;  et 
bien  loin  que  ces  actes  se  fassent  par  ordre  du  pape  ou 
à  la  diligence  du  nommé,  il  paraît  que  cela  appartient 
au  roi  seul,  qui  veut  satisfaire  en  cela  à  ce  qu'il  est 
obligé  en  vertu  du  concordat. 

»  Grégoire  XIII  se  plaignit  de  la  publication  de  cette  or- 
donnance, mais  assez  inutilement.  Grégoire  XIV  renou- 
vela le  décret  du  concile  de  Trente  par  sa  bulle  de  1591. 
Mais,  outre  qu'elle  fut  donnée  durant  nos  guerres  civiles, 
cette  loi  qui  n'a  jamais  été  reçue  dans  le  royaume,  ne 
saurait  lui  faire  tort  au  préjudice  de  la  loi  particulière  du 
concordat  si  solennellement  exécuté. 

»  Lorsque  le  saint  siège  donna  l'absolution  à  Henry  le 
Grand,  on  demandait,  entre  les  articles  préalables,  que 
les  informations  des  nommés  se  fissent  par  les  nonces  ou 
par  les  ministres  du  saint  siège.  Ce  qui  fut  alors  refusé,  et 
la  résistance  fortifiée  par  la  très  humble  remontrance  des 
notables  de  Rouen  en  Tannée  1596. 

»  Les  nonces  en  ayant  voulu  faire  quelques-unes,  le 
lieutenant  civil  eut  ordre,  en  Tannée  1609,  d'en  informer, 
d'interroger  les  notaires  apostoliques  et  d'en  rapporter  le 
procès-verbal  au  roi. 

»  On  voulut  faire  des  difficultés  à  Rome  au  sieur  Aleaume, 
nommé  à  Tévêché  de  Lisieux,  pour  avoir  suivi  Tordre 
ancien.  Mais,  après  une  longue  poursuite  et  une  forte  ré- 
solution, il  passa  comme  les  autres. 

»  Aux  notables  tenus  à  Paris,  en  Tannée  1627,  on  dé- 
fendit aux  sujets  du  roi  de  communiquer  sans  sa  permis- 
sion avec  les  ambassadeurs  étrangers  ;  les  nonces  y  furent 


8  LOUIS  XIV   ET   INNOCENT  XL 

compris  par  décret  ;  et  ceux  qui  voulaient  alléguer  qu'on 
ne  s'en  pouvait  passer  à  cause  des  informations  de  vie  et 
mœurs,  furent  réfutés  par  nos  ordonnances  et  notre 
usage  contraire. 

»  En  celte  même  année,  Urbain  VIII  renouvela  le  dé- 
cret de  Grégoire  XIV;  et  en  1631,  la  congrégation  pour  les 
affaires  consistoriales  allant  plus  loin,  passa  par-dessus 
notre  droit,  les  décrets  du  concile  de  Trente,  la  bulle  de 
Grégoire  XIV  et  ordonna  qu'où  il  y  aurait  un  légat  ou  un 
nonce,  on  s'adresserait  premièrement  à  eux  pour  faire 
ces  informations  ;  s'ils  étaient  empêchés,  ou  s'il  n'y  en 
avait  point,  à  l'ordinaire  ;  lui  empêché,  à  l'ordinaire 
voisin,  et  que  nul  autre  ne  ferait  ces  informations  sans  un 
spécial  mandement  du  pape;  mais  que  ces  ordinaires  ne 
procéderaient  à  ces  informations  qu'ils  n'eussent  lettre  du 
légat  ou  du  nonce,  comme  ils  n'auraient  pu  vaquer  à  cette 
procédure;  qu'au  surplus  elle  se  ferait  par  les  nonces  et 
non  parleurs  auditeurs. 

»  On  ordonna  au  nonce  de  France,  dans  ses  instruc- 
tions, de  ménager  délicatement  celte  matière.  En  1639, 
l'évêque  nommé  de  Cominges  ayant  fait  son  information 
selon  le  droit  ancien,  on  ne  voulait  pas  la  recevoir  à  Rome 
à  cause  de  ce  nouveau  décret.  Il  s'en  plaignit  au  roi.  Le 
parlement  donna  un  arrêt  fulminant,  qui  mérite  d'êlre 
lu  tout  entier,  suivi  de  temps  en  temps  d'autres  sembla- 
bles pour  appuyer  le  concordat,  l'ordonnance  et  nos  cou- 
tumes. 

»  Depuis  1630,  on  a  toujours  agité  cette  matière,  on  a 
disputé  ou  l'on  s'est  accommodé. 
,  » ...  On  dit  que  le  concile  de  Latran  sous  Léon  X  a  or- 
donné que  ces  informations  seront  faites  par  les  nonces. 
On  répond  ou  qu'il  n'est  pas  général,  ou  que  son  décret 
n'est  pas  reçu,  ou  que  le  concile  de  Trente  y  a  dérogé 
sans  blesser  les  traités  particuliers  passés  avec  les 
royaumes  et  autorités  par  nos  mœurs,  par  nos  coutumes 
et  par  nos  usages. 

» ...  Puis  g\onc  qu'il  résulte  de  cet  écrit  que,  le  roi  nom- 
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mant  des  personnes  capables  de  remplir  les  prélatures, 
le  pape  ne  les  peut  refuser  ;  que  c'est  à  Sa  Majeslé  à  faire 
attester  leurs  qualités  par  un  témoignage  tel  qu'il  lui 
plaît,  pourvu  qu'il  soit  authentique  et  qu'il  ne  puisse  être 
contredit;  que  les  lois  faites  au  contraire  ne  lui  peuvent 
nuire  sans  qu'il  y  ait  donné  son  consentement  et  qu'elles 
soient  publiées  et  reçues  dans  son  royaume  dans  les 
formes  accoutumées  en  pareille  rencontre  ;  que  les  nonces 
n'ont  en  France  l'exercice  d'aucune  juridiction,  si  sa  dite 
Majesté  n'y  donne  les  mains;  que  même  ces  personnes 
étrangères  sont  moins  intéressées' au  bien  de  l'État  et  ta  la 
connaissance  du  mérite  des  sujets  que  ceux  que  Sa  Majesté 
choisit  pour  faire  ces  informations  ;  que  les  nonces  reçoi- 
vent tout  ce  qu'on  leur  dit  et  tout  ce  qu'on  leur  fait  en- 
tendre, sans  examiner  les  qualités  et  la  suffisance  des 
nommés;  y  a-t-il  rien  de  plus  convenable  à  Sa  Majesté 
que  de  demeurer  ferme  dans  l'exécution  de  la  loi,  de  la 
coutume  et  de  l'usage  de  ses  États,  d'empêcher  les  nou- 
veautés qui  s'y  sont  établies  par  la  connivence  des  minis- 
tres, qui,  pour  certains  intérêts  particuliers  qu'ils  vou- 
laient ménager  dans  la  cour  de  Rome,  ont  eu  des  com- 
plaisances qui  ne  conviennent  en  aucune  sorte  aux 
maximes  du  royaume1.  » 

Le  26  décembre  1679,  le  duc  d'Estrées  écrivit  au  roi: 
«  Le  cardinal  Gybo  que  je  vis  après  mon  audience  et  que 
j'informai  au  long  de  ce  qui  s'était  passé  entre  Sa  Sainteté 
et  moi,  fit  encore  plus  de  réflexion  sur  les  informations 
faites  par  le  prédécesseur  de  M.  l'archevêque  de  Paris. 
Il  me  dit  que  c'était  une  bonne  raison  pour  obliger  le 
pape  à  donner  cette  nomination  à  Votre  Majesté;  qu'il 
croyait  que  Sa  Sainteté  le  devait  faire,  et  qu'il  n'oublie- 
rait rien  de  tout  ce  qui  lui  serait  possible  pour  essayer  de 
l'en  rendre  capable2.  » 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXIil,  p.  78- 
Z.Ibïd.,  p.  219-223. 
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Mais  ce  n'était  là  que  des  escarmouches  d'avant-garde. 
La  vraie  bataille  eut  lieu  à  l'occasion  des  bulles  du  nouvel 
évêquede  Pamiers. 

L'évêque  Caulet  était  mort  le  7  août  1G80.  Celui  qui 
devait  être  nommé  son  successeur  ne  pouvait,  quel  qu'il 
fût  et  de  quelques  qualités  qu'il  fût  doué,  qu'être  traité  en 
ennemi  par  Rome.  Il  suffisait,  en  effet,  qu'il  fût  régaliste 
et  qu'il  approuvai  la  conduite  de  Louis  XIV  en  cette  ma- 
tière, pour  que  le  pape  lui  refusât  toute  bulle,  même 
dans  le  cas  où  il  aurait  d'ailleurs  professé  des  doctrines 
ultramontaines.  La  difficulté  fut  autrement  grande  après 
la  déclaration  de  l'assemblée  de  1682,  lorsque  les  évo- 
ques nommés  par  Louis  XIV  étaient  des  membres  de  cette 
assemblée,  c'est-à-dire  des  partisans  des  quatre  articles 
et  des  aulres  décisions  prises  par  cette  assemblée. 

Les  deux  évêques  auxquels  ce  débat  valut  le  plus  de 
célébrité  furent  l'abbé  de  Camps  et  l'abbé  de  Maupeou, 
celui-là  nommé  à  l'évêché  de  Pamiers,  celui-ci  à  l'évê- 
ché  de  Castres. 

Le  premier  était  accusé  d'avoir  composé  des  pamphlets 
contre  le  saint  siège.  Saint-Simon  le  dépeignit  ainsi  : 
«  Fils  d'un  quincaillier  et  cabaretier,  il  fut  amené  à 
Paris  fort  jeune  et  mis  à  servir  les  messes  aux  Jacobins 
du  faubourg  Saint-Germain.  Le  Père  Serroni,  du  même 
ordre,  qui  avait  gagné  l'évêché  d'Orange  à  être  le  con- 
ducteur de  P.  Mazarin,  archevêque  d'Aix,  cardinal  et 
frère  fort  imbécile  du  fameux  cardinal  Mazarin,  se  trouva 
à  Paris  logé  dans  ce  couvent.  Devenu  évèque  de  Mende, 
il  prit  ce  petit  garçon  qui  lui  avait  plu,  le  tint  quelque 
temps  clerc  chez  un  notaire,  en  fit  après  un  sous-secré- 
taire et  enfin  un  secrétaire.  Il  s'en  servit  en  beaucoup 
d'affaires.  Il  lui  donna  et  lui  fit  donner  des  bénéfices;  le 
fit  députer  à  une  assemblée  du  clergé  où  il  montra  beau- 
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coup  d'esprit  et  de  capacité.  Serroni,  toujours  eu  crédit 
et  en  considération,  et  pour  lequel  Albi,  qu'on  lui  avait 
donné,  fut  érigé  en  archevêché,  le  fit  coadjuteur  de 
Glandèves,  et  bientôt  après  nommera  l'évêché  de  Pamiers. 
C'était  au  temps  de  l'affaire  de  la  régale,  en  faveur  de 
laquelle  de  Camps  écrivit  fortement  et  s'y  intrigua  telle- 
ment que,  lorsque  cette  affaire  fut  terminée,  Rome  ne  put 
jamais  se  résoudre  à  lui  donner  des  bulles  de  Pamiers, 
et  que  le  roi  eut  la  complaisance  de  retirer  sa  nomination 
et  d'en  faire  une  autre.  Il  l'en  dédommagea  par  l'abbaye 
de  Signy,  en  Champagne,  de  plus  de  40,000  livres  de 
rente,  outre  les  bénéfices  qu'il  avait.  » 

Quant  à  Auguste  de  Maupeou,  il  était  doyen  de  Saint- 
Quentin,  prieur  de  Joigny,  avocat  général  clerc  au  grand 
conseil,  fds  d'un  président  au  parlement  de  Paris  et  frère 
d'un  évêque  de  Châlons.  Il  fut  nommé  à  l'évêché  de  Cas- 
tres le  3  juillet  1082. 

Mais  n'anticipons  pas,  et  revenons  à  la  nomination 
de  Pamiers,  qui  fut  d'abord  donnée  à  un  abbé  de  Bourle- 
mont ! . 

Au  mois  d'août  1681,  le  cardinal  d'Estrées  remit  à 
M.  de  Luca  les  informations  sur  la  vie  et  les  mœurs  de 
cet  abbé.  Il  pressa  l'expédilion  des  bulles,  de  manière  à 
faire  croire  à  Rome  que,  si  on  les  refusait,  l'assemblée 
du  clergé  déciderait  «  que  l'on  pouvait  procéder  à  la  con- 
sécration selon  les  formes  que  l'on  pratiquait  encore  il  y  a 
cent  soixante  ans  en  France  2.  »  Il  se  montra  ferme  sur 
ce  point,  et  donna  à  penser  à  qui  de  droit  que  l'on  pour- 
rait fort  bien  se  passer  du  pape  et  de  ses  bulles  dans  la 
consécration  des  évêques,  et  que  le  roi  en  cela  n'em- 
piéterait nullement  sur  le  spirituel  3.  Dans  sa  dépêche 

1.  Il  ne  faut  pas  confondre  cet  abbé  de  Bourlemont  avec  l'an- 
cien auditeur  de  Rote,  dont  il  a  été  question  précédemment  (Voir  le 
tome  II  de  cet  ouvrage,  p.  316-320),  et  qui  était  alors  archevêque 
de  Bordeaux.  Celui  dont  il  s'agit  ici  était  son  neveu. 

2.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXXIV,  p.  189-201. 

3.  Le  cardinal  d'Estrées  au  roi,  les  27  et  28  août  1681  iibid.,  p.  211- 
229). 
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des  10  et  15  septembre,  il  dit  que,  si  le  palais  refusait 
les  bulles  à  cet  évêque,  il  ne  faudrait  pas  le  faire  consa- 
crer moribus  anîiquis  «  sans  avoir  beaucoup  pris  les 
mesures  auparavant  avec  le  métropolitain  et  les  évêques.  » 
Il  ajouta  que,  si  le  pape  faisait  quelque  déclaration 
contre  cette  consécration,  une  telle  déclaration  serait 
«  absolument  inutile  et  abusive  »  ;  que  les  séditieux  ne 
pourraient  pas  s'en  prévaloir,  et  qu'il  «  était  assez  vrai- 
semblable que,  si  la  consécration  était  autorisée  de  l'ap- 
probation et  de  la  présence  de  l'assemblée  générale,  elle 
remédierait  peut-être  à  ces  inconvénients1  ».  Le  18,  au 
matin,  il  démontra  au  cardinal  Cibo  que  le  refus  des 
bulles  de  Pamiers  était  une  injustice  et  une  violation  du 
concordai;  que  ce  concordat  «  liait  Sa  Sainteté  à  l'égard 
du  roi,  du  clergé  et  des  parlements  nommément;  »  que 
l'on  refusait  les  bulles  «  pour  favoriser  quelques  restes 
misérables  de  séditieux;  »  enfin,  «  que  ce  procédé,  qui 
ne  pouvait  être  attribué  qu'à  une  très  mauvaise  intention, 
augmenterait  le  juste  dégoût  de  Sa  Majesté».  «  Gybo,  dit 
le  cardinal  d'Estrées,  est  demeuré  convaincu  de  la  justice 
de  mes  raisons.  »  Le  pape  ayant  en  même  temps  avoué  à 
Favoriti  que  le  duc  d'Estrées  l'avait  embarrassé  sur  l'af- 
faire de  Pamiers,  Favoriti  lui  répondit  «  qu'il  suffisait  de 
payer  d'une  exclusion  sans  alléguer  de  raisons  2  »  .  Tel 
était  le  dernier  mot  de  la  curie  à  bout. 

Vers  le  15  septembre,  le  duc  d'Estrées  eut  une  au- 
dience et  le  pape  lui  dit  que  le  diocèse  de  Pamiers  était 
trop  divisé  pour  songer  à  y  mettre  un  évêque,  bien  que  le 
choix  du  neveu  de  l'archevêque  de  Bordeaux  fût  bon  3. 
Cette  division  rendait  au  contraire  un  évêque  plus  néces- 
saire que  jamais  ;  mais  Rome  avait  sa  logique  à  elle. 

Louis  XIV  répondit  ainsi  de  Fontainebleau  le  26  sep- 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXXIV,  p.  262-305. 

2.  Dépêche  du  18  septembre  1681  {ibid.,  p.  338-318). 

3.  Le  ducd'Estrées  au  roi,  le  17  septembre  1681  (iôid.,  t.CCLXXII, 
p.  189-209). 
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tembre  aux  précédentes  lettres  du  cardinal  d'Estrées  : 
«  L'expédient  que  vous  proposez  d'une  protestation  de  la 
part  de  l'abbé  de  Bourlemont,  en  cas  qu'on  refuse  de 
donner  les  bulles  pour  Pamiers,  pourra  être  utile  dans  la 
suite  du  temps;  mais  il  est  bon  de  réserver  l'examen  de 
cette  matière  à  l'assemblée  du  clergé,  et  d'attendre  qu'on 
y  ait  pris  les  mesures  nécessaires  pour  la  soutenir  contre 
toutes  les  résolutions  que  la  cour  de  Rome  pourrait  pren- 
dre au  préjudice  du  concordat,  et  faire  revivre  l'ancien 
usage  de  l'Église  touchant  les  confirmations...  Il  serait 
bien  inutile  de  recourir  au  cardinal  Grimaldi,  pour 
l'obliger  d'écrire  au  pape  tant  sur  ce  sujet  (du  procès- 
verbal  de  l'assemblée  de  1681)  que  pour  porter  Sa  Sainteté 
à  ne  pas  différer  davantage  de  donner  des  bulles  de 
révêchc  de  Pamiers  à  celui  que  j'ai  nommé  ;  car,  outre 
qu'on  ne  se  doit  pas  beaucoup  promettre  des  sentiments 
de  ce  cardinal  sur  ces  deux  affaires,  d'ailleurs,  il  me 
paraît  que  ces  négociations  indirectes  et  toutes  les 
remontrances  qui  lui  pourraient  être  faites  par  quelques- 
uns  des  prélats  de  mon  royaume  qui  ne  peuvent  s'éloi- 
gner de  mes  intérêts..,  ne  servent  qu'à  éloigner  davan- 
tage Sa  Sainteté  de  la  satisfaction  que  j'en  dois  attendre, 
et  à  lui  faire  croire  que  ces  tentatives  ne  sont  que  des 
effets  d'un  relâchement  l.  » 

Le  2  octobre,  Servient  fit  ressortir,  dans  une  lettre  à 
Croissy,  combien  la  conduite  du  pape,  en  refusant  les 
bulles  en  question,  était  contraire  au  concordat;  et, 
comme  le  concordat  était  un  contrat  mutuel  entre  le  pape 
et  le  roi,  il  ajouta  formellement  que  sa  violation  par  le 
pape  faisait  rentrer  naturellement  le  roi  dans  son  pre- 
mier droit,  et  lui  permettait  de  recourir  aux  anciennes 
règles  antérieures  au  concordat.  C'était  faussement  que 
le  pape  suspectait  la  doctrine  des  évêques  nommés;  car 
les  articles  de  la  Faculté  de  Paris,  de  1663,  étaient  «  bien 
plus  forts  »  que  ceux  des  assemblées  du  clergé  de  1680 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXX,  p.  50-53. 
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et  de  1681.  Puisque  les  papes  avaient  donné  des  bulles 
aux  partisans  des  premiers,  à  plus  forte  raison  en 
devaient-ils  donner  aux  partisans  des  seconds.  Un  tel 
refus  était  injurieux  envers  l'Eglise  de  France  et  envers 
les  docteurs,  parmi  lesquels  Servient  cite  Denysle  Char- 
treux, d'Ailly,  de  Cusa,  Almain,  Gerson,  Major,  Inno- 
cent III,  Adrien  VI,  les  Facultés  de  Théologie  de  Paris, 
d'Erford  (sic),  Cracovie,  Vienne,  Cologne,  etc. £  Trois 
jours  après,  le  cardinal  de  Luca  fit  dire  au  cardinal  d'Es- 
trées  parle  prélat  Jorri  «  que  SaSainteté  ne  prétendait 
point  donner  d'atteinte  au  concordat,  qu  elle  agréait  le 
sujet  proposé,  qu'elle  acceptait  la  nomination  du  roi  et 
qu'elle  ne  l'acceptait  pas,  en  voulant  différer  un  peu  l'ex- 
pédition de  cette  Eglise,  comme  ilétaitarrivé  quelquefois 
de  beaucoup  d'autres  auxquelles  Sa  Majesté  ne  nommait 
pas  toujours  dans  les  six  mois,  et  que,  quand  quelque 
raison  l'obligeait  de  différer,  il  ne  se  plaignait  pas 
cependant  de  l'inexécution  du  concordat.  Le  cardinal 
de  Luca  a  ajouté  comme  de  lui-même  qu'avec  un  peu  de 
temps  les  choses  pourraient  s'éclaircir,  et  c'est  propre- 
ment la  même  exclusion  qui  subsiste  enveloppée  dans  des 
termes  honnêtes.  »  Le  cardinal  d'Eslrées  répondit  que  Sa 
Majesté  sentirait  bien  «  l'amertume  de  ce  refus,  »  et  il 
ajouta  au  roi  :  «  Comme  ils  nes'engagenl  pas  à  persister 
dans  leur  refus,  selon  que  la  crainte  les  pressera,  ils 
s'en  pourront  départir  2.  » 

Le  8  octobre,  le  cardinal  d'Estrées  déclara  se  sou- 
mettre à  la  décision  que  le  roi  avait  prise  par  rapport  au 
cardinal  Grimaldi,  et  il  n'insista  pas  sur  une  intervention 
de  ce  dernier  3.  Le  duc  d'Estrées  vit  le  pape,  quelques 
jours  après,  et  il  en  appela  au  concordat.  Le  pape  lui 
répondit  qu'il  ne  pouvait  qu'adresser  le  nouvel  évêque  au 
chapitre,    et    que   cela   même   lui    était  impossible,  ce 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXXVI,  p.  184-185. 

2.  Ibid.,  t.  CCLXXIV,  p.  361-389. 

3.  Ibid.,  t.  CCLXXIV,  p.  392-400. 
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chapitre  étant  divisé.  Le  due  s'étonna  que  le  pape  eût  tant 
de  considération  «  pour  deux  ou  trois  misérables  cha- 
noines; »  mais  le  pape  répliqua  que  c'étaient  des  gens 
de  bien,  et  que,  d'ailleurs,  cette  affaire  était  unie  à  celle 
de  la  régale.  Le  duc  se  récria,  disant  que  c'était  un 
artifice  de  ceux  qui  voulaient  embrouiller  de  plus  en  plus 
les  affaires  £.  A  la  suite  de  cetteaudience  du  duc,  le  pape 
ordonna  aux  cardinaux  Cibo  et  de  Luca  d'examiner  cette 
affaire  «  pour  voir  ce  qui  se  pourrait  faire.  » 

Le  roi,  qui  était  alors  en  Alsace,  manda  de  Colmar  au 
cardinal  d'Estrées,  le  21  octobre,  que  le  refus  du  pape 
d'expédier  les  bulles  de  Pamiers  et  de  Perpignan  ne  pou- 
vait que  «  donner  un  juste  sujet  à  l'assemblée  du  clergé 
de  chercher  un  remède  convenable  à  de  si  manifestes 
contraventions  au  concordat 2  ».  Tout  en  demeurant 
«  dans  les  bornes  d'une  patience  chrétienne,  »  Louis  XIV 
résolut  de  tenir  bon  contre  l'injuste  obstination  du  pape. 
«  Vous  pouvez  aussi,  écrivit-il  encore  de  Strasbourg  le 
26,  faire  entendre  au  cardinal  Cybo  que,  si  Sa  Sain- 
teté m'oblige  d'opposer  aux  contraventions  manifestes 
qui  sont  faites  de  sa  part  au  concordat  les  délibérations  de 
l'assemblée  du  clergé  de  mon  royaume,  on  ne  doit  pas 
s'attendre  que  je  veuille  en  arrêter  le  cours,  ni  apporter 
aucune  restriction  à  tout  ce  qu'elle  entreprendra  pour 
remédier  aux  abus  de  la  cour  de  Rome  et  empêcher  que 
ma  couronne  et  tout  ce  qui  compose  l'Eglise  de  France  en 
reçoive  aucun  préjudice  3.  » 

Le  13  novembre,  le  cardinal  d'Estrées  écrivit  au  roi 
qu'il  avait  vu  et  copié  la  fameuse  lettre  de  Gerles  au 
pape.  «  La  fureur,  les  exagérations  et  les  faussetés  dont 
elle  est  remplie,  ne  donnent  pas  seulement  de  l'indigna- 
tion, dit-il,  mais  de  l'horreur.  »  Après  une  telle  lettre,  le 


l.Le  duc  d'Estrées  au  roi,  le  22  octobre  1681  (Correspondance  de 
Rome,  t.  CCLXXII,  p.  275-310). 

2.  Ibid.y  t.  CCLXX,  p.  54-56. 

3.  Ibid.,  p.  56-57. 
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cardinal  s'étonne  moins  des  difficultés  soulevées  par  le 
pape  contre  l'expédition  de  Pamiers  l.  Le  20,  il  raconta 
à  Sa  Majesté  qu'il  y  avait  eu  consistoire  le  lundi  16,  et  que 
l'Église  de  Pamiers  n'y  avait  pas  été  préconisée.  Afin  de 
réveiller  les  craintes  de  la  curie,  il  conseilla  «  de  faire 
paraître  quelques  mouvements  dans  l'assemblée,  quand 
même  on  ne  les  voudrait  pas  porter  aux  extrémités.  » 
«  Favoriti,  ajouta-t-il,  fait  semblant  de  témoigner  qu'il 
souhaite  que  la  négociation  tombe  entre  les  mains  du 
cardinal  Basadonna.  M.  de  Grenoble  me  mande  qu'il  en  a 
écrit  dans  ces  termes,  qu'il  prétend  se  justifier  des  diffi- 
cultés sur  l'expédition  de  Pamiers,  en  disant  que  ces 
sortes  de  matières  sont  du  département  du  cardinal  de 
Luca  comme  auditeur  de  Sa  Sainteté,  mais  que  le  pape  ne 
se  résoudra  pas  à  pourvoir  à  cet  évêché  sans  le  retour  des 
anciens  chanoines,  comme  si  je  n'avais  pas  su  que,  dès  que 
la  nomination  de  M.  de  l'abbé  de  Bourlemont  fut  arrivée, 
il  mit  tout  en  œuvre  pour  la  traverser  et  pour  persuader 
au  pape  qu'il  n'y  avait  pas  de  différence  entre  abandonner 
la  régale  ou  permettre  ces  expédients.  Favoriti  ajoute  de 
plus  que  le  pape  souhaite  avec  passion  de  trouver  des 
voies  d'un  accommodement  par  où  sa  conscience  et  l'in- 
térêt du  saint  siège  demeurent  à  couvert.  Toutes  ces 
expressions  partent  d'un  homme  si  envenimé  et  de  si 
mauvaise  foi,  qu'il  faut  des  effets  palpables  pour  ne  les 
croire  pas  captieux  2.  »  J'ai  déjà  raconté  ailleurs  le  jeu  de 
l'êvêque  de  Grenoble  dans  cette  affaire. 

En  décembre  1681,  les  évêques  de  Perpignan  et  de 
Marseille  furent  préconisés,  mais  celui  de  Pamiers  omis 
à  dessein3.  Le  1er  janvier  1682,  Servient  avertit  Groissy 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXXIV,  p.  414-44-6. 

2.  Ibid.,  p.  458-465. 

3.  Le  cardinal  d'Estrées  au  roi,  le  27  décembre  1681  (ibid., 
p.  530-545). —  Jean-Baptiste  d'Étompes,  fils  du  marquis  d'Autry  et 
nommé  évèqtie  de  Perpignan  en  1675,  n'avait  pas  encore  visité  son 
diocèse,  lorsqu'il  fut  nommé,  en  1680,  évêque  de  Marseille,  à  la  suite 
du  transfert  de  l'évoque  Forbin-Janson  à  Beauvais.  Il  fut  membre 
de  l'assemblée  de  1682. 
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qu'une  lettre  récente  de  l'auditeur  Lauri,  «  faisant  espé- 
rer un  parti  des  curés  de  Pamiers  unis  au  chapitre  et  des 
curés  de  plusieurs  autres  diocèses  en  contestation,  » 
avait  donné  au  pape  une  nouvelle  animation  et  avait 
ainsi  entravé  la  négociation1.  Cette  animation  fut  telle 
que  le  duc  et  le  cardinal  d'Estrées  jugèrent  à  propos  de 
garder  quelque  temps  le  silence  sur  cette  affaire;  on  lit 
en  effet  dans  la  dépêche  du  duc  d'Estrées  au  roi,  le 
21  janvier  :  «  Nous  n'avions  pas  estimé,  M.  le  cardinal 
d'Estrées  et  moi,  dans  la  situation  présente  des  choses  et 
dans  la  disposition  où  il  paraît  qu'est  le  pape  et  même 
Favoriti,  qu'il  fût  à  propos  que  je  parlasse  à  Sa  Sainteté 
de  l'expédition  des  bulles  de  l'évêché  de  Pamiers,  de 
l'affaire  de  la  régale,  et  de  demander  que  ce  ministre  fût 
au  moins  éloigné  de  la  connaissance  des  affaires  de 
France;  cela  pouvait  plutôt  nuire  que  de  faire  un  bon 
effet,  et  selon  l'occasion  l'on  ne  manquera  pas  de  re- 
prendre le  chapitre  de  ce  ministre,  si  l'on  reconnaît  sa 
duplicité.  »  Le  23,  le  roi  manda  au  duc  :  «  Comme  il  ne 
reste  plus  de  prétexte  au  pape  de  me  refuser  ce  que  vous 
lui  demandez  de  ma  part  depuis  si  longtemps  et  princi- 
palement l'expédition  des  bulles  de  Pamiers,  vous  le  devez 
presser  à  présent  de  ne  les  plus  retarder,  et  de  faire  voir 
par  là  qu'il  est  sensible  à  toutes  les  nouvelles  grâces  que 
je  viens  de  répandre  sur  toute  l'Église  de  France2.  »  Le 
duc  répondit  à  son  tour,  le  4  février  :  «  Il  n'y  a  pas  de 
doute  que  Votre  Majesté  a  bien  plus  de  sujet,  comme 
elle  me  fait  l'honneur  de  me  le  mander  par  sa  dépêche 
du  9  janvier,  de  se  plaindre  du  retardement  que  le  pape 
apporte  à  l'expédition  des  bulles  de  Pamiers,  qu'il  n'en  a 
du  changement  d'une  religieuse,  principalement  Sa 
Sainteté  étant  la  cause  des  désordres  qui  arrivent  dans 
ce  diocèse-là,  pour  ne  lui  vouloir  pas  donner  de  chef,  et 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXXX. 

2.  Ibid.,  t.  CCLXXlI,p.  470-471. 

E.  MICHAUD.  IV, 
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auxquels  il  est  bien  juste,  puisque  Sa  Sainteté  les  néglige, 
que  Votre  Majesté  remédie  par  son  autorité.  Je  ne  man- 
querai pas  d'exécuter  avec  toute  l'exactitude  que  je  dois,  à 
ma  première  audience,  les  ordres  qu'elle  me  donne  sur  ce 
sujet.  » 

Le  5  février,  Servient  manda  à  Croissy  :  «  Lauri  écrivit, 
il  y  a  quinze  jours,  que  l'on  ne  craignît  point  ici  les 
menaces  qu'on  pourrait  peut-être  y  faire  sur  les  bulles 
de  Pamiers,  que,  Sa  Sainteté  n'y  pourvoyant  pas  dans 
un  certain  temps,  Sa  Majesté  ordonnerait  que  l'évêque 
serait  sacré  selon  l'ancienne  discipline;  que  ce  sont 
paroles  en  l'air  et  qu'il  est  bien  informé  ;  qu'on  n'oserait 
en  venir  en  France  à  ce  remède;  que  ce  serait  revenir 
au  droit  primitif  et  naturel  de  l'Église,  et  contre  les 
concordats  que  le  roi  a  trop  d'intérêt  de  soutenir.  »  Ser- 
vient ajouta  :  «  Une  nouvelle  lecture  de  l'ordonnance  de 
Blois  sous  Henri  III  et  Grégoire  XIII,  m'a  fait  concevoir 
de  nouvelles  vues,  qui  pourraient  établir  la  facilité  et 
l'exemple  de  déterminer  qu'un  conseil  de  conscience, 
composé  d'évêques  fidèles,  savants  et  à  la  suite  du  roi, 
comme  seraient  MM.  les  archevêques  de  Paris,  de  Reims, 
et  le  coadjuteur  de  Rouen,  et  les  évêques  de  Meaux,  de 
Laon  et  quelques  autres,  avec  le  Père  confesseur  de  Sa 
Majesté,  qui  sont  tous  à  la  suite  ou  dans  le  voisinage  de  la 
cour,  examineraient  (sic)  les  prêtres  nommés  à  toutes  les 
prébendes  du  royaume  et  en  rendraient  compte,  pour 
leur  donner  ensuite  leurs  lettres  d'installation  adressées 
aux  chapitres  sur  leur  capacité,  ou  y  en  nommer  d'autres 
sur  leur  incapacité  prouvée.  Les  évêques  composeraient 
ce  conseil  et  cette  assemblée,  ou,  pour  user  du  terme  de 
Rome,  cette  congrégation  d'examinateurs;  ainsi,  ils  au- 
raient leur  compte,  et  le  roi  encore  davantage,  puisqu'il 
éviterait  d'augmenter  l'autorité  des  évêques,  et  que  cette 
ouverture  pourrait  faciliter  avec  le  temps  la  nomination 
aux  paroisses;  car  l'examen  mettrait  en  repos  la  cons- 
cience de  Sa  Majesté  sur  le  spirituel,  et  il  n'y  a  point  de 
paroisse  qui  n'ait  quelque  temporel  annexé,  dont  le  roi 


LES   BULLES   DE  PAMIERS.  19 

est  seul  souverain1.  »  On  avouera  que  les  vues  de  Ser- 
vient  avaient  leur  bon  côté. 

Lauri  n'était  point  dans  l'erreur.  Louis  XIV  paraissait 
plus  terrible  qu'il  ne  voulait  l'être.  Sa  Majesté,  qui,  dans 
sa  lettre  du  23  janvier  au  duc  d'Estrées,  avait  paru  si 
décidée  à  ne  pas  fléchir,  écrivit  de  Saint-Germain  au  car- 
dinal d'Estrées,  le  10  février  suivant,  que,  pour  faciliter 
l'expédition  des  bulles  de  Pamiers,  elle  consentait  à  ré- 
tablir dans  cet  évêché  l'état  de  choses  antérieur  à  la  mort 
de  l'évêque  Caulet.  La  nonciature  qui  était  bien  informée 
des  timidités  royales,  excitait  le  pape  à  tenir  ferme  et 
même  à  augmenter  ses  prétentions.  Les  décisions  prises 
par  l'assemblée  de  1682  lui  en  fournirent  le  prétexte,  et 
Innocent  XI  en  profita  habilement  pour  refuser  toute  bulle 
aux  évêques  nommés  qui  y  avaient  pris  part  ou  qui  les 
avaient  acceptées.  A  partir  de  cette  époque,  il  fut  sans 
doute  toujours  question  des  bulles  de  Pamiers  et  des  pré- 
textes tirés  de  la  situation  de  ce  diocèse;  mais  l'affaire  se 
compliqua  de  griefs  nouveaux  de  l'ordre  doctrinal.  Le 
champ  de  bataille  s'étendit.  Aussi,  dans  cette  phase  nou- 
velle, les  dépêches  témoignent-elles  d'une  animosité  plus 
vive  de  part  et  d'autre. 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  GGLXXX,  p.  76-78. 
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Dans  une  lettre  du  Père  de  La  Chaise,  datée  de  Paris 
«  ce  mardi  14-  d'avril  1682,  à  3  heures  du  soir  »,  on  lit  : 
«  Monsieur,  il  est  vrai  que  la  conduite  de  Rome  à  l'égard 
du  diocèse  de  Pamiers  est  fort  extraordinaire  par  le  schisme 
qu'on  y  entretient,  qui  causerait  sans  doute  une  grande 
sédition,  si  nous  étions  dans  un  temps  moins  réglé  que 
celui-ci.  Car,  en  premier  lieu,  on  a  envoyé  un  nouveau 
Bref  au  Père  Cerle,  par  lequel  on  V établit  commissaire 
apostolique  dans  tout  ce  diocèse-là,  ainsi  qu'il  le  dit 
lui-même  dans  une  lettre  qu'il  a  écrite  à  M.  le  marquis 
de  Mirepoix.  Il  a  pris  la  même  qualité  dans  une  assemblée 
qu'il  a  fait  faire  à  un  village  qui  est  à  une  ou  deux  lieues 
de  Pamiers,  où  il  a  envoyé  un  homme  affidé,  qui  non 
seulement  a  fortifié  les  ecclésiastiques  mal  intentionnés 
dans  leur  révolte,  mais  encore  a  attiré  dans  son  parti  la 
plupart  des  curés  et  même  plusieurs  chanoines;  en  sorte 
qu'à  présent  la  plupart  des  ecclésiastiques  ne  recon- 
naissent plus  le  vicaire  général  qui  a  été  établi  par 
M.  l'archevêque  de  Toulouse,  et  les  peuples  auxquels  on 
prêche  continuellement  qu'il  se  faut  déclarer  pour  le 
pape  ou  pour  le  Père  Cerle,  ne  veulent  plus  recevoir  les 
sacrements  de  ceux  qui  ont  l'approbation  du  même  grand 
vicaire! — Deuxièmement,  le  même  Père  Cerle  envoie 
des  prêtres  déguisés  par  les  maisons  de  ceux  qui  lui 
sont  fidèles,  pourleur  administrer  les  sacrements  et  pour 
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les  absoudre  delà  prétendue  excommunication  pouravoir 
reconnu  le  grand  vicaire  de  M.  l'archevêque  de  Toulouse 
ou  ceux  qui  avaient  juridiction  de  lui.  Quelques-uns  ont 
porté  le  saint-sacrement  en  secret  dans  des  boîtes  aux 
malades,  et  même  ont  dit  la  messe  dans  des  maisons  par- 
ticulières et  dans  des  lieux  secrets,  comme  au  temps  de 
la  persécution.  »  Après  avoir  accusé  expressément  Rome 
de  fomenter  «  ce  schisme  si  scandaleux  »  pour  «  causer 
quelque  sédition  »,  le  Père  de  La  Chaise  ajouta  en  post- 
scriptum  :  «  J'oubliais  de  vous  dire,  monsieur,  que  les 
révoltés  du  diocèse  de  Pamiers  publient  partout  qu'ils 
savent  avec  exactitude  qu'on  ne  doit  point  espérer  de 
paix  avec  Rome  ni  d'évêque  durant  tout  ce  pontificat, 
et  qu'il  faut  par  conséquent  s'attacher  au  Père  Cerle  *.  » 
Telle  était  la  gravité  de  ce  schisme  papiste  clans  le  dio- 
cèse de  Pamiers.  Le  lendemain  du  jour  où  le  Père  de  La 
Chaise  écrivait  ainsi,  l'abbé  Servient  remettait  au  cardinal 
d'Estrées,  à  Rome,  une  lettre  dans  laquelle  il  lui  racon- 
tait sa  dernière  conversation  avec  un  confident  de  Favo- 
riti.  Servient  dit  à  ce  confident  :  «  Que,  pour  ce  qui 
regarde  l'autorité  des  évêques,  on  ne  pouvait  nier  qu'elle 
ne  vint  du  Saint-Esprit,  qu'ils  étaient  de  l'ordre  dont  le 
pape  était  le  chef,  que  les  élections  se  faisaient  autrefois 
par  le  peuple  et  par  les  chapitres,  que  l'ordination  se 
faisait  par  les  évêques  et  mélropolitains,  et  qu'il  n'était 
pas  indispensable  de  venir  à  Romeprendre  cette  ordina- 
tion et  des  bulles  ;  —  qu'enfin,  s'il  y  avait  en  cela  quel- 
que chose  de  désagréable,  Sa  Sainteté  ne  pouvait  s'en 
prendre  qu'à  elle-même...;  que  le  refus  des  bulles  de 
M.  de  Pamiers  et  d'autres  semblables  circonstances  atti- 
reraient des  règlements;  et  qu'enfin  le  pape  ferait  autant 
de  tort  à  son  autorité,  en  France,  qu'il  en  faisait,  dit- on, 
au  gouvernement  de  l'État  ecclésiastique  et  de  Rome,  où 
Ton  mourait  de  faim  avec  l'abondance  des  biens  de  la 
terre,  et  où  tous  les  tribunaux  étaient  renversés  et  désor- 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXXX,  p.  224-225. 
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donnés  par  l'appétit  déréglé  de  réformer  toutes  choses. 
On  en  est  convenu,  et  l'on  a  écouté  fort  attentivement 
l'explication  des  articles  sur  lesquels  on  a  déploré  la 
volontaire  incapacité  et  V obstination  de  Sa  Sainteté1.  » 
Donc,  même  dans  l'entourage  de  Favoriti,  on  était  loin  de 
croire  à  la  vérité  des  doctrines  papistes  et  encore  moins 
à  l'infaillibilité  du  pape,  qu'on  traitait  d'incapable  et 
d'obstiné.  Le  prix  de  tels  aveux  ne  saurait  échapper  aux 
esprits  attentifs. 

Le  jeudi  30  avril  1682,  Servient  écrivit  à  Croissy,  et  lui 
répéta  que  Rome,  en  différant  d'expédier  les  bulles  de 
Pamiers,  violait  le  concordat; que  ce  délai  «  n'était  nourri 
par  nos  ennemis  que  dans  l'espérance  de  semer  le  dé- 
sordre dans  le  royaume,  commençant  par  le  diocèse  de 
Pamiers  et  continuant  par  celui  de  Toulouse,  ce  qu'on 
aurait  dessein  de  faire  faire  à  Sa  Sainteté,  si  les  projets 
de  Pamiers  réussissaient2.  »  Le  7  mai,  il  conseilla  à 
Croissy  de  donner  simplement  huit  jours  au  pape  pour  se 
prononcer  sur  l'affaire  de  Pamiers,  et  il  rapporta  que  le 
pape  avait  prié  le  cardinal  Rospigliosi  de  négocier  avec 
le  cardinal  d'Estrées  pour«  faire  cesser  les  entreprises  (?) 
de  l'assemblée  tant  sur  les  réguliers  que  sur  les  bulles 
de  M.  de  Pamiers,  et  sur  tous  les  autres  points,  par  l'es- 
pérance d'une  satisfaction  prochaine  sur  l'affaire  de 
Pamiers3  ».  Mais  ce  n'était  qu'un  nouveau  piège  de  la 
curie. 

Leduc  d'Estrées,  sous  l'influence  des  derniers  conseils 
énergiques  qui  lui  avaient  été  inspirés,  parla  ainsi  au 
pape,  dans  son  audience  du  1er  mai  :  «  Je  suis  venu  en- 
suite sur  le  sujet  des  bulles  de  Pamiers,  et  je  lui  ai  ré- 
pété ce  que  je  lui  avais  dit  dans  deux  autres  audiences  il 
y  a  déjà  quelques  mois,  dont  le  pape  s'est  bien  souvenu, 
que  c'était  manquer  au  concordat  que  de  ne  les  accorder 


1    Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXXX,  p.  290-293. 

2.  Ibid.,  p.  310-3U. 

3.  Ibid.,  p.  339-342. 
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pas,  et  causer  un  grand  désordre  dans  ce  diocèse  de  ne 
lui  donner  pas  de  pasteur,  et  qu'il  m'avait  dit  de  ne 
trouver  rien  à  redire  à  celui  que  Votre  Majesté  avait 
nommé.  J'ai  remarqué  sur  son  visage,  dès  le  commence- 
ment que  j'ai  traité  ce  chapitre,  un  grand  embarras  et 
confusion,  à  un  point  que  non  seulement  il  ne  m'a  allégué 
aucune  raison,  mais  par  manière  de  dire  il  bégayait, 
car  il  avait  de  la  peine  à.  trouver  les  paroles  et  à  me  dire 
qu'il  ne  pouvait  pas,  dans  le  désordre  où  était  ce  diocèse, 
lui  donner  un  évêque  et  qu'on  ne  saurait  à  qui  adresser 
les  bulles  (\).  Lui  ayant  réponduque  cette  même  raison  du 
désordre  le  devait  obliger  à  donner  un  chef  pour  le  faire 
cesser; que, du  reste,  certaines  gens  de  ce  diocèse,  que 
l 'on  voulait  faire  passer  auprès  de  SaSainteté  pour  des  gens 
de  bien  et  même  pour  des  saints,  mériteraient,  par  leurs 
abominables  desseins  et  leurs  pratiques  pour  causcrun 
soulèvement  en  ce  pays-là,  enécrivantdes  lettres,  semant 
des  billets  et  des  bruits  très  faux,  et  en  mettant  en  œuvre 
toute  sorte  d'artifices  dont  on  était  très  bien  informé, 
d'être  écarteléset  de  finir  leur  vie  par  des  supplices  très 
rigoureux;  qu'il  fallait  en  cela  admirer  la  bonté  et  la 
modération  de  Votre  Majesté  de  n'en  avoir  fait  punir 
aucun  jusqu'à  cette  heure  ;  que  je  suppliais  Sa  Sainteté  de 
me  vouloir  dire  de  quelle  manière  elle  ferait  traiter  ceux 
de  ses  sujets  qui  auraient  essayé  par  toute  sorte  de  moyens 
de  causer  une  sédition  dans  Rome,  et  si  ce  ne  serait  pas 
avec  toutes  les  rigueurs  qu'ils  mériteraient.  Il  n'a  point 
défendu  ces  gens-là  comme  il  avait  fait  d'autres  fois,  et 
seulement  a  répété  avec  autant  de  peine  qu'il  avait  déjà 
fait,  la  raison  du  désordre  dans  le  diocèse  de  Pamiers;  sur 
quoi  je  lui  ai  dit  une  chose  qui  a  si  fort  augmenté  sa  con- 
fusion et  son  embarras,  qu'il  faudrait  l'avoir  vue  pour  en 
bien  juger,  qu'en  cas  qu'il  ne  me  donnât  pas,  dans  cette 
audience,  une  parole  positive  d'accorder  au  plus  tôt  les 
bulles  de  Pamiers,  cela  serait  pris  pour  une  négative  en 
France;  que  par  le  zèle  que  j'avais  j'en  recevrais  un  très 
grand  déplaisir,  et  que  Sa  Sainteté  n'ignorait  pas  ce  que 
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contenait  le  concordat,  lui  voulant  faire  entendre  que, 
s'il  ne  donnait  point  des  bulles  à  l'évêque  de  Pamiers, 
l'on  le  pourrait  sacrer  antiquis  moribus.  Il  m'a  protesté 
par  plusieurs  fois  qu'il  voulait  observer  le  concordat,  et 
faire  en  cela  tout  ce  qui  lui  serait  possible  pour  la  satis- 
faction de  Votre  Majesté.  Je  lui  ai  répondu  que  ce  qu'il  me 
faisait  l'honneur  de  me  dire  ne  suffisait  pas,  et  je  lui  ai 
répété  qu'à  moins  d'une  parole  positive  et  le  reste  qui  suit. 
Il  m'a  reparlé  de  lui-même,  vers  la  fin  de  mon  audience, 
de  cette  affaire  et  de  celle  d'Esnay,  me  témoignant  beau- 
coup d'inquiétude  de  ce  que  je  lui  avais  représenté  sur 
l'une  et  sur  l'autre,  et  me  faisant  des  protestations  très 
fortes  qu'il  verrait,  les  moyens  de  pouvoir  satisfaire  Votre 
Majesté,  me  faisant  entendre  qu'il  serait  difficile  que  les 
bulles  de  Pamiers  pussent  être  portées  au  premier  con- 
sistoire (je  crois  que  ce  sera  lundi  prochain).  J'ai  écouté 
avec  l'attention  que  je  devais  ce  qu'il  me  disait,  mais  je 
suis  demeuré  ferme  tant  pour  la  sécularisation  d'Esnay 
que  pour  les  bulles  de  Pamiers  dans  ce  que  je  lui  avais 
dit  d'abord.  » 

Louis  XIV,  toujours  victime  de  ses  hésitations  et  de 
son  optimisme,  écrivit,  le  7  mai,  au  duc  d'Estrées,  qu'il 
persistait  à  croire  aux  bonnes  intentions  du  pape,  touchant 
l'expédition  des  bulles  de  Pamiers!  «  Mais,  poursuivit-il, 
la  variété  de  cette  cour  et  l'application  continuelle  du 
cardinal  Àzzolin  et  de  Favorili  à  faire  du  mal  et  à  essayer 
de  brouiller  les  choses,  nous  feront  craindre  pour  le 
succès  de  cette  affaire,  jusqu'à  ce  que  nous  Payons  con- 
sommée. »  Les  jours  suivants,  le  duc  d'Estrées  eut  quel- 
ques pourparlers  avec  le  cardinal  Cibo,  qui  se  tint  avec 
lui  dans  des  banalités,  disant  que,  le  44  mai,  il  verrait  le 
cardinal  de  Luca,  chargé  spécialement  de  cette  affaire, 
et  qu'il  lui  ferait  connaître  ensuite  le  résultat  de  ses  dé- 
marches *.  La  dépêche  du  duc  d'Estrées  au  roi,  du  20  mai, 
contient  le  récit  de  ces  démarches,  a  Sire,  dit  le  duc,  la 

1.  Le  duc  d'Estrées  au  roi,  le  14  mai  168*2. 
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réponse  que  j'eus  l'honneur  de  mander,  il  y  a  huit  jours, 
à  Votre  Majesté,  que  M.  le  cardinal  Gibo  me  devait  rendre 
sur  l'expédition  des  bulles  de  Pamiers,  après  s'être  abou- 
ché avec  le  cardinal  de  Luca,  a  été  que  le  pape  ne  pou- 
vait consentir  que  des  chanoines  pourvus  en  régale  se 
trouvassent  à  l'église  pour  recevoir  l'évêque,  ni  lorsqu'il 
y  serait,  dont  le  pape  désirait  d'être  assuré  avant  que 
donner  les  bulles.  Nous  l'avons  fort  rejeté,  M.  le  cardinal 
d'Estrées  et  moi,  parce  que  Votre  Majesté,  en  l'acceptant, 
acquiescerait  à  ce  que  le  pape  a  fait  en  ce  pays-là  contre 
un  droit  si  considérable  de  sa  couronne.  M.  le  cardinal 
Cibo  nous  a  mandé  sur  cela  que,  pour  ne  mettre  point  de 
différence  entre  les  chanoines  pourvus  en  régale  et  les 
anciens,  l'on  pourrait  convenir  que  les  uns  et  les  autres 
ne  se  trouveraient  pas  à  l'église  avec  l'évêque.  Mais  nous 
n'avons  non  plus  voulu  écouter  cette  proposition  que  la 
première,  parce  qu'elle  ferait  le  même  effet.  Il  a  répondu 
que,  puisque  nous  n'approuvions  ni  l'une  ni  l'autre,  il 
fallait  chercher  quelque  expédient,  en  quoi  il  travaille- 
rait de  son  côté  en  ce  qu'il  pourrait.  »  On  le  voit,  la  curie 
avait  pour  tactique,  dans  ses  moments  de  condescendance 
apparente,  de  faire  des  propositions  inacceptables;  et 
elle  s'empressait  de  profiter  du  refus  que  la  France  en 
faisait,  refus  parfaitement  prévu  par  elle,  pour  dire 
qu'elle  aviserait  à  de  nouveaux  expédients,  c'est-à-dire 
pour  gagner  du  temps,  pour  fatiguer  le  roi,  et  pour  ren- 
voyer la  solution  indéfiniment,  jusqu'à  des  jours  meil- 
leurs, où  cette  solution  serait  toute  à  l'avantage  de  la 
papauté. 

Le  22  mai,  Louis  XIV  écrivit  de  Versailles  au  duc 
d'Estrées  pour  lui  dire  qu'il  approuvait  la  manière  dont 
il  avait  agi  avec  le  pape,  et  qu'il  espérait  de  ce  dernier 
une  satisfaction  prochaine,  notamment  dans  l'affaire  des 
bulles  de  Pamiers.  «  Sur  ce  dernier  point,  dit-il,  point 
que  vous  jugez  bien  être  le  plus  important,  il  n'y  a  plus 
que  les  effets  qui  me  puissent  persuader  des  bonnes  in- 
tentions du  pape.  »  Le  même  jour,  le  cardinal  d'Estrées 
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manda  au  roi  qu'il  pressait  l'envoi  des  bulles,  afin  d'épar- 
gner au  pape  «  le  déplaisir  et  l'inconvénient  de  voir  un 
évêque  sacré  sans  avoir  été  proposé  dans  le  consistoire, 
étant  indubitable  qu'au  moins  après  une  rupture  cette 
consécration  s'exécuterait1  ». 

Le  27,  le  duc  d'Estrées  écrivit  que  les  cardinaux  Cibo 
et  de  Luca  avaient  fait  ce  qu'ils  avaient  pu  «  pour  rendre 
le  pape  capable  d'accorder  les  bulles;  mais  que  Sa  Sain- 
teté persistait  dans  l'un  des  deux  expédients  que  Sa  Ma- 
jesté aura  vu  par  sa  dernière  dépêche  que  le  cardinal 
Cibo  avait,  proposés  ».  Mais,  le  3  juin,  il  dut  avouer  au 
roi  que  Favorili  avait  de  nouveau  traversé  ses  négocia- 
tions, et  que  le  pape  était  plus  dur  que  jamais.  Le  lende- 
main, Servient,  renseigné  par  «  l'intime  de  Favoriti  », 
manda  à  Croissy  les  détails  suivants  :  «  Le  sentiment 
d'Asolin  et  de  Favoriti,  moins  modéré  encore  que  celui 
d'Ottobon  et  deCasanatta,  est  qu'après  avoir  entièrement 
ruiné  la  négociation  de  de  Luca  (ce  qu'ils  prétendent 
déjà  exécuté),  il  ne  faut  plus  perdre  de  temps,  mais  sans 
s'arrêter,  disent-ils,  aux  vaines  appréhensions  qu'on  vou- 
drait inspirer  sur  la  contestation  du  nommé  àl'évêché  de 
Pamiers,  ce  que  les  évêques  de  France  n'oseraient  pas 
faire,  pour  ne  pas  rompre  les  concordats  qui  sont  plus  de 
l'intérêt  du  roi  que  du  pape,  et  dont  la  rupture  jetterait  le 
royaume  dans  divers  désordres  qu'ils  prévoient  à  leur 
mode.  »  Ils  veulent  donc  qu'on  refuse  impitoyablement 
les  bulles  de  Pamiers2. 

Le  lendemain  5,  Louis  XÏV  écrivit  de  Versailles  au  duc 
d'Estrées:  «  J'ai  peine  à  croire  que  vous  puissiez  ter- 
miner aucune  affaire  au  lieu  où  vous  êtes,  jusqu'à  ce  que 
Sa  Sainteté  ait  mis  fin  à  la  principale,  et  j'attendrai  le 
succès  des  ouvertures  qui  ont  été  faites  sur  ce  sujet  à 
mon  cousin  le  cardinal  d'Estrées,  pour  juger  de  ce  que 
je  dois  attendre  à  l'avenir  de  la  cour  où  vous  êtes,  et  des 


1.  Correspondance  de  Rome  t.  CCLXXXIII,  p.  287-296. 

2.  Ibid.,  t.  CCLXXXI,  p.  2-9. 
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mesures  que  je  pourrai  prendre  sur  ce  qui  la  regarde.  » 
Donc  toujours  temporiser,  toujours  reculer  d'un  pied 
sans  avancer  de  l'autre,  telle  était  la  manière  d'agir  de 
Louis  XIV  avec  le  pape.  Le  12,  il  avertit  le  duc  qu'il 
venait  d'envoyer  ses  instructions  au  cardinal  d'Estrées 
touchant  les  bulles  de  Pamiers,  et  qu'il  aurait  à  y  con- 
former sa  conduite. 

Le  24  juin,  le  duc  d'Estrées,  racontant  au  roi  sa  der- 
nière audience,  s'exprima  ainsi:  «  Je  parlai  au  pape  de 
l'expédition  des  bulles  de  Pévêché  de  Pamiers,  et  je 
l'en  pressai  extrêmement,  mais  avec  douceur,  lui  repré- 
sentant les  nouveaux  ordres  que  nous  en  avions  reçus 
depuis  peu  de  Votre  Majesté,  l'état  où  était  ce  diocèse 
faute  de  pasteur,  et  une  partie  des  choses  que  je  lui  avais 
dites  dans  ma  pénultième  audience,  et  entre  autres  qu'il 
était  obligé  par  le  concordat  de  donner  au  plus  tôt  des 
bulles,  et  qu'il  m'avait  témoigné  de  ne  trouver  rien  à 
dire  au  sujet  que  Votre  Majesté  avait  nommé,  dont  il  de- 
meura d'accord  et  me  dit  qu'il  ne  donnait  point  de  néga- 
tive, mais  qu'il  me  priait  de  considérer  qu'il  aurait  pu 
demander,  comme  l'on  le  lui  avait  conseillé  lorsque 
M.  le  cardinal  d'Estrées  arriva  ici,  que  les  choses  fussent 
remises  in  pristuiiim  statum,  et  s'il  pouvait  avec  hon- 
neur, après  ce  qui  s'était  passé  sur  le  sujet  de  M.  l'ar- 
chevêque de  Toulouse,  et  tant  que  les  chanoines  exilés, 
qui  étaient  des  gens  de  bien  et  des  martyrs,  ne  seraient 
pas  rappelés,  donner  les  bulles  de  Pévêché  de  Pamiers. 
Je  lui  répondis  que,  quand  les  choses  n'avaient  pas  été 
faites  dans  l'ordre,  il  était  mieux  de  n'y  persister  pas,  et 
que,  quant  aux  chanoines,  il  ne  convenait  pas  k  un  si 
saint  pape  de  parler  de  cette  manière  de  si  abominables 
gens,  et  qui  méritaient,  selon  que  je  lui  avais  dit  dans 
ma  dernière  audience,  d'être  écartelés.  Ce  chapitre  fut 
encore  agité  quelque  temps  de  part  et  d'autre,  et  après, 
Sa  Sainteté  me  pria  deux  ou  trois  fois  de  vouloir  con- 
tribuer en  ce  que  je  pourrais  au  rappel  de  ces  chanoines, 
qu'il  n'y  avait  plus  de  difficulté  pour  les  bulles,  que  Votre 
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Majesté  pourrait  dire  qu'elle  l'a  fait  motu  proprio  et 
sans  qu'elle  l'eût  demandé  à  Votre  Majesté.  Et  l'ayant 
toujours  supplié  de  m'en  dispenser  et  représenté  que  je 
n'y  pouvais  entrer,  Sa  Sainteté  me  dit  avec  une  vivacité 
et  un  empressement  qui  ne  se  peut  exprimer  :  Eh  bien  ! 
nous  voulons  que  ces  chanoines  soient  aussi  coupables 
que  vous  le  dites,  le  roin'a-t-ilpas  la  bonté  de  pardonner 
tous  les  jours?  Il  fera  une  action  digne  de  sa  grandeur, 
de  sa  piété,  de  sa  clémence  et  de  sa  générosité,  de  par- 
donner à  ces  chanoines.  Nous  l'en  supplions  de  tout  noire 
cœur,  nous  lui  demandons  très  instamment  cette  marque 
de  son  amitié.  Nous  lui  en  aurons  une  très  sensible  obli- 
gation; nous  donnerons  aussitôt  les  bulles  de  Vévêché 
de  Pamiers,  et  nous  ferons  tout  ce  que  nous  pourrons 
pour  la  satisfaction  de  Sa  Majesté.  Je  lui  répondis  que  Sa 
Sainteté  jugerait  bien  que  je  ne  pouvais  pas  savoir  les 
sentiments  de  Votre  Majesté  sur  une  chose  dont  Sa  Sain- 
teté ne  m'avait  jamais  parlé,  mais  qu'il  était  d'une  dan- 
geureuse  conséquence  de  pardonner  à  de  telles  gens  ; 
que  c'était  à  Sa  Sainteté  à  commencer  en  donnant  les 
bulles,  et  qu'après  l'on  verrait  ce  que  l'on  pourrait  ob- 
tenir de  Votre  Majesté,  dont  je  ne  lui  pouvais  rien  dire 
présentement  ni  de  positif  ni  de  particulier.  Ce  discours 
dura  un  quart  d'heure,  pendant  lequel  Sa  Sainteté  me 
tint  toujours  les  mains.  »  Le  duc  ajouta  à  Sa  Majesté  que 
le  cardinal  d'Estrées  lui  en  écrirait. 

Telles  étaient  les  cajoleries  du  pape  avec  le  duc  d'Es- 
trées et  ses  flatteries  envers  le  roi,  dont  il  connaissait  si 
bien  le  faible.  Toutefois  il  est  urgent  de  remarquer  que 
le  pape  ne  se  borna  pas  à  faire  appel  à  la  générosité  du 
roi,  mais  qu'il  s'engagea  formellement  à  donner  les 
bulles,  aussitôt  que  le  roi  aurait  ordonné  le  rappel  des 
chanoines  exilés.  Nous  verrons  plus  loin  comment  il  tint 
parole. 

Le  13  juillet,  le  duc  d'Estrées  écrivit  au  roi  :  «  Nous 
estimons  que  le  retardement  à  parler  sur  Pamiers  pourra 
acquérir  à  Votre  Majesté,  selon  toute  sorte  d'apparence, 
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beaucoup  de  mérite  auprès  du  pape  et  faire  un  bon  effet 
pour  son  service  et  pour  l'accommodement.  »  Le  24,  le 
roi  lui  répondit  que,  tant  que  Sa  Sainteté  n'aurait  pas  ac- 
cordé les  bulles  de  Pamiers,  il  ne  saurait  la  croire  dis- 
posée à  rétablir  au  plus  tôt  une  bonne  intelligence  avec 
lui.  Le  31  du  même  mois,  le  roi  ajouta  qu'il  désirait  une 
prompte  expédition  des  bulles  aux  conditions  indiquées,  et 
que,  si  Sa  Sainteté  refusait,  il  n'aurait  pas  lieu  de  croire 
qu'elle  fût  réellement  disposée  à  un  accommodement. 
Le  8  août,  le  duc  écrivit  :  «  Il  ne  me  parut  pas  que  ce 
fût  l'intention  du  pape,  lorsqu'il  m'en  parla  à  ma  dernière 
audience,  que  les  chanoines  de  Pamiers  exilés  fussent 
rétablis  avant  que  celui  nommé  par  Votre  Majesté  à  cet 
évêché  eût  ses  bulles,  mais  seulement  qu'il  fût  assuré,  en 
les  accordant,  que  Votre  Majesté  voudrait  bien  leur  par- 
donner ensuite  et  les  remettre  dans  la  jouissance  de  ce 
qu'ils  possédaient.  Au  moins  je  le  compris  ainsi,  et  Sa 
Sainteté  n'aurait  pas  raison  de  le  prétendre  autrement.  » 
Le  26,  le  duc  revint  sur  ce  sujet  en  ces  termes  :  «  Après 
avoir  examiné  avec  M.  le  cardinal  d'Estrées  ce  qui  serait 
plus  à  propos  pour  l'exécution  des  ordres  de  Votre  Majesté 
touchant  l'expédition  des  bulles  de  Pamiers  et  le  pardon 
des  chanoines  de  cette  Église  exilés,  nous  avons  estimé 
que,  comme  le  pape  s'était  adressé  à  moi  pour  le  de- 
mander avec  tant  de  chaleur  et  des  instances  si  pres- 
santes, je  devais  lui  en  porter  la  réponse  de  Vctre  Majesté. 
Je  pris  pour  cet  effet  une  audience  le  16  de  ce  mois.  » 

Le  duc  et  le  pape  parlèrent  de  différentes  choses. 
«  Après  tous  ces  discours,  continue  le  duc,  je  lui  dis  que, 
par  un  excès  de  bonté  et  une  très  grande  marque  de  la 
considération  de  Votre  Majesté  pour  lui,  elle  avait  bien 
voulu  accorder,  aux  instantes  prières  et  réitérées  qu'il 
m'en  avait  faites  à  ma  dernière  audience  le  19  juin,  le 
pardon  des  chanoines  de  Pamiers  exilés  et  le  rétablisse- 
ment dans  leurs  chanoinies,  sitôt  que  l'affaire  de  la  régale 
serait  terminée,  dont  je  lui  portais  par  avance  la  parole  de 
Votre  Majesté,  qui  ne  doutait   pas  que  les  bulles  de  cet 
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évêché-là  fussent  expédiées  incessamment.  Je  fus  sur- 
pris d'abord  de  la  froideur  avec  laquelle  il  reçut  une 
nouvelle  qui  lui  devait  être  si  agréable  ;  je  m'imaginai 
bientôt  après  ce  que  ce  pouvait  être,  comme  effectivement 
je  ne  me  trompai  pas;  que  Favoriti  l'avait  pu  savoir  déjà, 
et  qu'en  montrant  au  pape  une  lettre  (dont  M.  le  cardinal 
d'Estrées  envoie  la  copie  à  Votre  Majesté,  et  dont  Favo- 
riti reçoit  de  semblables  toutes  les  semaines,  et  trois  ou 
quatre  jours  avant  l'arrivée  de  l'ordinaire,  parce  que  Ton 
lui  envoie  les  lundis),  il  avait  prévenu  Sa  Sainteté.  Elle 
me  dit  qu'elle  ne  pouvait  pas  accorder  les  bulles  de  Pa- 
miers,  que  ces  chanoines,  qui  étaient  des  martyrs  et 
qu'elle  compara  à  saint  Thomas  de  Cantorbérij,  ne  fus- 
sent effectivement  rétablis;  et  que,  dans  l'état  où  les 
choses  étaient,  l'on  ne  s'avait  pas  qui  aurait  à  recevoir 
l'évêque.  Je  traitai  ces  chanoines  de  rebelles,  de  factieux 
et  de  scélérats,  comme  j'avais  fait  en  d'autres  audiences; 
et  sur  ce  qu'il  me  témoigna  qu'il  ne  fallait  pas  que  je  par- 
lasse ainsi  de  gens  de  bien,  je  répondis  fortement  que 
je  leur  donnais  les  noms  qu'ils  méritaient,  et  qu'ayant 
l'honneur  de  représenter  Voire  Majesté,  je  pouvais  parler 
de  ses  sujets  comme  je  le  jugerais  à  propos,  et  qu'il  n'y 
avait  qu'Elle  qui  pût  trouver  à  redire  et  m'en  empêcher. 
Sur  quoi  Sa  Sainteté  ne  me  répondit  rien.  Je  lui  dis  que 
j'étais  d'autant  plus  étonné  qu'elle  continuât  à  refuser  les 
bulles  de  Pamiers,  que,  sans  ce  que  Votre  Majesté  venait 
de  faire  à  sa  considération  et  à  ses  instantes  prières,  dont 
je  lui  repétai  mot  à  mot  les  propres  termes,  et  le  fis  sou- 
venir des  manières  pressantes  en  me  serrant  les  mains 
deux  ou  trois  fois,  dont  Sa  Sainteté  convint,  les  papes 
étaient  obligés  par  le  concordat  de  ne  différer  pas  les 
bulles  d'un  évêché,  lorsqu'il  n'y  avait  rien  à  dire  à  la  per- 
sonne nommée  par  Votre  Majesté,  si  non  qu'il  était  aisé 
d'y  trouver  des  remèdes;  que,  quant  à  la  difficulté  qu'elle 
faisait  touchant  la  réceplion,  il  se  passerait  tant  de  temps 
avant  qu'il  pût  être  sacré  et  en  état  d'aller  à  son  diocèse, 
que  j'espérais  que  l'affaire  de  la  régale  serait  déjà  ter- 
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minée;  mais  que  je  pourrais  représenter  de  sa  part  à 
Votre  Majesté  que,  si  par  hasard  elle  ne  l'était  pas,  Sa 
Sainteté  serait  bien  aise  que  Votre  Majesté  voulût  bien 
retenir  l'èvêque  auprès  d'elle.  Tout  cela  fut  fort  agité 
de  part  et  d'autre;  mais  je  ne  pus  tirer  d'autre  réponse 
que  celle  que  j'ai  marquée,  si  ce  n'est  que  d'un  ton  assez 
bas  il  ajouta  qu'il  y  avait  eu  des  nouveautés  depuis  la 
suspension  et  encore  depuis  peu,  mais  qu'il  n'en  fallait 
pas  parler  davantage...  Je  me  retirai,  en  disant  à  Sa 
Sainteté  que  je  croyais  remporter  de  cette  audience  des 
choses  agréables,  principalement  après  l'avoir  informé  de 
la  naissance  de  Mgr.  le  duc  de  Bourgogne,  dont  il  m'avait 
montré  tant  de  joie,  el  de  la  bonté  que  Votre  Majesté  avait 
eue  de  vouloir  bien  pardonner  aux  chanoines  de  Pamiers 
exilés,  mais  que  je  n'en  remportais  qu'un  très  sensible 
déplaisir;  et  je  laissai  le  pape  fort  embarrassé  et  fort 
confus.  » 

C'est  sans  doute  à  cause  de  cet  embarras  et  de  cette 
confusion  que  le  pape  donna  une  nouvelle  audience  au 
duc  le  21,  bien  qu'il  n'en  donnât  généralement  pas  au 
mois  d'août.  Dans  cette  nouvelle  audience,  le  duc  répéta 
ce  qu'il  avait  déjà  maintenu  dans  celle  du  16  :  «  J'ajou- 
tai, poursuivit-il,  que,  si  Sa  Sainteté  voulait  nous  croire, 
les  choses  iraient  toujours  bien,  et  qu'aussitôt  qu'elle 
avait  demandé  le  pardon  des  chanoines  exilés  de  Pamiers, 
Votre  Majesté  l'avait  accordé  de  bonne  grâce,  quoiqu'elle 
se  fût  fait  beaucoup  de  violence  pour  lui  donner  cette 
marque  de  considération.  Sa  Sainteté  me  dit  qu'elle  ne 
doutait  pas  que  nous  ne  fissions  auprès  de  Votre  Majesté 
ce  qui  dépendait  de  nous  pour  ce  qu'elle  désirait  touchant 
ces  chanoines,  mais  que  nous  ne  pouvions  pas  répondre 
de  la  volonté  de  Votre  Majesté;  qu'ainsi  en  me  promettant 
présentement  que  le  sujet  nommé  par  Votre  Majesté  à 
î'évêché  de  Pamiers  serait  préconisé  et  proposé,  elle  n'au- 
rait aucune  certitude  du  rétablissement  des  exilés,  si  alors 
l'affaire  de  la  régale  n'était  pas  terminée.  Quoique  je 
pressasse  extrêmement  Sa  Sainteté,  elle  persista  dans  ce 
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qu'elle  avait  dit  d'abord,  mais  sans  altération,  me  disant 
seulement  en  certains  endroits,  avec  un  ton  de  voix  un 
peu  élevé,  que  Cerles  était  son  vicaire  puisqu'elle  l'avait 
nommé,  qu'il  y  allait  de  sa  conscience  de  ne  l'abandonner 
pas,  ni  les  autres  exilés,  qui  n'avaient  rien  fait  de  mal  et 
qui  ne  souffraient  que  pour  avoir  soutenu  l'immunité  de 
leur  Église.  Je  répondis  comme  je  le  devais  sur  le  sujet  des 
exilés,  et  qu'elle  était  obligée  par  le  concordat  de  ne  différer 
pas  les  bulles  des  évêchés  vacants,  quand  il  n'y  avait  rien 
à  redire  au  sujet  nommé,  et  que,  si  elle  avait  pourvu  celui 
de  Bresce  par  un  motif  de  conscience,  à  cause  du  scandale 
des  religieuses,  elle  était  bien  plus  obligée,  par  ce  même 
motif,  de  pourvoir  celui  de  Pamiers.  »  Le  duc  insista  en- 
suite sur  la  nécessité  de  garder  le  secret,  si  l'on  voulait 
que  la  négociation  réussît.  «  Mais,  dit-il,  Sa  Sainteté  me 
répondit  avec  une  extrême  altération  :  Ne  nous  faites  point 
parler,  l'on  vous  fait  de  faux  rapports,  l'on  vous  flatte,  l'on 
agit  par  cabale.  Je  répondis  sans  m'émouvoir  :  Saint  Père, 
j'écouterai  avec  le  respect  et  l'attention  que  je  dois  ce 
qu'il  plaira  à  Votre  Sainteté  de  dire,  et  après  j'y  répondrai. 
Le  pape  demeura  muet,  et  l'ayant  supplié  de  considérer 
que  ce  que  Sa  Sainteté  venait  de  me  dire  que  l'on  me  fai- 
sait de  faux  rapports  et  le  reste,  était  justement  ce  que  ces 
hommes-là  pratiquaient  à  l'égard  de  Sa  Sainteté,  elle  me 
répondit  avec  la  même  altération  :  Ma  non  habbiamo  che 
questi  tre.  Je  lui  dis  que  ce  n'était  pas  d'à  cette  heure 
que  le  cardinal  Azzolin  avait  montré  sa  méchante  volonté 
contre  la  France  ;  que  Sa  Sainteté  se  pouvait  souvenir  de 
l'affaire  de  M.  le  duc  de  Créquy,  dans  laquelle  Sa  Sainteté 
avait  si  bien  agi,  et  qu'elle  connaîtrait  par  le  papier  ci-joint 
que  je  lui  lus,  que  Votre  Majesté  n'avait  pas  voulu  accor- 
der au  cardinal  Ghigi,  légat,  le  pardon  du  cardinal  Azzolin, 
et  je  continuai  en  disant  :  Saint  Père,  Votre  Sainteté  a-t- 
elle  songé  à  ce  qu'elle  m'a  dit?  Je  serais  au  désespoir,  par 
l'intérêt  que  je  prends  en  ce  qui  la  regarde,  que  l'on  le  sût. 
Permettez-moi,  saint  Père,  de  dire  à  Votre  Sainteté  avec 
tout  le  respect  que  je  lui  dois,  et  si  je  prends  trop  de  li- 
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bertéjelui  en  demande  pardon  par  avance,  qu'elle  doit 
avoir  un  grand  regret  d'avoir  offensé  par  ces  paroles  : 
non  habbiamo  che  questi  tre,  tant  de  gens  de  bien, 
d'honneur  et  de  mérite,  dans  le  sacré  collège,  dans  la 
prélature,  parmi  les  ecclésiastiques  et  les  religieux.  Sa 
Sainteté  me  regarda  fixement,  lorsque  je  lui  dis  cela.  Elle 
ne  m'y  répondit  pas  un  seul  mot,  et  il  me  parut  même 
qu'elle  eût  voulu  n'avoir  pas  parlé  ainsi.  »  Les  cardinaux 
Cibo  et.  Rospigliosi,  auxquels  le  duc  d'Estrées  raconta 
cette  dernière  audience,  se  montrèrent,  en  sa  présence, 
tout  à  fait  mécontents  de  Sa  Sainteté. 

Les  paroles  susdites  que  le  duc  reprocha  au  pape  d'avoir 
prononcées,  témoignent  en  même  temps  du  peu  de  cas 
que  le  pape  faisait  du  sacré  collège  et  des  ecclésiastiques 
de  Rome,  et  de  l'influence  considérable  que  les  trois  chefs 
de  la  camarilla  exerçaient  sur  lui.  Il  était  captivé  par 
eux  et  ne  voulait  rien  faire  sans  eux. 

Le  23  août,  nouvelle  audience.  «  Je  repris,  dit  le  duc, 
les  deux  mêmes  chapitres  de  ma  pénultième  audience, 
et  je  trouvai  Sa  Sainteté  plus  traitable  sur  l'un  et  sur 
l'autre,  mais  néanmoins  avec  aussi  peu  de  succès  touchant 
les  bulles  de  Pamiers,  et  ne  rapportant  rien  de  positif 
touchant  le  secret  de  la  négociation  de  M.  le  cardinal 
d'Estrées  avec  M.  le  cardinal  Cibo.  Il  se  défendit  bien  plus 
doucement  sur  le  premier  chapitre,  faisant  même  en 
quelque  façon  des  excuses  de  ce  que  sa  conscience  ne  lui 
permettait  pas  d'agir  autrement.  Je  ne  manquai  pas  de 
lui  représenter  sur  cela  tout  ce  que  je  devais.  »  Le  pape 
répliqua,  entre  autres  choses,  «  que,  si  Votre  Majesté 
voulait  se  contenter  des  choses  raisonnables,  l'accommo- 
dement serait  bientôt  fait.  Je  lui  répondis,  dit  le  duc, 
qu'elle  avait  pu  connaître,  par  tout  ce  que  Votre  Majesté 
avait  fait,  qu'il  ne  tiendrait  pas  à  Votre  Majesté,  mais 
que  Sa  Sainteté  devait  correspondre  aux  bonnes  inten- 
tions de  Votre  Majesté.  Elle  me  dit  qu'elle  voulait  me 
dire  confidemment  une  chose  (je  la  savais  déjà),  qu'elle 
avait  terminé  l'affaire  de  l'inquisition  de  Portugal  contre 
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le  sentiment  de  toute  la  congrégation  du  saint  office,  me 
voulant  peut-être  faire  entendre  que,  quand  celui  d'Otto- 
bon,  d'Azzolin  et  de  Favoriti  serait  contraire  à  raccom- 
modement des  affaires  de  France,  ils  ne  l'empêcheraient 
pas,  ce  qui  n'est  pas  aisé  à  croire.  »  Le  cardinal  Gibo 
assura  le  duc  que  le  pape  était  homme  à  faire  l'accom- 
modement malgré  ces  trois  conseillers  ;  mais  le  duc  resta 
sceptique  sur  ce  point,  et  il  n'eut  que  trop  raison1. 

Le  jeudi  27  août,  le  cardinal  d'Estrées  eut  audience  à 
son  tour.  Profitant  habilement  de  l'occasion  de  la  nais- 
sance du  duc  de  Bourgogne,  le  pape  le  pria  de  demander 
au  roi  le  rétablissement  des  «  malheureux  »  chanoines 
de  Pamiers.  «  Votre  Sainteté,  réponditle  cardinal,  devrait 
plutôt  dire  :  Ces  factieux  et  ces  rebelles,  car  ils  le  sont 
en  effet.  Le  pape  répondit:  Biais  leur  évêque  et  nous, 
les  avons  engagés  à  cette  conduite,  et  nous  ne  pouvons 
en  conscience  proposer  cette  Église,  si  le  roi  ne  les  réta- 
blit. »  Le  cardinal  répliqua  que  le  concordat  exigeait  une 
prompte  expédition  des  bulles.  Le  pape  l'assura  qu'  a  il 
ne  prétendait  pas  manquer  au  concordat.  Je  lui  fis  voir, 
poursuit  le  cardinal,  qu'il  ne  l'exécutait  que  dans  les 
choses  qui  convenaient  à  ses  maximes,  mais  qu'il  y 
contrevenait  formellement  dans  celle-ci  et  mettrait  enfin 
Votre  Majesté  dans  la  nécessité  derecourir  aux  anciennes 
formes.  Il  s'embarrassa  davantage,  lorsque  je  le  pressai 
sur  le  besoin  des  âmes  ».  Mais  le  pape,  néanmoins,  n'ac- 
corda rien2.  Discours  stériles! 

Vers  le  20  septembre,  le  duc  reprocha  au  pape  d'avoir 
«  reçu  avec  beaucoup  de  froideur  le  pardon  des  chanoi- 
nes de  Pamiers,  dont  même  Sa  Sainteté  ne  s'était  pas 
contentée  et  avait  demandé  davantage3  ».  Le  25,  le  car- 
dinal d'Estrées   se  prononça  plus  sévèrement.  «   Il  est 


1.  Le  duc  d'Estrées  au  roi,  le  26  août  1682. 

2.  Le  cardinal  d'Estrées  au  roi,  le  30  août  1682  {Correspondance  de 
Rome,  t.  GCLXXXIV,  p.  199-244). 

3.  Le  duc  d'Estrées  au  roi,  le  23  septembre  1682. 


SUITE  DU    SCHISME   DE   PAMIERS.  35 

constant,  écrivit-il  à  Louis  XIV,  que  le  pape  entretient 
par  des  voies  odieuses  et  malhonnêtes  le  trouble  dans  le 
diocèse  de  Pamiers,  et  qu'il  a  commerce  avec  ces  trois 
évoques  de  Languedoc;  et,  comme  il  nourrit  ces  prati- 
ques avec  soin  et  qu'il  a  même  distribué  quelque  peu 
d'argent,  dont  il  entretient  Dorât  et  deux  ou  trois  fripons 
qui  sont  ici,  que  nous  aurions  pu  faire  enlever,  si  nous 
n'avions  appréhendé  d'exciter  le  ressentiment  du  pape  et 
les  artifices  des  méchants  par  cette  action...,  il  pourrait 
être  qu'en  continuant  la  suspension  et  la  prolongeant,  il 
voulût  laisser  couler  l'automne  et  tout  l'hiver1.  » 

1.  Correspondance  de  Rome,    t.  CCLXXXIV,  p.  329-362. 
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Comme  je  l'ai  fait  remarquer  précédemment,  la  ques- 
tion des  bulles  ne  se  limita  pas  au  diocèse  de  Pamiers. 
Saisissant  avec  une  ruse  consommée  l'occasion  de  la  dé- 
claration de  l'assemblée  de  1682,  le  pape  refusa  d'envoyer 
des  bulles  aux  évoques  de  Castres  et  de  Clermont,  sous 
prétexte  qu'ils  avaient  signé  cette  déclaration. 

L'évêque  nommé  de  Castres  était  Auguste  de  Maupeou, 
et  celui  de  Clermont  Claude  de  Saint-Georges.  Ce  dernier 
était  si  bien  en  cour,  qu'il  fut  nommé  successivement 
aux  sièges  de  Clermont,  de  Bourges  et  de  Tours;  mais 
le  pape  lui  ayant  toujours  refusé  ses  bulles,  il  n'occupa 
aucun  de  ces  évêchés.  En  1693,  lors  de  la  réconciliation 
entre  Louis  XIV  et  Innocent  XII,  il  fut  nommé  archevêque 
de  Lyon,  ce  siège  étant  alors  vacant  par  la  mort  de 
Camille  de  Villeroy.  «  Il  y  mourut,  dit  Saint-Simon, 
prélat  pieux,  décent,  réglé,  savant,  imposant,  résidant 
et  de  grande  mine  avec  sa  haute  taille  et  ses  cheveux 
blancs.  » 

Tous  les  évêques  qui  avaient  pris  part  à  l'assemblée  de 
1682  furent  traités  par  Innocent  XI  comme  ceux  de  Castres 
et  de  Clermont. 

Le  lundi  28  septembre,  le  cardinal  d'Estrées  fit  remar- 
quer au  cardinal  Cibo  qu'admettre  le  prétexte  du  refus 
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allégué  par  le  pape,  serait  «  abolirl'épiscopat  en  France..., 
et  mettre  Sa  Majesté  dans  la  nécessité  de  pourvoir  au 
besoin  des  peuples  et  des  Églises  par  d'autres  voies,  et  de 
reprendre  celles  qu'on  a  pratiquées  depuis  les  apôtres 
par  l'espace  de  tant  de  siècles;  que  ce  serait  obliger  les 
évoques  de  soutenir  leur  doctrine  par  la  tradition,  et  de 
faire  voir  que  saint  Çhrysostôme,  saint  Cyrille,  saint  Au- 
gustin et  autres  Pères  n'avaient  pas  parlé  de  ces  matières 
comme  les  scol  astiques.  »  En  conséquence,  le  cardinal 
d'Estrées  engagea  Louis  XIV  à  fixer  au  pape,  pour  l'ex- 
pédition des  bulles  refusées,  un  terme  après  lequel 
Sa  Majesté  agirait  comme  elle  le  devrait1. 

Parmi  les  documents  de  septembre  1682  se  trouve  un 
mémoire,  envoyé  par  M.  le  chancelier  à  l'occasion  des 
dépêches  des  d'Estrées.  Il  y  est  dit  que,  d'après  le  con- 
cordat, les  évêques  nommés  doivent  être  idonei;  que 
leur  capacité  est  constatée  par  «  l'information  de  vie  et 
mœurs;  »  qu'  «  il  n'est  pas  au  pouvoir  du  pape  de  faire 
des  règles  nouvelles  pour  exclure  à  sa  fantaisie  les 
nommés  par  Sa  Majesté;  »  que  le  pape  n'a  pas  le  droit 
d'exclure  de  l'épiscopat  ceux  qui  professent  la  doctrine 
de  la  déclaration  du  clergé,  cette  doctrine  ayant  été  «  de 
tout  temps  tenue  dans  le  royaume2.  » 

Le  1er  octobre,  le  duc  d'Estrées  envoya  au  roi  les  gra- 
ves nouvelles  suivantes  :  «  Sire,  le  pape  tint  lundi  con- 
sistoire, où  il  n'y  eut  point  de  promotion  ni  aucune  autre 
nouveauté,  comme  nous  en  avions  eu  divers  avis;  mais  Sa 
Sainteté  en  a  commencé  une  à  l'égard  des  ecclésiastiques 
qui  ont  été  de  l'assemblée  du  clergé,  le  cardinal  de  Luca 
ayant  déclaré,  la  veille  du  consistoire,  à  l'expéditionnaire 
chargé  des  bulles  des  évêchés  de  Castres  et  de  Clermont, 
que  Sa  Sainteté  n'en  roulait  pas  donner  à  ceux  qui 
avaient  signé  les  propositions,  dont  elle  avait  tant  de 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXXXIV,  p.  373-384;  dépêche 
du  2  octobre  1682. 

2.  lbid.,  t.  CCLXXXI,  p.  257-258. 
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sujet  de  se  plaindre  et  qu'elle  nommait  mezzo   hereti- 
che  *.» 

Le  duc  explique  ensuite  que  le  cardinal  son  frère  et  lui, 
afin  d'ôter  au  pape  toute  occasion  de  manifester  son  res- 
sentiment contre  les  signataires  de  la  déclaration,  avaient 
estimé  qu'il  était  mieux  de  s'abstenir,  dans  ce  consistoire, 
de  toute  proposition  d'évêcliés  et  d'abbayes  pour  la  France. 
Puis  il  ajoute  :  «  M.  le  cardinal  d'Estrées  parla  forte- 
ment à  M.  le  cardinal  Cibo,  après  le  consistoire,  de  la 
déclaration  du  cardinal  de  Luca,  et  le  pria  de  représenter 
ce  qu'il  lui  disait  à  Sa  Sainteté.  Sur  quoi,  M.  le  cardinal 
Cibo  nous  manda  que  Sa  Sainteté  était  entrée  d'elle-même 
sur  cette  matière  (marque  évidente  qu'elle  l'avait  à  cœur), 
et  lui  avait  dit  :  Ils  n'ont  point  voulu  proposer  d'Eglise  de 
France;  ils  peuvent  faire  ce  qu'ils  voudront;  nous  ne 
disons  pas  que  nous  ne  voulons  pas  donner  des  bulles 
aux  sujets  de  Sa  Majesté,  mais  c'est  à  nous  d'examiner 
ceux  qu'elle  a  nommés.  »  Le  duc  en  appelle  ensuite  au 
concordat  et  dit  qu'il  a  prié  le  cardinal  Cibo  de  lui  faire 
connaître  sur  ce  grave  sujet  la  doctrine  positive  de  Sa 
Sainteté,  afin  qu'il  puisse  en  faire  part  au  roi.  Puis  il 
ajoute  :  «  M.  le  cardinal  Cibo  nous  manda  hier  au  soir  qu'il 
s'était  acquitté  ponctuellement  de  ce  que  j'avais  désiré,  et 
Sa  Sainteté  avait  répondu  qu'elle  ne  prétendait  pas  de 
faire  des  nouveautés  ;  que  les  ecclésiastiques  nommés  aux 
évêchés  de  Castres  et  de  Clermont  n'étaient  pas  di  sana 
doctrina;  que  le  texte  du  concordat,  qui  voulait  que  les 
nommés  fussent  déclarés  idonei  selon  Rebuffe,  était 
contre  ces  deux  ecclésiastiques;  qu'il  fallait  que  les  in- 
terrogatoires qui  se  faisaient  dans  le  procès  de  ceux  qui 
demandaient  des  bulles,  fussent  clairs  selon  les  articles 
X  et  XII,  et  qu'il  y  avait  une  constitution  d'Alexandre  VII 

1.  C'était  bien  osé  pour  l'époque;  mais  c'est  bien  arriéré  pour 
l'époque  présente,  où  ces  mêmes  propositions  sont  tenues  pour  com- 
plètement hérétiques.  Parmi  les  théologiens  papistes,  les  uns  appel- 
lent ce  changement  immutabilité  du  dogme,  les  autres  progrès  dans 
le  dogme. 
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qui  avait  censuré  la  censure  de  la  Sorbonne    contre  le 
livre  de  Jacques  Vernant.  » 

Le  7,  le  duc  d'Estrées  ajouta  :  «  Sire,  la  difficulté  que 
le  pape  a  faite  touchant  les  bulles  des  ecclésiastiques  qui 
ont  été  de  l'assemblée  du  clergé  continue,  et  j'aurai  seu- 
lement l'honneur  de  dire  sur  ce  sujet  à  Votre  Majesté 
qu'il  y  a  apparence  que  le  pape  n'a  pas  connu  d'abord 
qu'il  remuait  une  grande  affaire  et  qui  pouvait  avoir  des 
suites  fâcheuses  pour  lui.  Mais  le  mal  est  qu'il  ne  revient 
pas  aisément  de  ce  qu'il  s'est  mis  une  fois  dans  la  tête 
(quoique  sans  raison).  Soit  que  cette  affaire  lui  donnât 
quelque  embarras,  ou  que  sa  santé  ne  fût  pas  tout-à-fait 
bonne,  car  il  était  pâle  et  défait,  il  parut  d'une  humeur 
fort  sombre  durant  toute  la  chapelle,  tenue  dimanche 
dernier  pour  la  septième  année  de  son  couronnement.  » 

Cette  affaire  était,  comme  toutes  les  autres,  transformée 
en  intrigue,  dont  Servient  dévoila  ainsi  les  auteurs  dans 
sa  dépêche  du  8  octobre  :  «  J'ai  su  précisément  presque 
tous  les  noms  des  docteurs  qui  ont  été  consultés  par  Fa- 
voriti,  trois  à  trois,  à  l'insu  les  uns  des  autres,  sur  le 
dessein  du  pape  de  refuser  les  expéditions  des  bulles  à 
ceux  qui  ont  été  de  l'assemblée  ou  même  à  tous  les  Fran- 
çais. Le  maître  du  sacré  palais,  nommé  Possobonelli,  en 
est;  le  commissaire  du  saint  office  est  le  second  ;  le  troi- 
sième est  le  Père  Maillard,  Français,  consulté  séparé- 
ment. Ces  trois  sont  dominicains.  Vanec  est  le  quatrième, 
et  un  autre  augustin  qu'on  n'a  pas  su  nommer,  les  Pères 
Palavicin  et  Sparsa  jésuites,  et  l'on  m'a  même  nommé 
leur  général,  l'archevêque  de  Piossane  autrefois  béné- 
dictin, deux  Espagnols,  -Favoriti  et  deux  Français  sans 
compter  le  Père  Maillard..,  qui  ne  sont  ni  dominicains 
ni  jésuites...  Je  ne  serais  pas  surpris  si  le  procureur 
de  Saint-Maur,  nommé  Flambard,  en  était,  mais  je  ne  le 
puis  assurer.  Ils  prétendent  encore  d'avoir  eu  des  con- 
sultations secrètes  et  par  écrit,  de  Portugal,  d'Espagne, 
d'Allemagne,  de  Flandre,  de  France  et  d'Italie,  tant  de 
plusieurs  docteurs  que  des   évêques,  et    que  c'est  sur 
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l'informilé  (sic)  de  ces  consultations  que  le  pape  s'est  ré- 
solu l.  » 

Le  14  du  même  mois,  le  duc  d'Estrées  eut  une  au- 
dience, dont  il  rendit  ainsi  compte  au  roi  le  lendemain  : 
«  Comme  le  pape  s'est  adressé  tantôt  à  M.  le  cardinal 
d'Estrées,  tantôt  à  moi,  pour  ce  qui  regarde  le  pardon  des 
chanoines  exilés  de  Pamiers  et  des  bulles  de  l'évèché, 
nous  avons  estimé  qu'il  était  mieux  que  je  traitasse  cette 
matière  avec  le  pape,  dans  laquelle  nous  prévoyions  des 
duretés.  Je  voulus,  avant  que  de  venir  à  ce  que  Votre 
Majesté  nous  en  avait  mandé  par  ses  dépêches  du  18  sep- 
tembre, faire  souvenir  le  pape  de  la  réponse  de  Votre 
Majesté,  que  je  lui  avais  rendue  à  mon  audience  du  16 
août,  touchant  le  pardon  des  exilés   qu'il   m'avait  de- 
mandé le  19  juin  avec  tant  d'empressement  et  de  si 
fortes  instances,  pour  lui  faire  connaître,  par  la  différence 
de  celle-là  avec  celle  que  je  lui  portais,  que  Votre  Ma- 
jesté avait  bien  voulu  lui  donner  une  nouvelle  et  grande 
marque  de  sa  considération.  Après  lui  avoir  bien  et  net- 
tement expliqué  par  trois  fois  (car  il  me  parut  aux  deux 
premières  qu'il  ne  la  comprenait  pas,  ou  en  faisait  sem- 
blant pour  songer  à  ce  qu'il  avait  à  me  répondre).  Effec- 
tivement, après   que  j'eus  achevé  de  lui  parler,  il  fut 
encore  quelque  temps  sans  me  rien  dire,  et  ensuite  il  me 
dit  sans  aucune  chaleur  et  avec  assez  de  douceur,  au 
moins  apparente,  et  même  avec  quelque  sorte  d'abatte- 
ment (ce  qui  continua  tant  que  nous  parlâmes  de  cette 
affaire,  hormis  à  un  certain  endroit)  :  que  ce  que  deman- 
dait Votre  Majesté  ne  se  pouvait  pas;  qu'il  fallait  qu'il  y 
eût  un  chapitre  pour  recevoir  l'évêque;  que  celui  qui 
était  à  Pamiers  n'était  pas  légitime,  et  qu'ainsi  je  pouvais 
juger  que  Cerle  et  les  autres  exilés  devaient  être  rétablis 
avant  la  venue  de  l'évêque.  »  Le  duc  reprocha  alors  au 
pape  de  ne  pas  tenir  compte  des  bonnes  intentions  du  roi 
dans  cette  affaire,  et  lui  dit  que  «  ce  serait  une  espèce 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXXXII,  p.  8-13. 
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de  triomphe  pour  les  exilés  et  encore  plus  pour  ceux  qui 
les  soutiennent,  qu'ils  eussent  été  rétablis  sans  qu'en- 
suite l'affaire  de  la  régale  eût  été  terminée.  Ce  fut  en  cet 
endroit  qu'il  me  dit  avec  quelque  chaleur  qu'il  n'avait  pas 
tenu  à  lui  qu'elle  ne  le  fut  déjà,  et  fit  entendre  qu'il  n'avait 
dépendu  que  de  nous,  disant  qu'il  avait  offert  d'écouter 
les  propositions  que  M.  le  cardinal  d'Estrées  lui  voudrait 
faire,  ou  de  commettre  quelqu'un  pour  les  écouter  (ce 
qui  étail  revenir  à  la  première  difficulté  et  sur  laquelle 
on  a  toujours  contesté)  ;  que,  quant  aux  variétés,  il  ne 
savait  pas  quelles  elles  étaient. 

»  Je  lui  répondis  qu'elles  étaient  publiques,  et  qu'ainsi 
je  m'abstiendrais  de  lui  en  dire  le  détail.  »  Le  duc  faisait 
allusion  au  refus  des  bulles  de  Castres  et  de  Clermont  ; 
mais  le  pape  ne  dit  mot  des  signataires  des  propositions 
de  l'assemblée.  Le  débat  continua,  le  pape  voulut  justifier 
les  exilés,  le  duc  les  traita  de  scélérats  et  de  séditieux. 
»  Je  demandai  au  pape,  continue-t-il,  une  réponse 
précise  et  positive  sur  celle  que  je  lui  avais  portée  de 
Votre  Majesté;  il  fut  assez-de  temps  sans  me  la  donner, 
me  faisant  de  grandes  et  fortes  protestations  de  vouloir 
toujours  complaire  à  Votre  Majesté  et  la  satisfaire  en 
tout  ce  qu'il  pourrait  en  conscience;  et  enfin  me  dit 
d'un  ton  bas,  et  comme  ayant  peine  à  proférer  ce  qu'il 
voulait  dire,  que  les  exilés  devaient  être  restituti  avant 
l'arrivée  de  l'évèque  dans  son  évêché.  Je  dis  au  pape  que, 
si,  après  ce  que  je  venais  de  lui  témoigner  de  la  part  de 
Votre  Majesté,  il  voulait  encore  différer  de  donner  les 
bulles  de  Pamiers,  je  n'avais  plus  rien  à  dire  ni  à  faire 
que  de  rendre  compte  à  Votre  Majesté  de  l'exécution  des 
ordres  qu'elle  m'avait  donnés  ;  que  Votre  Majesté  aurait 
sujet  de  croire  que  Sa  Sainteté  déférait  entièrement  aux 
conseils  des  mal  intentionnés,  qui  voulaient  entretenir 
le  désordre  et  le  trouble  dans  cet  évêché;  que  Votre 
Majesté  n'ignorait  pas  les  lettres  insolentes  et  séditieuses 
qu'un  fripon  et  infâme  Dorât,  et  très  indigne  de  l'accès 
et  de  la  créance  que  Sa  Sainteté  lui  donnait,  écrivait 
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continuellement  en  ce  pays-là,  et  qu'il  avait  mandé,  entre 
autres  choses,  qu'il  n'y  aurait  jamais  d'évêque  à  Pamiers 
que  Cerle  n'eût  exercé  la  juridiction  de  vicaire  capitu- 
laire,  (sur  quoi  le  pape  ne  me  répondit  rien,  convaincu 
apparemment  par  la  vérité  de  ce  que  je  disais);  qu'enfin 
Votre  Majesté  serait  obligée  d'y  remédier,  et  qu'elle 
n'aurait  pas  de  peine  à  en  trouver  les  moyens  justes  et 
légitimes,  et  de  les  faire  connaître  à  toute  la  terre, 
comme  aussi  sa  patience  et  son  extrême  modération 
parmi  tant  de  mauvais  traitements  qu'elle  avait  reçus... 
»  Le  pape  me  répondit  que,  quand  Votre  Majesté  vou- 
drait agir  de  violence  et  par  sa  puissance,  elle  pourrait 
faire  tout  ce  qu'elle  voudrait.  Je  repris  ces  mots,  lui 
disant  :  Je  vous  ai  dit,  saint  Père,  des  moyens  justes  et 
légitimes,  et  tout  le  monde  en  jugera  ainsi.  Le  pape  me 
dit  que  c'était  à  lui  de  se  plaindre  dei  strapazzi  qu'on 
lui  avait  faits,  sans  les  alléguer  ni  en  témoigner  aucun  en 
particulier.  Je  lui  répondis  que  Sa  Sainteté  aurait  de  la 
peine  à  m'en  citer  aucun  ;  mais  que,  si  je  ne  voulais  éviter 
d'entrer  dans  une  matière  fàeheuse  et  peu  agréable,  il 
me  serait  fort  aisé  de  lui  marquer  ces  mauvais  traitements 
dont  je  parlais.  Sa  Sainteté  me  voulut  représenter  encore 
que  ce  que  demandait  Votre  Majesté  était  impossible,  et 
me  pria  de  lui  mander  que  c'était  la  raison  qui  l'empê- 
chait de  satisfaire  Votre  Majesté.  »  Le  duc  lui  ayant 
représenté  que  Sa  Majesté  était  trop  raisonnable  pour 
exiger  de  Sa  Sainteté  une  chose  impossible,  celle-ci  ré- 
pondit :  «  Mais  l'on  pourra  introduire  l'évêque  de  force. 
Je  lui  dis  que  cette  manière  de  parler  ne  convenait  pas  à 
celle  si  pleine  de  bonté,  de  justice,  de  modération  et  de 
douceur,  avec  laquelle  Votre  Majesté  agissait  en  toutes  oc- 
casions..; qu'après  avoir  fait  tout  ce  que  nous  pouvions, 
nous  demeurerions  fort  tranquilles  et  en  grand  repos  sur 
tout  ce  qui  pourrait  arriver,  d'autant  plus  que,  quelque 
parti  que  Sa  Sainteté  pût  prendre,  Votre  Majesté  le  re- 
garderait avec  l'indifférence  qu'il  conviendrait;  qu'elle 
serait  assistée  des  bénédictions  de  Dieu,  qui  connaissait 
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la  justice  de  la  cause  de  Votre  Majesté,  son  respect  pour 
le  saint  siège,  et  le  fond  de  son  cœur  tout  rempli  de  piété 
et  de  zèle  pour  la  religion,  dont  personne  au  monde  ne 
pouvait  douter,  après  toutes  les  marques  si  considérables 
qu'elle  en  donnait  incessamment.  »  Le  duc  alors  se  re- 
tira; le  pape  le  regarda  fixement  et  parut  embarrassé. 
■ —  Quant  au  cardinal  Gibo,  il  avoua  au  duc  que  la  propo- 
sition du  roi  touchant  le  pardon  des  chanoines  exilés  lui 
paraissait  fort  raisonnable,  et  qu'il  s'étonnait  que  le  pape 
ne  l'acceptât  pas. 

Le  cardinal  Gibo  n'était  pas  seul  à  paraître  blâmer 
l'opiniâtreté  du  pape.  Le  duc  d'Estrées  alla  même  jusqu'à 
écrire,  le  22  octobre  :  «  Il  n'y  a  personne,  non  pas  même 
ceux  qui  approchent  de  plus  près  Sa  Sainteté,  qui  ne  la 
blâme  de  n'avoir  pas  voulu  profiter  d'une  si  belle  occasion 
pour  sortir  de  cette  affaire.  »  Le  cardinal  d'Estrées, 
fatigué  de  tous  ces  agissements,  déclara  au  cardinal  Cibo 
qu'on  ne  reparlerait  plus  de  cette  affaire  et  qu'on  y  pour- 
voirait sans  le  pape l  ;  et,  douze  jours  après,  il  avertit  le 
roi  que  Sa  Sainteté  refusait  publiquement  d'accorder  les 
bulles  à  tout  député  de  la  dernière  assemblée  du  clergé  2. 

Le  duc  d'Estrées  aurait  dû  remettre  alors  au  pape  un 
mémoire,  que  le  cardinal  d'Estrées  envoya  au  roi  avec  sa 
dépêche  du  12  novembre  1682,  dans  le  but  d'élucider  le 
sens  du  mot  idonei 3.  Nous  verrons  que  celte  remise  fut 
différée  par  une  incroyable  faiblesse.  Voici  les  principaux 
passages  de  ce  mémoire  : 

«  Il  serait  difficile  d'exprimer  à  Votre  Sainteté  le  dé- 
plaisir et  la  surprise  que  le  roi  a  témoigné  (sic),  en  appre- 
nant qu'elle  n'a  pas  souffert  qu'on  proposât  les  évêchés 
de  Castres  et  de  Clermont,  parce  que  ceux  que  Sa  Majesté 


1.  Le  cardinal  d'Estrées  au  roi,  le  17  octobre  1682  (Correspon- 
dance de  Rome,  t.CCLXXXlV,  p.  414-426). 

2.  Le  même  au  même,  le  29  octobre  1682 (ibid.,  p.  453-465). 

3.  Ce  mémoire  commence  ainsi:  «Userait  difficile  d'exprimer...  » 
et  finit  par  ces  mots  :  «..qui  n'ait  jamais  reçu  d'atteinte  dans  son 
indépendance.  » 
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y  a  nommés  ont  été  de  l'assemblée  du  clergé,  ce  qu'elle 
ne  veut  pas  encore  attribuer  au  propre  mouvement  de  Sa 
Sainteté,  mais  à  la  continuation  des  artifices  et  de  la 
malignité  de  ceux  qui  travaillent  depuis  quelques  années 
à  causer  une  rupture  entre  le  saint  siège  et  sa  couronne, 
par  les  voies  les  plus  odieuses  qu'on  puisse  imaginer. 
Son  étonnement  n'a  pas  été  moindre,  quand  elle  a  connu 
les  motifs  qui  ont  porté  Votre  Sainteté  au  refus  qu'elle  a 
fait,  si  opposé  à  la  conduite  de  ses  prédécesseurs  et  à  tout 
ce  qu'on  a  pratiqué  depuis  l'établissement  du  concordat, 
contrat  solennel,  stipulé  non  seulement  entre  les  papes 
et  les  rois,  mais  entre  le  saint  siège  et  le  royaume,  éga- 
lement inviolable  aux  parties  et  dont  l'obligation  est  telle- 
ment réciproque,  que  l'un  des  deux  n'y  peut  déroger 
selon  toutes  sortes  de  lois  sans  le  consentement  de  l'autre, 
et  que,  par  la  contravention  de  Tune,  l'autre  n'est  plus 
obligée  de  l'exécuter  et  rentre  dans  sa  première  liberté. 
C'est  la  condition  essentielle  de  tous  les  contrats,  encore 
plus  autorisée  et  fortifiée  dans  celui-ci  par  le  dernier 
article,  qui  contient  une  clause  si  forte  et  si  expresse  sur 
ce  sujet.  » 

11  est  dit  encore  que,  d'après  saint  Grégoire,  le  pape 
doit  approuver  au  terme  de  trois  mois  Yidoneum  nommé; 
que  les  deux  nommés  aux  évêchés  de  Castres  et  de  Cler- 
mont  ont  fait  la  profession  de  foi  établie  par  le  concile  de 
Trente.  On  exalte  cette  profession  de  foi,  «  la  foi  de  ce 
concile,  »  et  l'on  déclare  que  la  violer  serait  attaquer  la 
religion.  On  constate  qu\à  l'époque  de  ce  concordat  la 
France  professait  la  doctrine  de  l'assemblée  de  1682,  et 
que  le  mot  idonei,  admis  par  le  pape  et  le  roi,  doit  par 
conséquent  concorder  avec  cette  doctrine.  Il  est  dit  en 
outre  :  «  Toutes  les  plaintes  que  le  pape  fait  dans  les 
concordats  contre  la  Pragmatique  ne  regardent  point 
la  doctrine  contenue  dans  ses  deux  premiers  articles, 
mais  seulement  ses  autres  décrets.  Il  ne  dit  point  qu'elle 
enseigne  rien  d'hérétique,  d'erroné,  de  contraire  à  la 
doctrine  de  l'Église,  mais  seulement  qu'il  y  a  des  choses 
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qui  méritent  d'être  annulées  et  cassées,  comme  préjudi- 
ciables à  la  dignité,  l'autorité  et  l'unité  de  l'Eglise  romaine 
et  du  saint  siège,  aux  sacrés  canons  et  à  la  liberté  ecclé- 
siastique. On  changea  et  on  modéra  quelques-uns  de  ces 
articles/commençant  par  le  troisième,  qui  regardait  les 
élections  ;  mais  on  ne  donna  aucune  atteinte  à  la  doctrine 
rapportée  dans  les  deux  premiers.  On  ne  demanda  ni 
satisfaction,  ni  désaveu,  ni  explication,  ni  modération, 
ni  silence  des  corps  ecclésiastiques  ou  séculiers  sur  cette 
matière.  On  ne  prétendit  pas  même  que  la  France  reçut 
le  concile  de  Florence  ni  celui  de  Latran,  et  ce  dernier 
n'en  fit  lui-même  aucune  instance  lorsqu'il  confirma  le 
concordat...  On  a  déjà  remarqué  que  Léon  X  et  le  concile 
de  Latran,  en  abrogeant  la  Pragmatique,  n'ont  donné 
aucune  atteinte  à  la  doctrine  des  deux  premiers  articles, 
qu'ils  n'ont  pas  demandé  que  des  Français  s'en  dépar- 
tissent... » 

Il  est  dit  aussi  qu'Adrien  VI  professa  la  doctrine  de 
l'université  de  Paris  ;  qu'à  l'époque  du  concordat,  les 
universités  et  les  parlements  de  France  «  faisaient  une 
profession  solennelle  d'être  inviolablement  attachés  à  la 
doctrine  du  concile  de  Constance,  qui  est  évidemment 
renfermée  dans  les  trois  derniers  articles  de  la  déclara- 
tion du  clergé.  »  Donc  le  pape,  en  refusant  les  bulles, 
violait  le  concordat.  —  On  ajoutait  :  «  Sa  Majesté  a 
nommé  à  l'évéché  de  Pamiers  l'abbé  de  Bourlemont 
depuis  dix-huit  mois.  Votre  Sainteté  l'en  juge  très  digne. 
Cependant,  sous  prétexte  des  démêlés  de  la  régale,  elle 
arrête  depuis  tant  de  temps  l'expédition  des  bulles.  »  Plus 
de  50000  âmes  en  souffrent!  «  Depuis  près  de  dix-huit 
mois,  les  parlements  et  les  premiers  magistrats  et  per- 
sonnages de  son  royaume  ont  sollicité  Sa  Majesté  plusieurs 
fois  d'avoir  recours  aux  anciennes  formes,  qu'une  si 
grande  nécessité  ne  rendrait  dans  un  cas  si  singulier  que 
trop  légitimes,  et  de  pourvoir  par  ce  moyen  à  une  vacance 
qui  cause  tant  de  désordres  dans  ce  malheureux  diocèse, 
à  la  perte  de  tant  d'àmes,  et  à  la  réparation  d'une  con- 
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travenlion  si  visible  au  concordat.  »  Sa  Majesté  a  été  très 
patiente  envers  Sa  Sainteté;  «  mais  toutes  choses  ont 
leurs  bornes,  »  et  Sa  Sainteté  est  priée  de  se  conformer 
le  plus  tôt  possible  au  concordat,  en  envoyant  les  bulles  à 
Castres,  àPamiers  et  à  Clermont.  Sa  Majesté  sera  attachée 
au  saint  siège,  mais  elle  défendra  ses  droits  avec  «  une 
fermeté  inébranlable1  ».  Belles  paroles,  mais  flatusvocis. 

Le  26  novembre.  Servient  avertit  Croissy  que  Dorât 
avait  eu  une  audience  du  pape,  grâce  à  Cibo,  et  qu'il 
avait  poussé  le  pape  à  rester  ferme  dans  l'affaire  de 
Pamiers 2.  Le  4-  décembre,  Louis  XIV  écrivit  de  Versailles 
au  duc  d'Estrées  que,  si  Sa  Sainteté  n'était  plus  retenue 
par  les  mauvais  conseils  et  les  faux  rapports  de  Favoriti, 
l'expédition  des  bulles  de  Pamiers,  de  Castres  et  de  Cler- 
mont se  ferait  vite.  «  Cependant,  ajouta-t-il,  comme  je 
suis  averti  de  toutes  parts  de  la  continuation  des  dé- 
sordres et  scandales  qui  se  commettent  dans  ce  premier 
évêché,  par  l'horrible  confusion  qu'il  y  a  dans  les 
affaires  spirituelles ,  je  vous  enverrai  au  plus  tôt  les 
informations  qui  en  seront  faites  par  mes  officiers  qui 
sont  sur  les  lieux,  afin  qu'encore  que  j'aie  entièrement 
déchargé  ma  conscience  parla  nomination  que  j'ai  faite  à 
cet  évêché  d'une  personne  qui  a  toutes  les  qualités  requises 
pour  le  bien  gouverner,  vous  puissiez  par  une  plus  grande 
justification  faire  voir  au  pape,  par  des  preuves  réelles, 
de  combien  de  maux  et  de  scandales  il  se  rend  respon- 
sable envers  Dieu,  par  le  retardement  qu'il  apporte  à 
l'expédition  des  bulles  de  cet  évêché.  » 

Dans  son  audience  du  11  décembre,  le  duc  fit  de  nouveau 
ressortir  la  bonté  du  roi  dans  le  pardon  accordé  à  des 
chanoines  qu'il  tenait  pour  coupables,  ajoutant  que  cette 
bonté  avait  pour  unique  but  de  complaire  à  Sa  Sainteté, 
qu'une  telle  conduite  était  rare  parmi  les  souverains, 


1.  Correspondance    de  Rome,  tome  CCLXXXII,   pages  39-56.  Cf. 
t.  CCLXXXV,  p.  30-43. 

2.  Ibid.,  t.  CCLXXXII,  p.  70-72. 
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et  que  cependant  Sa  Sainteté  n'avait  encore  rien  fait  de 
son  côté.  Le  pape  répondit  assez  faiblement  :  E  vero. 
«  Je  d  emandai  à  Sa  Sainteté,  dit  le  duc,  si  c'était  qu'elle 
eût  quelque  doute  que  le  pardon  des  exilés  ne  fût  pas 
bien  certain  et  qu'en  ce  cas-là  j'engagerais  ma  parole, 
mon  honneur  et  ma  tête,  pour  l'en  assurer.  A  quoi  Sa 
Sainteté  me  répondit  qu'elle  était  persuadée  de  ce  que 
je  lui  avais  dit  le  14°  octobre  et  de  ce  que  je  lui  en  disais 
présentement.  Elle  me  reparla  des  exilés  de  la  manière 
qu'elle  avait  déjà  faite.  A  quoi  je  répondis  dans  la  même 
conformité  ;  et  enfin,  quoique  Sa  Sainteté  ne  se  relâchât 
pas  de  ce  qu'elle  a  demandé,  touchant  le  rétablissement 
des  exilés,  qu'ils  fussent  à  Pamiers  avant  l'arrivée  de 
l'évêque,  il  me  sembla  néanmoins  qu'elle  n'était  plus 
si  ferme  sur  ce  point-là.  » 


il 


Cette  dernière  parole,  teintée  d'un  certain  espoir,  com- 
bla de  joie  Louis  XIV,  qui  n'attendait  qu'une  occasion 
pour  reléguer  dans  l'ombre  les  projets  de  résistance  énon- 
cés plus  haut.  C'était  une  frayeur  pour  lui  de  toucher  au 
saint  siège,  et  même  au  pape!  Le  1er  janvier  1683,  il 
écrivit  donc  de  Versailles  au  duc  d'Estrées  qu'il  était  sa- 
tisfait d'apprendre  que  le  pape  n'était  plus  sous  l'influence 
de  Favoriti,  mort  depuis  quelques  semaines,  et  qu'il  espé- 
rait un  accommodement  plus  facile;  puis  il  ajouta  :  «  Vous 
devez  vous  ressouvenir  que  j'ai  consenti,  par  ma  dépêche 
à  mon  cousin  le  cardinal  d'Estrées  du  30  octobre,  queles- 
dits  exilés  seraient  effectivement  rétablis  à  Pamiers 
avant  l'arrivée  de  Vévêque  et  aussitôt  que  vous  seriez 
assuré  de  l'expédition  des  bulles.  C'est  pourquoi,  s'il  ne 
vous  reste  aucune  autre  difficulté  que  celle-là  pour  termi- 
ner cette  affaire,  rien  ne  vous  doit  empêcher  d'y  donner 
la  dernière  main.  Sur  ce.  » 

Le  14,  le  cardinal  d'Estrées  manda  au  roi  que  le  car- 
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dinal  Albizzi,  âgé  de  quatre-vingt-dix  ans  et  très  zélé  pour 
les  intérêts  français,  voulait  se  faire  porter  chez  le  pape 
pour  le  prier  de  terminer  le  désordre  de  Pamiers.  Mais 
que  pouvait  la  voix  de  ce  vieux  cardinal  sur  le  pape?  Aussi 
d'Estrées  ajouta-t-il  :  «  Plus  on  approfondit  l'humeur  du 
pape,  et  moins  on  le  croit  capable  d'entreprendre  un  so- 
lide accommodement1.  »  Vers  le  même  temps,  le  duc 
d'Estrées  vit  le  pape,  qui  le  chargea  d'exprimer  au  roi 
«  son  respect,  sa  tendresse,  son  estime,  sa  considération.  i> 
Le  duc  lui  fit  remarquer  que  tout  cela  était  inutile,  puis- 
que rien  de  tout  cela  ne  produisait  aucun  effet  ni  dans 
l'affaire  de  Pamiers,  ni  dans  aucune  autre,  et  il  essaya 
de  presser  de  nouveau  Sa  Sainteté  d'envoyer  les  bulles. 
Elle  objecta  qu'on  avait  «  voulu  l'offenser  de  gaieté  de 
cœur.  »  Le  duc  répondit  que  les  évêques  nommés  profes- 
saient une  doctrine,  pour  laquelle  on  ne  pouvait  ni  cesser 
d'être  catholique  ni  être  condamné,  attendu  qu'elle 
était  enseignée  dans  l'ouvrage  de  M.  de  Condom,  ouvrage 
approuvé  par  les  cardinaux  Bona,  Ricci,  Lauria,  Capi- 
succhi,  et  même  par  le  pape.  Le  pape,  embarrassé 
et  confus,  dit  qu'il  ne  pouvait  faire  «  aucun  fonde- 
ment »  sur  ce  bref  d'approbation,  parce  que  ce  bref 
était  un  lapsus  ou  un  oubli,  «  questo  e  scappato  ». 
Le  duc  insista,  en  disant  que,  de  l'aveu  même  de  Sa 
Sainteté,  ce  livre  «  avait  produit  de  bons  effets  et  fait 
beaucoup  de  bien  »,  et  que  par  conséquent  le  bref  n'était 
pas  échappé;  mais  «  Sa  Sainteté  ne  répondit  rien.  » 
Après  cette  audience,  le  duc  se  rendit  auprès  du  cardinal 
Cibo  et  lui  déclara  que,  si  l'expédition  des  bulles  ne  se 
faisait  pas  promptement,  il  mettrait  à  exécution  les  ordres 
de  Sa  Majesté;  Cibo  lui  avoua  de  nouveau  que  le  pape 
devrait  bien  se  contenter  des  propositions  du  roi2. 
Le  pape  tint  bon  et  dit  à  Dorât  que,  si   une  fois  il  en- 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXXXV,  p.  161-177. 

2.  Le  duc  d'Estrées  au  roi,  le  20  janvier  1683  {ibid.,  t.  GGLXXXVI I 
p.  34-80. 
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voyait  les  bulles  cie  Pamiers,  il  n'aurait  plus  de  moyen 
d'attirer  le  roi  à  un  accommodement  dans  l'affaire  de  la 
régale.  Sur  ces  entrefaites,  le  cardinal  d'Estrées  poussa 
la  faiblesse  jusqu'à  engager  le  roi  à  «  accorder  au  pape 
quelque  chose  de  ce  qu'il  lui  demandait,  »  espérant  mer- 
veille de  cette  condescendance!  C'est  du  21  janvier  4683 
qu'est  daté  ce  pernicieux  conseil1.  Ce  même  jour,  Ser- 
vient  avertit  Croissy  que  le  pape  avait  été  sur  le  point 
d'accorder  les  bulles  de  Pamiers,  à  la  condition  que  le 
roi  de  France  accorderait  des  secours  à  l'empereur;  mais 
que  les  cardinaux  Azzolini,  Ottoboni  et  Casanatta  l'en 
avaient  détourné2.  Donc,  tous  les  motifs  de  conscience 
mis  jusqu'ici  en  avant  par  le  pape,  auraient  disparu  comme 
par  enchantement  devant  cette  question  financière  et  po- 
litique! 

Le  cardinal  d'Estrées  eut  sans  doute  quelques  remords 
du  conseil  contenu  dans  sa  dernière  dépêche;  car,  le  28, 
il  pressa  le  roi  de  ne  pas  accéder  au  nouveau  désir  du 
pape,  que  Cerle  revînt  à  Pamiers  et  y  exerçât  les  fonctions 
de  vicaire  général;  une  telle  permission  lui  paraîtrait  une 
rétractation  de  la  part  de  Sa  Majesté,  et  en  même  temps 
une  condamnation  par  le  roi  des  actes  de  l'archevêque  de 
Toulouse3.  Le  11  février,  il  écrivit  en  ces  termes  à  Sa 
Majesté  :  «  L'ouverture  que  Votre  Majesté  propose  sur 
l'affaire  de  Pamiers  de  nommer  des  commissaires  in  par- 
tibus  est  admirable  et  serait  embrassée  par  tout  autre 
pape  que  celui-ci.  Mais,  ayant  décidé  parce  bref  fulminant 
en  faveur  de  Cerle,  il  croira  sans  doute  blesser  cette  au- 
torité dont  il  ne  connaît  point  les  bornes,  s'il  la  remet 
dans  une  nouvelle  discussion;  et  le  motif  politique  de 
garder  cette  étoffe  pour  gagner  d'autres  conditions,  est 
plus  que  capable  de  l'en  éloigner.  Par  ces  deux  raisons, 
je  crois  cette  nouvelle  facilité  de  Votre  Majesté  plus  capa- 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXXXV.p.  192-206. 

2.  Ibid.,  t.  CCLXXXVI,  p.  17-21. 

3.  Ibid,,  p.  210-214. 
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ble  de  l'endurcir  que  de  le  vaincre  :  car  le  même  Gasoni, 
en  disant  que  tout  est  endormi,  croit  que  les  intentions 
du  pape  ne  sont  pas  meilleures  qu'auparavant,  mais  qu'il 
est  embrouillé  de  tant  de  considérations  qu'il  est  presque 
impossible  qu'il  fasse  plus  de  mal l.  » 

Cette  dépêche  du  cardinal  d'Estrées  se  croisa  avec  une 
dépêche  que  le  roi  adressa,  le  lendemain  12,  au  duc  son 
frère  et  dans  laquelle  il  était  dit  :  «  Les  exilés  seront  réta- 
blis du  moment  que  le  pape  vous  aura  promis  l'expédi- 
tion des  bulles,  en  sorte  qu'ils  pourront  être  un  temps 
considérable  avant  que  l'évêque  y  arrive.  »  Le  duc  pou- 
vait faire  part  de  cette  décision  au  pape  à  la  première 
occasion2.  Toutefois,  le  19,  le  roi  sembla  comprendre  que 
Cerle  ne  pouvait  pas  être  autorisé  à  exercer  les  fonctions 
de  vicaire  général  àPamiers,  comme  le  cardinal  d'Estrées 
le  lui  avait  observé3. 

Donc,  Louis  XIV  se  contentait  d'une  simple  promesse 
du  pape  pour  rétablir  à  Pamiers  tous  les  chanoines  exilés, 
tandis  que  le  pape  ne  s'était  pas  contenté  de  la  promesse 
du  roi  pour  expédier  les  bulles;  le  roi  était  donc  moins 
défiant  ou  plus  faible.  Cette  nouvelle  condescendance  de 
Sa  Majesté  rendit  Sa  Sainteté  plus  exigeante;  car,  le  23  fé- 
vrier, le  cardinal  d'Estrées  manda  que  le  désir  du  pape 
était  que  le  roi  «  suspendît  son  droit  de  régale  dans  l'évê- 
ché  de  Pamiers  jusqu'à  ce  que  l'affaire  générale  de  la  ré- 
gale fût  terminée.  »  D'où  le  cardinal  d'Estrées  conclut  que 
le  pape  était  moins  disposé  que  jamais  à  un  accommode- 
ment, et  qu'il  n'y  avait  plus  rien  à  attendre  ni  de  ses  con- 
férences avec  le  cardinal  Cibo,  ni  des  entretiens  de 
M.  Dirois  avec  le  Père  Coloredo4 .  Le  duc  confirma  cette 
nouvelle  dans  sa  dépêche  du  25,  dépêche  où  il  raconta 
que,  dans  son  audience  du  23,  le  pape  lui  avait  déclaré 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXXXV1,  p.  228-245. 

2.  Ibid.,  t.  CCLXXXVII,  p.  81-83. 

3.  Ibid.,  t.  CCLXXXV,  p.  216-217. 

4.  Ibid,,  p.  264-273. 
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qu'il  n'expédierait  les  bulles  qu'autant  que  la  régale  serait 
suspendue  à  Pamiers,  et  cela  jusqu'à  ce  que  toute  l'affaire 
fût  terminée,  il  totale  negotio  délia  regalia  fusse  ter- 
minato.  Le  pape  lui  avait  encore  fait  l'éloge  de  Cerle,  et 
le  duc  l'avait  traité  de  séditieux1. 

Servient  dévoila  à  Groissy,  dans  sa  dépêche  du  23,  tout 
le  plan  de  la  cabale  dans  cette  affaire  :  le  premier  pas 
était  d'obtenir  du  roi  le  rétablissement  des  exilés  et  l'exer- 
cice du  vicariat  de  Cerle,  avant  l'expédition  des  bulles  ;  le 
second,  de  demander  la  suspension  de  la  régale  dans  l'évê- 
chéde  Pamiers  jusqu'à  ce  que  le  différend  fût  terminé;  le 
troisième,  de  «  prétendre  naturellement  la  même  suspen- 
sion dans  tous  les  autres  évêchés  contentieux,  »  et,  ajoute 
Servient,  «  ils  étendent  plus  que  nous  le  nombre  des  évê- 
chés contentieux2.  »  C'était,  en  effet,  la  tactique  du  cardi- 
nal Ottoboni  d'engager  le  pape  à  temporiser  et  à  «  mener 
la  France  de  prétention  en  prétention.  »  Il  est  incroyable 
que  Louis  XIV,  averti  tant  de  fois  de  ce  stratagème,  n'ait 
pas  voulu  se  rendre  à  cette  évidence. 

Le  1er  mars,  le  cardinal  d'Estrées,  lancé  dans  la  voie 
des  concessions,  fit  au  cardinal  Cibo  cette  ouverture  : 
«  Si  Sa  Sainteté  demandait  seulement  que,  depuis  la  pro- 
vision de  cet  évêché  jusqu'à  l'enregistrement  du  serment 
de  fidélité,  Sa  Majesté  voulût  bien  s'abstenir  de  remplir 
quelques  vacances  s'il  en  arrivait  dans  ce  chapitre,  je  me 
résoudrais,  pour  plaire  à  Sa  Sainteté,  d'en  faire  la  pro- 
position. »  Le  cardinal  Cibo  le  répéta  au  pape,  qui  ne  fit 
d'abord  pas  de  réponse3.  Mais,  le  7  ,  Sa  Sainteté,  s'entre- 
lenant  avec  le  duc  d'Estrées,  demanda  que  l'évêque  de 
Pamiers  ne  fit  pas  enregistrer  ses  bulles  à  la  chambre  des 
comptes,  tant  que  l'affaire  entière  de  la  régale  ne  serait 
pas  accommodée.  Le  duc  n'y  consentit  pas4.  Le  16,  le 


t.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXXXVII,  p.  140-169. 

2.  Ibid.,  t.  CCLXXXVI,  p.  43-44. 

3.  Ibid.,  t.  CCLXXXV,  p.  285-292. 

4.  Ibid.,  t.  CCLXXXVII,  p.  186-213. 
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pape  parut  au  cardinal  d'Estrées  intraitable1.  Le  30,  le 
duc  écrivit  au  roi  :  «  Don  Livio  me  manda  avant-hier,  par 
un  canal  secret  et  confident  dont  nous  nous  servons  quel- 
quefois, que  le  pape  se  louait  fort  de  M.  le  cardinal  d'Es- 
trées et  de  moi  sur  ce  que  nous  portions  les  choses  à  la 
douceur.  »  Don  Livio  les  pria  ensuite  de  faire  agréer  au 
roi  la  suspension  de  l'enregistrement  du  serment  de  fidé- 
lité et  des  bulles  de  l'abbé  de  Bourlemont,  jusqu'à  ce  que 
l'affaire  de  la  régale  fût  entièrement  conclue;  mais  le  duc 
lui  répondit  qu'il  ne  fallait  point  espérer  cette  suspension, 
et  que  le  pape  devait,  par  devoir  et  par  intérêt,  expédier 
les  bulles  le  plus  tôt  possible2. 

Louis  XIV  écrivit  de  Versailles  au  duc  d'Estrées,  le 
2  avril  :  «  L'éclaircissement  que  le  pape  vous  a  donné 
de  ses  sentiments  touchant  l'expédition  des  bulles  de 
l'évèché  de  Pamiers,  fait  assez  voir  que  Sa  Sainteté  agit 
plutôt  par  les  suggestions  d'une  cabale  opposée  au  réta- 
blissement d'une  bonne  intelligence  entre  elle  et  moi,  que 
par  ses  propres  mouvements,  qui  le  devraient  d'autant 
plus  porter  à  terminer  cette  affaire  qu'une  plus  longue 
contravention  de  sa  part  au  concordat,  pourrait  bien  obli- 
ger le  clergé  de  mon  royaume,  appuyé  de  mon  autorité, 
de  prendre  des  mesures  qui  éloigneraient  fort  l'accom- 
modement. En  un  mot,  vous  ne  devez  plus  faire  espérer 
aucun  relâchement  de  ma  part  sur  cette  affaire  que  celui 
que  je  vous  ai  ci-devant  permis,  qui  est  le  rétablissement 
des  exilés  du  moment  que  vous  serez  assuré  de  l'expédi- 
tion3. 3>  Le  16,  il  manda  au  cardinal  d'Estrées  :  «  Mon 
cousin,  je  vois  par  votre  lettre  du  23  mars  que  les  cha- 
grins du  pape  se  renouvellent  facilement  sur  tout  ce  qui 
se  passe  ici  qui  n'est  pas  entièrement  conforme  au  sens  ou 
aux  prétentions  de  Sa  Sainteté,  et  qu'elle  voudrait  que, 
sans  même  m'accorder  ce  que  vous  et  mon  cousin  le  duc 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXXXV,  p.  311-316. 

2.  Jbid.,  t.  CCLXXXVII,  p.  246-259. 

3.  Ibïd..  p.  215-216. 
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d'Estrées  lui  avez  demandé  de  ma  part,  avec  tant  de  jus- 
tice, au  sujet  de  ma  nomination  aux  évêchés  de  Pamiers, 
Castres  et  Glermont,  je  renversasse  V usage  et  les  maxi- 
mes de  tout  temps  établies  en  France,  pour  empêcher 
que  ma  cour  du  parlement  et  la  faculté  de  théologie  ne 
fassent  leur  devoir  et  ne  s'opposent  à  l'introduction  des 
abus  et  nouveautés.  C'est  ce  qui  me  fait  d'autant  plus 
approuver  ce  que  vous  avez  dit  au  pape  de  l'arche- 
vêque de  Strigonie,  pour  faire  voir  à  Sa  Sainteté  le  peu 
d'estime  qu'elle  doit  faire  des  décisions  de  ce  prélat1.  » 

Le  20  avril,  le  duc  d'Estrées  écrivit  au  roi  qu'il  se  de- 
mandait comment,  en  vérité,  le  pape  pouvait  être  «  en 
repos  de  conscience  sur  le  refus  des  bulles  de  l'évêché  de 
Pamiers,  qui  était  si  injuste"2.  »  Mais  tous  ces  étonne- 
mentset  ces  déclarations  n'aboutissaient  à  rien.  Louis  XIV, 
aux  abois,  consentit  jusqu'à  faire  faire  desproposilions  indi- 
rectes à  Certes.  En  effet,  le  29  juin,  il  manda  de  Buswillers 
au  cardinal  d'Estrées  que  ce  Cerles  se  rendait  à  Rome;  il 
pria  Son  Éminence  de  tâcher  d'obtenir  de  lui  qu'il  se 
démît  de  son  vicariat  général,  lui  promettant  une  récom- 
pense, sans  vouloir  toutefois  s'engager  à  aucun  pacte  simo- 
niaque3.  Le  24  août,  Louis  XIV  approuva  la  proposition 
que  ce  cardinal  lui  avait  faile  de  rédiger  «  le  projet  d'une 
lettre  qui  pourrait  être  écrite  par  MM.  de  Castres  et  de 
Clermont,  pour  faciliter  au  pape  le  moyen  de  revenir4.  » 
Donc,  pendant  que  le  pape  empiétait  sans  cesse  et  gagnait 
du  terrain,  Sa  Majesté  se  creusait  la  tête  en  expédients 
pour  pouvoir  lui  faire  de  nouvelles  avances. 

Le  19  octobre,  le  cardinal  Cibo  raconta  confidemment 
au  duc  d'Estrées  que  «  Sa  Sainteté,  lui  parlant  d'envoyer 
le  jubilé  en  France,  lui  avait  fait  écrire  en  sa  présence 
un  billet,  pour  se  souvenir  de  ne  l'envoyer  pas  à  M.  l'ar- 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXXXV,  p.  331-33-2 

2.  IbuL,  t.  CCLXXXVIl,  p.  291-302- 

3.  Ibid.,  t.  CCLXXXV,  p.  484-485. 

4.  lbid.y  t.  CCLXXXIX,  p.  80-91. 
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chevêque  de  Toulouse,  parce  qu'elle  le  tenait  excom- 
munié. »  Le  duc  protesta  contre  cette  prétendue  excom- 
munication, «  que  Sa  Sainteté,  dit-il,  allègue  sans  aucun 
fondement1.  » 

Le  48  avril  1684,  le  cardinal  d'Estrées  avertit  le  roi 
que  le  pape  se  proposait  de  combler  les  évêchés  vacants, 
à  l'exception  de  ceux  de  France  ;  en  conséquence,  il  en- 
gagea Sa  Majesté  à  fixer  au  pape  un  temps  limité  pour 
l'expédition  des  bulles,  et  à  lui  faire  savoir  par  le  nonce 
que,  si  ce  laps  de  temps  n'était  pas  pris  en  considération, 
«  Votre  Majesté  ne  pourrait  plus  s'empêcher  d'entrer  dans 
les  moyens  que  ses  évêques  et  ses  parlements  lui  ont  déjà 
proposés,  et  que  par  un  excès  de  patience  elle  a  voulu 
suspendre  jusqu'à  cette  heure2.  »  Au  commencement  du 
mois  suivant,  le  cardinal  Cibo  fit  dire  aux  d'Estrées  que 
le  pape  ne  pouvait  pas  pourvoir  les  Églises  de  France, 
mais  qu'il  le  ferait  dès  qu'on  lui  proposerait  des  sujets 
idonei;  «  que  cette  idonéité  devait  être  connue  de  Sa 
Sainteté  et  non  d'autres3.  » 

Dans  sa  dépêche  du  14  juillet  1684,  le  cardinal  d'Es- 
trées raconta  que  le  nonce  Ranucci  avait  écrit  au  cardinal 
Cibo,  à  propos  du  discours  pressant  que  Croissy  lui  avait 
tenu  touchant  la  vacance  des  évêchés  du  royaume;  que 
le  cardinal  Cibo  avait  communiqué  cette  lettre  au  pape, 
qui  avait  répondu  :  «  Qu'ils  en  nomment  d'autres  et  non 
ceux  qui  n'ont  pas  de  saine  doctrine;  nous  n'avons  pas  de 
difficulté  pour  les  autres4.  »  Sur  quoi  le  cardinal  d'Estrées 
ajouta  :  «  Dès  aussitôt  que  la  trêve  que  tout  le  monde  croit 
à  présent  indubitable  sera  publiée,  je  crois,  sire,  qu'il 
ne  faudra  pas  différer  de  présenter  à  Sa  Sainteté  le  mé- 
moire dressé,  il  y  a  près  de  vingt  mois,  et  d'entrer  soli- 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXXXVIII,  p.  285-298. 

2.  IbUL,  t.  CCXC,  p.  25-31. 

3.  Le  duc  d'Estrées  au  roi,  le  9  mai  1G82  (ibid.,  t.  CCXCI,  p.  319- 
332). 

4.  «  Che  nominino  altri  e  nonquesti  chenon  sonodi  sanadottrina, 
non  habbiamo  difficoltà  per  gli  altri.  » 
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dément  en  matière1.  »  Donc,  de  l'aveu  même  du  cardi- 
nal, après  tant  de  temps  écoulé,  tant  de  démarches  en 
tout  sens,  on  n'était  pas  encore  entré  solidement  en  ma- 
tière, et  le  mémoire  signalé  dans  la  dépêche  du  12  no- 
vembre 1682  n'avait  pas  encore  été  communiqué  au  pape  ! 
Que  de  temps  précieux  perdu,  et  quelle  impardonnable 
faiblesse  ! 


Le  cardinal  Lauria  même  se  montra  scandalisé  de  cette 
obstination  du  pape.  «  Il  me  dit  avant-hier,  poursuit  le 
cardinal  d'Estrées,  qu'il  ne  nuirait  pas  de  faire  écrire  au 
pape...  qu'au  cas  qu'il  persiste  dans  le  refus  de  pourvoir 
aux  évêchés  qu'on  a  proposés,  on  résoudra  dans  l'as- 
semblée générale  que,  pour  ne  laisser  pas  les  Eglises  du 
royaume  vacantes,  on  exécutera  le  canon  du  concile  de 
Nicée  touchant  la  confirmation  et  la  consécration  des 
évêques  par  leur  métropolitain.  Si  l'on  ne  veut  pas  em- 
ployer l'envoi  d'une  pareille  lettre,  on  pourrait  faire  re- 
venir cela  à  M.  le  nonce  comme  un  avis  important  et 
officieux,  qui  disposera  cependant  à  la  présentation  du 
mémoire  et  à  de  plus  grands  efforts  .  » 

Le  1er  août,  le  cardinal  d'Estrées  dépêcha  à  Louis  XIV 
les  nouvelles  suivantes  :  —  Le  cardinal  Felice  Rospi- 
gliosi,  dans  une  audience  de  la  semaine  passée,  s'ouvrit  au 
pape  de  ses  sentiments  sur  la  nécessité  de  combler  la 
vacance  de  Pamiers.  Le  pape  objecta  que  cela  pourrait 
donner  quelque  atteinte  à  l'immunité  de  l'Église  sur  la 
régale.  Le  cardinal  répondit  que  la  provision  n'empêchait 
pas  l'exemption,  et  ajouta  :  «  Que  Votre  Sainteté  ait  la 
bonté,  s'il  lui  plaît,  de  mettre  dans  une  balance  ,  d'un 
côté,  un  si  petit  inconvénient,  plus  subtilement  que  soli- 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCXC,p.  293-308. 

2.  Ibid. 
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dément  imaginé,  et,  d'un  autre,  le  salut  de  tant  et  tant 
d'âmes  qu'elle  laisse  périr;  et  qu'elle  juge,  puis  après, 
qui  le  doit  emporter  des  deux.  »  Le  pape  demeura  fixe  et 
muet,  et  quelque  temps  après  répondit  seulement,  d'une 
voix  basse,  que  ceux  qui  avaient  chassé  le  vicaire  de  Pa- 
miers  étaient  cause  de  ce  mal.  Le  cardinal  répliqua  :  «  Mais 
le  remède  naturel  est  dans  les  mains  de  Votre  Sainteté.., 
et  Votre  Sainteté  est  obligée  de  l'apporter  incessamment.  » 
Mais  le  pape  ne  conclut  pas.  Ce  cardinal  engagea  ensuite 
le  pape  à  prendre  conseil,  non  de  trois  cardinaux  pas- 
sionnés, mais  de  tous,  et  à  les  avertir  auparavant  qu'il 
recevrait  d'eux  plus  volontiers  des  contradictions  que 
des  applaudissements.  «  Le  pape  exagéra  l'insulte  que  lui 
avait  faite  le  clergé  de  France,  qui  ne  s'était  jamais  expli- 
qué en  corps  jusqu'à  son  pontificat,  avec  beaucoup  d'amer- 
tume, et  l'on  voit  que  cette  circonstance  qui  blesse  la 
hauteur  infinie  qu'il  a,  est  ce  qui  lui  ronge  le  cœur. 
On  y  eût  pu  répondre  :  Pourquoi  se  les  a-t-il  voulu  atti- 
rer? »  Le  pape  espérait  «  que  Sa  Majesté  pourrait  chan- 
ger la  nomination  de  ceux  qui  avaient  assisté  à  l'assem- 
blée. »  —  Enfin,  en  présence  du  «  grand  fonds  de  mau- 
vaise volonté  du  pape  »,  le  cardinal  d'Estrées  opina  qu'il 
fallait  remettre  au  pape  le  fameux  mémoire  rédigé  depuis 
vingt  mois.  «Il  ne  doit  pas,  dit-il,  être  différé  plus  long- 
temps1. » 

Un  mois  plus  tard,  le  3  septembre,  ce  même  cardinal, 
mélange  d'une  certaine  hardiesse  et  d'une  timidité  mes- 
quine, précisa,  d'après  le  conseil  précité  du  cardinal  Lau- 
ria,  la  manière  dont  on  pourrait  avertir  le  pape  par  lettre 
que  l'assemblée  prochaine  du  clergé  s'en  référerait  aux 
canons  de  Nicée  pour  pourvoir  aux  évêchés  vacants  ;  mais 
il  n'osa  ni  signer  cette  lettre,  ni  proposer  au  roi  de  la 
signer;  il  imagina  de  faire  dire  qu'elle  serait  écrite  par 
une  personne  dévouée  au  pape2!  Ce  n'était  donc  qu'une 
simple  lettre  anonyme. 

1.  Correspondance  de  Home,  t.  CCXC,  p.  347-361. 

2.  Ibid.,  p.  391-403. 
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J'ai  déjà  cité  les  paroles  du  pape  à  l'abbé  Federici  sur 
cette  question,  mais  elles  sont  assez  significatives  pour 
pouvoir  être  répétées.  Cet  abbé  *  ayant  fait  remarquer  au 
pape  les  inconvénients  des  vacances  d'évêchés,  le  pape 
répondit  :  «  Nous  ne  pouvons  pas  faire  évoques  des  héré- 
tiques, tels  que  sont  quelques-uns  de  ceux  qui  ont  été 
nommés  par  ie  roi.  »  «  L'abbé  répartit  qu'on  ne  pouvait 
les  taxer  d'bérésie,  pour  combattre  une  doctrine  sur 
laquelle  il  n'y  avait  point  encore  de  décision  de  foi.  Ils 
nient  notre  infaillibilité,  dit  le  pape,  et  par  conséquent 
ils  sont  hérétiques.  C'est  la  question,  reprit  l'abbé... 
Nous  voudrions,  dit  le  pape,  que  l'assemblée  du  clergé 
rompît  le  concordat,  parce  que  le  roi  perdrait  la  nomina- 
tion aux  évêchés2.  »  Le  cardinal  d'Estrées  remarqua  lui- 
même  que  Bellarmin  n'était  pas  allé  aussi  loin  qu'Inno- 
cent XI dans  cette  question  de  l'infaillibilité  papale. 

Malgré  ce  renseignement  significatif,  le  cardinal  d'Es- 
trées, sous  l'influence  de  Giorri,  crut,  en  février  1685,  à 
un  changement  favorable  dans  l'esprit  du  pape,  et  cela, 
parce  que  le  commissaire  de  la  chambre  du  pape  avait 
paru  à  Giorri  plein  d'espoir,  et  parce  que  le  cardinal  Cibo 
lui  avait  promis  d'agir  auprès  de  l'auditeur  du  pape  pour 
qu'il  reprît  le  plus  tôt,  possible  la  question  des  évêchés3. 
Cependant  la  sincérité  du  cardinal  Cibo  et  du   prélat 


1.  Cet  abbé  fut  longtemps  résident  de  l'empereur  à  Venise;  puis, 
quand  un  ambassadeur  fut  envoyé  dans  cette  ville,  il  se  retira  chez 
les  Pères  de  l'Oratoire  de  Fano,  son  pays.  L'archevêque  de  Fano, 
M.  Ranucci,  en  partant  pour  la  nonciature  de  Paris,  le  fit  son  vicaire 
général.  C'est  à  la  prière  de  ce  nonce  qu'il  alla  voir  le  pape  et  qu'il 
lui  parla  de  l'accommodement.  Cette  audience  dura  plus  de  deux 
heures,  bien  que  le  pape  fût  alité.  Le  compte-rendu,  daté  du  12  dé- 
cembre 1684,  en  fut  remis  au  cardinal  d'Estrées  par  le  Père  Peyra, 
que  cet  abbé  avait  fort  connu  h  Venise,  quand  il  y  enseignait  la 
théologie.  Cf.  Dépêche  du  cardinal  d'Estrées  au  roi,  le  14  décembre 
1684  (Correspondance  de  Rome,  t.  CCXC1II,  p.  121-140). 

2.  Compte-rendu  de  l'abbé  Federici,  ibid..  p.  142-151. 

3.  Le  cardinal  d'Estrées  au  roi,  le  26  février  1685  (ibid.  A.  CCXCIII. 
p.  336-342). 
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Giorri  devait  lui  être  suffisamment  connue.  De  fait,  vers 
le  milieu  du  mois  suivant,  l'auditeur  du  pape  ayant 
parlé  à  Sa  Sainteté  des  bulles  de  Castres  et  de  Clermont, 
elle  répondit  comme  toujours  que  les  nommés  n'étaient 
pas  de  saine  doctrine1.  Sa  ténacité  ne  fut  pas  moins 
visible  dans  l'audience  que  le  cardinal  Rospigliosi  eut 
vers  le  25  mars.  A  toutes  les  observations  de  ce  cardinal, 
«  le  pape  répondit  qu'il  ne  voulait  point  de  traité,  que 
les  choses  étaient  évidentes,  et  qu'à  moins  qu'on  ne 
nommât  d'autres  sujets  aux  évêchés  de  Castres  et  de 
Clermont,  ou  qu'ils  ne  révoquassent  leur  doctrine,  il  ne 
les  pourvoirait  jamais;  qu'il  ne  fallait  point  d'expédients 
dans  des  choses  si  claires  et  si  justes  ».  «  Enfin,  poursuit 
le  cardinal  d'Estrées,  il  n'a  jamais  parlé  plus  durement 
qu'aujourd'hui..;  ce  cardinal  (Rospigliosi)  s'est  retiré  mé- 
content et  indigné.  »  Le  pape  s'entêtait  à  ce  point,  parce 
que  le  bruit  courait  à  Rome  qu'il  n'y  avait  absolument 
rien  à  redouter  de  la  prochaine  assemblée,  et  que  le  roi 
changerait  sa  nomination  aux  évêchés  de  Castres  et  de 
Clermont.  Le  cardinal  d'Estrées  déclara  une  nouvelle  fois 
à  Sa  Majesté  qu'il  n'avait  plus  d'espoir  et  la  pria  de 
prendre  toutes  les  mesures  qu'elle  voudrait  tenir 2. 

Afin  de  gagner  du  temps,  le  cardinal  Casanatta  affecta 
avec  le  Père  Fabri,  jésuite  et  ami  du  cardinal  d'Estrées, 
une  certaine  modération;  il  alla  même  jusqu'à  lui  dire 
que  la  vacance  des  évêchés  en  France  était  scandaleuse, 
qu'il  fallait  un  accommodement,  qu'il  avait  témoigné  à 
Sa  Sainteté  de  sa  crainte  que  le  prochaine  assemblée  du 
clergé  ne  remédiât  d'une  manière  fâcheuse  à  la  vacance 
trop  prolongée  des  évêchés.  Mais  le  pape  «  s'emporta  », 
en  disant  «  qu'il  y  avait  plus  de  deux  ans  qu'il  ne  s'in- 
quiétait plus  de  ces  affaires,  qu'il  ne  voulait  plus  rien 
entendre  sur  tout  cela  ».  Il  se  radoucit  toutefois  et  finit 


1.  Le  môme  au  même,  le  22  mars  1685  {Correspondance  de  Rome, 
t.  CCXCIH,  p.  371-392). 

2.  Le  même  au  même,  le  28  mars  1G85  (ibid.,  p.  403-417). 
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par  dire  qu'il  donnerait  les  mains  à  ce  qu'on  lui  deman- 
derait de  juste.  Donc  le  dernier  mot  de  cette  démarche 
était  que  le  roi  de  France  devait  se  désister  de  ses  pré- 
tentions, tenues  à  Rome  pour  injustes,  et  s'en  remettre 
aux  décisions  du  pape.  L'auditeur  de  Sa  Sainteté,  qui  der- 
nièrement avait  assuré  le  cardinal  d'Estrées  des  bonnes 
dispositions  du  pape,  fut,  vers  ce  même  temps,  contraint 
de  lui  avouer  qu'il  «  voyait  en  lui  tout  d'un  coup  des 
fougues  et  des  retours  bien  contraires1.  » 

Le  roi  répondit  de  Versailles  au  cardinal  d'Estrées,  le 
20  avril  :  «  Gomme  les  instances  que  vous  et  mon  cousin 
le  duc  d'Estrées  avez  souvent  réitérées  au  pape,  me  dé- 
chargent suffisamment  envers  Dieu  de  tous  les  désordres 
et  scandales  qu'un  si  long  refus  cause  dans  tous  les  dio- 
cèses destitués  de  leur  pasteur,  il  n'y  a  plus  qu'à  laisser 
faire  à  ce  pape  ce  qu'il  jugera  nécessaire  pour  le  soula- 
gement de  sa  conscience,  et  attendre  patiemment  ce 
qu'il  plaira  à  la  divine  providence  d'en  ordonner  2.  » 
Laisser  faire  le  pape  et  attendre  patiemment,  c'était  une 
résignation  par  trop  mystique  et  par  trop  imprudente  pour 
un  roi,  qui  avait  les  intérêts  de  son  royaume  à  sauve- 
garder ;  aussi  Louis  XIV  expia-t-il  plus  tard  cette  faute. 

Il  est  probable  que  cette  résignation  ne  fut  pas  du 
goût  du  cardinal  d'Estrées  :  car  on  trouve  un  peu  plus 
loin,  dans  cette  correspondance,  une  note  latine  qui  fut 
envoyée  de  Rome  à  Paris  et  qui  est  vraisemblablement  de 
lui;  il  y  est  dit  que,  dans  les  conditions  faites  par  le  pape 
à  l'Eglise  de  France,  celle-ci  avait  le  droit  de  pourvoir  elle- 
même  à  ses  nécessités  suivant  les  anciens  canons  3.  C'était 

1.  Le  même  au  même,  le  10  avril  1685  (Correspondance  de  Rome, 
t.  CCXCIII,  p.  431-444). 

2.  Ibid.,?.  419-420. 

3.  Cette  note,  désignée  par  la  lettre  F,  se  trouve  au  t.  CCXCY, 
p.  169  (papiers  de  1685),  et  est  ainsi  conçue  :  Ecclesia  habet  jus 
petendi  pastorem;  et  supposito  quod  non  possit  conseqiu  possessio- 
nem  hujus  juris  per  médium  ordinarium,  recurrendum  est  ad  extraor- 
dinarium,  et  consequenter  recurrendum  est  ad  usum  antiquum  qui 
vigebat  in  primitiva  Ecclesia,  prœserlim  in  Gallia,  ubi  longissimo 
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encore  une  fois  le  conseil  de  se  passer  du  pape  et  de  re- 
venir à  la  primitive  autonomie  de  l'Église  gallicane, 
conseil  appuyé  sur  le  double  fail  que  la  papauté  n'est  pas 
de  droit  divin  et  que  l'Église  gallicane  a  longtemps  nommé 
ses  évêques  sans  l'intervention  de  l'évêque  de  Rome. 

Le  pape,  loin  de  se  calmer,  défendit  en  juillet  1685, 
au  sous-dataire  et  à  M.  Slusius,  «  d'expédier  aucun  extra 
tempora  pour  la  prêtrise,  pour  aucun  du  diocèse  de 
Pamiers,  dont  l'on  a  été  fort  étonné  i  ».  Il  était  visible 
que  Sa  Sainteté  s'abandonnait,  dans  cette  affaire,  à  la 
direction  de  Casoni,  comme  précédemment  à  celle  de 
Favoriti  2;  car  la  daterie  nô  devait  rien  expédier  dans  le 
diocèse  de  Pamiers  qu'avec  l'approbation  de  Casoni. 

Louis  XIV  essaya  d'obtenir  les  builes  comme  récom- 
pense de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes.  Il  le  laissa  en- 
tendre au  cardinal  d'Eslrées,  dans  sa  lettre  du  14  décem- 
bre 1685  3.  Mais  ce  fut  en  vain;  le  pape  voulait  bien 
recevoir,  mais  non  donner.  Les  anlirégalistes  du  diocèse 
de  Pamiers,  se  sentant  soutenus  par  Rome  et  voyant  la 
faiblesse  du  roi,  continuèrent  leur  résistance  à  l'autorité 
royale;  ils  écrivirent  à  Rome  que  des  paroissiens  de  Dax 
ne  voulaient  pas  reconnaître  le  nouveau  curé  qui  y  avait 
été  envoyé  en  remplacement  de  Dorât,  et  que  des  troupes 
s'étaient  installées  chez  ces  paroissiens  pour  les  soumettre 
et  pour  vivre  à  leurs  dépens  4. 

Un  religieux  espagnol,  en  qui  le  pape  avait  grande  con- 

tempore  retenta  est  antiqua  consuetudo  eligendi  episcopos  sine  in- 
terventu  summi  Pontificis,  quod  magis  habet  locum  quando  pontifex 
nolit  providere  Ecclesiis  contra  dispositionem  sacrorum  conciliorum 
intra  tempus  definitum,  et  cum  evidenti  detrimento  temporali  et 
spirituali  Ecclesiarum,  quœex  Ckristi  mandato  pascendœ  sunt  et  non 
nisiper  episcopos,  qui  successeruntin  loco  aposlolorum.  » 

1.  Le  duc  d'Estrces  au  roi,  le  24  juillet  1685  (Correspondance 
de  Rome,  t.  CCXCVL  p.  43-50). 

2.  Le  même  au  môme,  le  11  septembre  1685  (ibid.,  p.  128-135. 
Cf.  p.  138-144). 

3.  Ibid.,  t.  CC KG IV,  p.  370-372. 

4.  Le  cardinal  d'Estrées au  roi,  le  1er  janvier  1686 (ibid.,  t.  CCXCIX, 
p.  5-13). 
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fiance  et  qui  s'ouvrait  volontiers  au  cardinal. d'Estrées, 
vit  le  pape  au  mois  de  juin  1686.  Le  pape  lui  parut  aussi 
tenace  sur  la  régale  que  par  le  passé,  mais  mieux  dis- 
posé touchant  les  bulles  ;  «  il  lui  conta,  dit  le  cardinal 
d'Estrées,  que  le  Père  de  La  Chaise  avait  dit  au  nonce, 
après  le  suppression  de  l'édit  de  Nantes,  que  c'était  un 
temps  propre  à  traiter  un  accommodement  ;  que,  si  le  pape 
y  voulait  entrer,  on  ne  manquerait  pas  de  moyens  faciles 
et  agréables  pour  le  faire...;  que  le  général  des  jésuites 
avait  dit  à  Sa  Sainteté  que  le  Père  de  La  Chaise  lui  avait 
écrit  fort  au  long  sur  le  même  sujet  et  sur  la  vacance  des 
évêchés  ;  que  ceux  que  Votre  Majesté  avait  nommés 
étaient  prêts  de  faire  voir  au  pape,  par  des  lettres  très 
soumises  et  très  respectueuses,  la  pureté  de  leur  foi  et 
leur  obéissance  pour  le  saint  siège  ;  qu'ils  n'avaient  pas 
même  opiné  sur  la  délibération  dont  Sa  Sainteté  se  plai- 
gnait *.  » 

Le  21  mars  1687,  Louis  XIV  écrivit  de  Versailles  au 
cardinal  d'Estrées,  pour  lui  dire  que  jusque-là  il  s'était 
opposé  à  ce  qu'on  proposât  au  pape  aucun  évêque  de  ses 
sujets,  tant  que  le  pape  n'aurait  pas  donné  les  bulles  aux 
nommés quiavaientprispart  à  ladernière  assemblée.  Mais, 
considérant  qu'il  était  urgent  que  l'abbé  de  Saint-Vallier, 
nommé  l'an  dernier  à  l'évêché  de  Québec,  se  rendît  dans 
son  diocèse,  il  consentait  à  ce  que  cet  évêque  demandât 
ses  bulles  au  pape,  et  il  priait  le  cardinal  d'Estrées  de  lui 
en  faciliter  l'obtention  8.  Le  13  avril,  ce  cardinal  se  ren- 
dit chez  le  pape  et  s'acquitta  des  ordres  du  roi;  mais  le 
pape  le  prit  à  partie,  s'échauffa,  lui  reprocha  de  soutenir 
une  doctrine  dangereuse  pour  le  saint  siège.  Le  cardinal 
se  défendit  et  fit  remarquer  que,  depuis  le  concordat  de 
de  1515,  aucun  pape  n'avait  refusé  des  bulles  aux  Fran- 
çais; que  MM.  de  Saint-Georges  et  de  Meaupou  étaient 


l.Le  même  au  même,  le  25  juin  1686  (Correspondance  de  Rome, 
t.  CCXCIX,  p.  344-358). 
2.  Ibid.,  t.  CCCIII,  p.  98-100. 
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des  prélats  très  dignes  des  bulles  dont  on  les  frustrait,  et 
qu'il  était  d'ailleurs  aisé  à  Sa  Sainteté  de  s'enquérir  de 
leurs  dispositions  à  l'égard  du  saint  siège1.  Le  22  du 
même  mois,  le  cardinal  dépêcha  à  Sa  Majesté  qu'on  re- 
fusait à  l'abbé  de  Mauroy,  confondu  sans  doute  avec 
l'abbé  de  Maucroy,  les  bulles  de  l'abbaye  de  Nourlac,  et 
cela,  parce  qu'il  avait  été,  disait-on,  de  l'assemblée  du 
clergé,  en  sorte  que  l'exclusion  avait  lieu  non  seule- 
ment pour  les  évêchés,  mais  aussi  pour  les  abbayes  2. 
D'après  le  dire  du  Père  Etiennot,  le  cardinal  d'Aguire 
serait  convenu,  au  mois  d'octobre  suivant,  de  l'obsti- 
nation du  pape,  de  son  peu  de  connaissance  des  affai- 
res ecclésiastiques,  et  il  se  serait  montré  «  de  plus  en 
plus  disposé  à  contribuer  à  la  provision  des  Églises  de 
France  ».  Le  cardinal  d'Estrées  lui  fit  donner  par  ce 
Père  quelques  livres  qu'il  souhaitait  et  dont  il  se  loua 
fort3.  Néanmoins  le  pape  s'opiniâtra  dans  son  procédé,  et 
en  décembre  1687,  il  y  avait,  selon  Lavardin,  trente-six 
diocèses  vacants  en  France  4.  Gomme  nous  l'avons  vu,  le 
cardinal  d'Estrées  se  rangea  à  l'avis  de  Talon  sur  cette 
question  %  et  Lavardin  engagea  aussi  le  roi  à  faire  sacrer 
les  évêques  par  les  métropolitains  sans  l'approbation  du 
pape6.  Le  pape  ne  s'en  effraya  pas;  il  ne  commença  à 
sentir  quelque  crainte  qu'au  mois  de  mars  1688,  lors- 
qu'une descente  de  Sa  Majesté  en  Italie  lui  parut  possible  ; 
alors,  pour  l'empêcher  et  pour  gagner  du  temps,  il  fit 
semblant  de  vouloir  terminer  cette  affaire  des  évêchés7. 


1.  Le  cardinal  d'Estrées  au  roi,  le  13  avril  1687  (Correspondance 
de  Rome,  t.  CCCIII,  p.  286-335). 

2.  Ib id.,  p.  344-359. 

3.  Le  cardinal  d'Estrées  au  roi,  le  7  octobre  1687  (ibid.,  t.  CCCV, 
p.  314-343). 

4.  Lavardin  au  roi,  le  2  décembre  1687  (i&id.,t.CCCVII,p.  263-290). 

5.  Le    cardinal   d'Estrées  au  roi,  le   26  décembre   1687    (ibid.> 
t.  CCCVI,  p.  214-263). 

6.  Ibid.y  t.  CCCV1I, p.  354-360;  Lavardin  au  roi,  le  26  décembre  1687. 

7.  Le  cardinal  d'Estrées  au  roi,  le  23  mars  1688  (ibid.,  t.  CCCXIII, 
p.  329-344). 
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Au  fond,  il  n'en  était  rien;  car,  le  mois  suivant,  il  avoua 
à  Lando  qu'il  était  prêt  à  rompre  le  concordat.  «  Quand 
le  roi  n'en  aurait  point  envie,  dit-il,  nous  ferons  ce  que 
nous  pourrons  pour  l'abolir  *.  » 

En  janvier  1689,  le  cardinal  d'Estrées  dit  au  pape  que, 
si  l'on  voulait,  il  se  faisait  fort  de  résoudre  toute  cette 
question  dans  une  après-  dînée  avec  n'importe  quel  car- 
dinal. Le  pape  répliqua  qu'il  y  avait  beaucoup  de  choses 
à  considérer.  «  Je  voyais  visiblement,  poursuit  le  cardinal, 
qu'il  voulait  éluder  tous  les  moyens  que  je  proposais  pour 
la  diligence  et  pour  la  décision.  J'ajoutai  enfin  que  Sa 
Sainteté  devait  être  informée  une  bonne  fois  que  ce  qu'on 
pouvait  désirer  des  évêques  nommés  se  réduisait  à  trois 
points.  Le  premier,  au  déplaisir  et  à  la  douleur  de  se 
trouver  privés  des  bonnes  grâces  de  Sa  Sainteté.  Le  se- 
cond, que,  lorsqu'ils  avaient  publié  leurs  opinions,  ils 
n'avaient  pas  prétendu  décider  des  dogmes  et  ne  l'avaient 
pas  fait  dans  le  dessein  d'offenser  Sa  Sainteté,  mais  pour 
faciliter  aux  hérétiques  du  royaume  le  retour  à  l'obéissance 
du  saint  siège,  en  les  détrompant  de  toutes  les  faussetés 
odieuses  dont  leurs  ministres  les  prévenaient  contre  le 
pape  et  l'Eglise  romaine.  Le  troisième,  qu'ils  avaient 
juré  et  professé  de  cœur  et  de  bouche,  et  le  professaient 
encore,  la  formule  de  foi  prescrite  par  le  concile  de  Trente 
et  publiée  par  Pie  IV...;  qu'on  ne  pouvait  leur  demander 
autre  chose  et  qu'il  serait  inutile  de  le  prétendre,  et 
qu'ainsi  cette  affaire  ne  demandait  pas  une  longue  dis- 
cussion.» Mais  le  pape  ne  voulut  rien  conclure.  «D'où  je 
tirai  une  conséquence  assez  vraisemblable,  dit  encore  le 
cardinal  d'Estrées,  qu'il  ne  songeait  qu'à  gagner  du  temps, 
et  cependant  se  mettre  à  couvert  de  la  venue  des  troupes.» 
Le  cardinal  ajouta  :  «  L'abbé  de  Servient,  un  mois  après 
mon  arrivée  à  Rome,  m'avait  dit  et  me  l'avait  répété  plu- 
sieurs fois,  ajoutant  même  qu'il  l'avait  écrit  en  France  à 

1.  Lavardin  au  roi,  le  6  avril  1688  (Correspondance  de  Rome, 
t.  CCCX,  p.  291-310). 
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des  ministres,  qu'un  cardinal  qui  animait  le  plus  Sa  Sainteté 
se  vantait  que  ces  brouilleries  exciteraient  enfin  une 
guerre  d'ecclésiastiques  en  France  et  par  ce  moyen  chan- 
geraient il  sistema  degVaffari  di  Europa.  »  Le  pape 
appela  cela  un  conte.  Le  cardinal  soutint  que  ce  n'était 
nullement  inventé;  «  que  Pignatelli  était  le  confident 
intime  du  cardinal  Azzolin;  qu'il  n'avait  point  de  secret 
pour  l'abbé  de  Servient,  qui,  d'ailleurs,  n'était  point  mal 
avec  ce  cardinal  ;  qu'il  en  avait  rendu  compte  à  la  cour 
en  ce  temps-là,  et  que  les  lettres  y  étaient  encore;  que 
par  cet  échantillon,  il  pouvait  connaître  la  qualité  des 
conseillers  dont  il  se  servait1.  » 

Vers  ce  même  temps,  le  cardinal  Lauria  et  le  cardinal 
d'Estrées  élaborèrent  plusieurs  projets  de  la  lettre  que  les 
évêques  nommés  pourraient  envoyer  au  pape  pour  le 
tranquilliser  et  pour  en  obtenir  leur  confirmation2.  Ces 
projets  furent  soumis  à  Louis  XIV,  qui,  le  3  mars  1689, 
écrivit  de  Marly  au  cardinal  d'Estrées,  pour  lui  dire 
qu'il  rejetait  celui  du  cardinal  Lauria  et  qu'il  ne  saurait 
admettre,  dans  les  autres,  aucune  expression  capable  de 
donner  la  moindre  atteinte  aux  actes  de  l'assemblée  de 
1682  3. 

Le  mois  d'août  suivant,  Innocent  XI  mourut,  sans  s'être 
désisté  en  rien.  Le  26,  Louis  XIV  recommanda  au  duc  de 
Chaulnes  d'exiger  du  futur  pape,  avant  son  élection,  l'en- 
gagement d'envoyer  les  bulles  ((sans  aucune  condition  ni 
réserve,»  lui  promettant  toutefois,  à  la  rigueur,  de  lui 
faire  remettre  la  ville  d'Avignon  et  le  Comtat-Venaissin  4. 
Mais  le  duc  de  Chaulnes  était  fort  peu  au  courant  de  celte 
question;  le  cardinal  d'Estrées  écrivit  même  au  roi  le  15 
octobre  suivant  :  «  Je  lui  donnai  quelque  connaissance  de 


4.  Le  cardinal  d'Estrées  au  roi,  le  12  janvier  1689  (Correspondance 
-de  Rome,  t.  CCCXXI,  p.  62-117). 

2.  Ibid.,  t.  CCCXXI,  p.  228-254. 

3.  Ibid.,  p.  256-259. 

4.  Ibid  ,  t.  CCCXXIIl,p.  1-26. 


REFUS  DE  BULLES  AUX  ÈVÈQUES.       65 

cette   affaire,  dont  je  le  trouvai  entièrement  dénué1.  t> 
Le  pape,  qui   était  fort   habile,    avait   donc   beau  jeu. 
Louis  XIV,  se  laissant  aller  de  concession  en  concession, 
écrivit  le  20  au  duc  de  Chaulnes  qu'il  céderait  encore  les 
immunités  et  que  les  évèques   nommés  enverraient  au 
pape  une  lettre  conforme  à  la  profession  de  foi  du  concile 
de  Trente,  lettre  dont  il  lui  ferait  parvenir  une  copie  par 
le  premier  ordinaire2.  Le  25  novembre,  le  roi  insista  de 
nouveau  auprès  du  duc  pour  qu'il  réglât  au  plus  tôt  la 
régale  et  les  bulles3.  Le  23  décembre,  nouvelle  instance 
du  roi,  qui  attendait  une  solution  avec  impatience.  «  Il 
faut,  dit  Sa  Majesté,  séparer  l'expédition  des  bulles  du 
différend  qui   regarde  les  propositions  du  clergé,   et  la 
première  ne  sera  pas  plus  tôt  accordée  qu'on  tâchera  de 
part  et  d'autre  d'adoucir  les  sujets  de  chagrin  par  des 
tempéraments,  ainsi  que  je  vous  l'ai  déjà  écrit,  qui  peu- 
vent être  plutôt  tolérés  que  prescrits  dans  mon  royaume4.  » 
Enfin,  le  6  janvier  1G90,  Louis  XIV  ajouta  que,  lorsque 
les  bulles  seraient  accordées,  il  apporterait  «de  lui-même 
tous  les  adoucissements  praticables  à  l'exécution  de  sa 
Déclaration  5»;  et  Croissy  écrivit  de  son  côté  :  «  Le  pape 
ne  peut  retarder  plus  longtemps  l'expédition  des  bulles, 
à  moins  qu'il  ne  veuille  donner  au  roi  les  mêmes  sujets  de 
plainte  que  son  prédécesseur G.  »  C'était  en  effet  l'intention 
d'Alexandre  VIII,  comme  d'Innocent  XI,  de  poursuivre  la 
rétractation  de  la  déclaration  du  clergé,  et  de  ne  céder  les 
bulles  aux  évèques  nommés  qu'à  cette  condition.  Alexandre 
VIII,  qui  avait  été  mêlé,  comme  cardinal,  à  la  tractation 
de  toutes  les  affaires  et  à  la  combinaison  de  toutes  les 
intrigues,  avait  constaté  que  le  cabinet  de  Versailles  avait 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  GCCXXV,  p.  221-231. 

2.  Ibid.,  t.  CCGXXtlI,  p.  186-197. 

3.  Ibid.,  p.  304-308. 
4..  Ibid.,  p.  386-402. 

5.  Ibid.,  p.  463-469. 

6.  Ibid.,  p.  470-475. 
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toujours  faibli  quand  la  curie  romaine  avait  été  ferme;  et, 
en  voyant  le  roi  glisser  de  plus  en  plus  sur  la  pente  des 
concessions,  il  se  tint  pour  assuré  de  la  victoire  définitive 
en  continuant  la  politique  de  son  prédécesseur. 


CHAPITRE  IV 

LA  LUTTE  AUTOUR  DES  QUATRE  ARTICLES  DE  1682 


Ces  quatre  articles  célèbres  sont  aussi  connus  sous  le 
nom  de  Déclaration  du  clergé  de  France  sur  la  puis- 
sance  ecclésiastique.  En  voici  le  texte  : 

«  Plusieurs  personnes  s'efforcent  de  ruiner  les  décrets 
de  l'Église  gallicane  et  ses  libertés,  que  nos  ancêtres  ont 
soutenues  avec  tant  de  zèle,  et  de  renverser  leurs  fonde- 
ments, qui  sont  appuyés  sur  les  saints  canons  et  sur  les  tra- 
ditions des  Pères;  d'autres,  sous  prétexte  de  les  défendre, 
ont  la  hardiesse  de  donner  atteinte  à  la  primauté  de 
saint  Pierre  et  des  pontifes  romains  ses  successeurs,  in- 
stituée par  Jésus-Christ;  d'empêcher  que  l'on  ne  leur  rende 
l'obéissance  que  tout  le  inonde  leur  doit,  et  de  diminuer 
la  majesté  du  saint  siège  apostolique,  qui  est  respectable 
à  toutes  les  nations  où  l'on  enseigne  la  vraie  foie  de  l'Église 
et  qui  conservent  son  unité.  Les  hérétiques,  de  leur 
côté,  mettent  tout  en  œuvre  pour  faire  paraître  cette  puis- 
sance, qui  maintient  la  paix  de  l'Église,  insupportable 
aux  rois  et  aux  peuples,  et  ils  se  servent  de  cet  artifice 
afin  de  séparer  les  âmes  simples  de  la  communion  de 
l'Église. 

»  Voulant  donc  remédier  à  ces  inconvénients,  nous, 
archevêques  et  évêques  assemblés  à  Paris  par  ordre  du 
roi,  avec  les  autres  ecclésiastiques  députés  qui  représèn- 
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tent  l'Église  gallicane,  avons  jugé  convenable,  après  une 
mûre  délibération,  de  faire  les  règlements  et  déclaration 
qui  suivent  : 

»  1°  Que  saint  Pierre  et  ses  successeurs,  vicaires  de 
Jésus-Christ,  et  que  toute  l'Eglise  même  n'ont  reçu  de 
puissance  de-Dieu  que  sur  les  choses  spirituelles  et  qui 
concernent  le  salut,  et  non  point  sur  les  choses  tempo- 
relles et  civiles;  Jésus-Christ  nous  apprenant  lui-même 
que  son  royaume  ri  est  point  de  ce  monde  et,  en  un 
autre  endroit,  quil  faut  rendre  à  César  ce  qui  est  à 
César,  et  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu;  et  qu'ainsi  ce  pré- 
cepte de  l'apôtre  saint  Paul  ne  peut  en  rien  être  altéré  ou 
ébranlé  :  Que  toute  personne  soit  soumise  aux  puis- 
sances supérieures;  car  ilriy  a  point  de  puissance  qui 
ne  vienne  de  Dieu,  et  cest  lui  qui  ordonne  celles  qui 
sont  sur  la  terre.  Celui  donc  qui  s'oppose  aux  puis- 
sances résiste  à  Vordrede  Dieu.  Nous  déclarons,  en  con- 
séquence, que  les  rois  et  les  souverains  ne  sont  soumis  à 
aucune  puissance  ecclésiastique,  par  Tordre  de  Dieu, 
dans  les  choses  temporelles  ;  qu'ils  ne  peuvent  être  dépo- 
sés, directement  ni  indirectement,  par  l'autorité  des  chefs 
de  l'Eglise;  que  leurs  sujets  ne  peuvent  être  dispensés  de 
la  soumission  et  de  l'obéissance  qu'ils  leur  doivent,  ou 
absous  du  serment  de  fidélité;  et  que  cette  doctrine,  né- 
cessaire pour  la  tranquillité  publique,  et  non  moins  avan- 
tageuse à  l'Eglise  qu'à  l'État,  doit  être  invariablement 
suivie,  comme  conforme  à  la  parole  de  Dieu,  à  la  tradition 
des  saints  Pères  et  aux  exemples  des  saints  ; 

»  2°  Que  la  plénitude  de  puissance  que  le  saint  siège 
apostolique  et  les  successeurs  de  saint  Pierre,  vicaires  de 
Jésus-Christ,  ont  sur  les  choses  spirituelles,  est  telle, 
que  néanmoins  les  décrets  du  saint  concile  œcuménique 
de  Constance,  contenues  dans  les  sessions  IV  et  V,  approu- 
vés par  le  saint  siège  apostolique,  confirmés  par  la  prati- 
que de  toute  l'Eglise  et  des  pontifes  romains,  et  observés 
religieusement  dans  tous  les  temps  par  l'Église  gallicane, 
demeurent  dans  leur  force  et  vertu;  et  que  l'Église  de 
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France  n'approuve  pas  l'opinion  de  ceux  qui  donnent 
atteinte  à  ces  décrets,  ou  qui  les  affaiblissent  en  disant 
que  leur  autorité  n'est  pas  bien  établie,  qu'ils  ne  sont 
point  approuvés,  ou  qu'ils  ne  regardent  que  le  temps  du 
schisme  ; 

»  3°  Qu'ainsi  il  faut  régler  l'usage  de  la  puissance 
apostolique,  en  suivant  les  canons  faits  par  l'esprit  de 
Dieu,  et  consacrés  par  le  respect  général  de  tout  le  monde  ; 
que  les  règles,  les  mœurs  et  les  constitutions  reçues  dans 
le  royaume  et  dans  l'Eglise  gallicane,  doivent  avoir  leur 
force  et  vertu;  et  les  usages  de  nos  pères  doivent  demeurer 
inébranlables;  qu'il  est  même  de  la  grandeur  du  saint 
siège  apostolique,  que  les  lois  et  coutumes  établies  du 
consentement  de  ce  siège  respectable  et  des  Églises,  aient 
l'autorité  qu'elles  doivent  avoir  ; 

»  4°  Que,  quoique  le  pape  ait  la  principale  part  dans 
les  questions  de  foi,  et  que  ses  décrets  regardent  toutes 
les  Églises,  et  chaque  Église  en  particulier,  son  juge- 
ment n'est  pourtant  pas  indéformable,  à  moins  que  le 
consentement  de  l'Église  n'intervienne. 

»  Ce  sont  les  maximes  que  nous  avons  reçues  de  nos 
pères,  et  que  nous  avons  arrêté  d'envoyer  à  toutes  les 
Églises  gallicanes  et  aux  évêques  que  le  Saint-Esprit  y  a 
établis  pour  les  gouverner,  afin  que  nous  disions  tous 
la  même  chose,  que  nous  soyions  tous  dans  les  mêmes 
sentiments,  et  que  nous  tenions  tous  la  même  doc- 
trine.  » 

Ces  articles,  lus  et  rédigés  par  Bossuet,  fuient  adoptés 
par  l'assemblée  le  19  mars  1682.  Le  20,  la  commission 
ayant  à  sa  tête  l'archevêque  de  Reims,  l'un  des  deux  pré- 
sidents, se  rendit  à  Saint-Germain  et  offrit  au  roi  cette 
déclaration  du  clergé,  en  le  priant  de  la  promulguer.  Le 
roi  y  consentit,  et,  par  un  éclit  enregistré  au  parlement 
dès  le  23,  il  en  rendit  l'enseignement  obligatoire  en 
France. 

Alors  parurent  trois  catégories  d'adversaires  :  —  Les 
uns,  romanistes  complets,  combattirent   non  seulement 
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l'édit  du  roi  et  l'acte  de  l'assemblée,  mais  même  la  doc- 
trine formulée  clans  cette  déclaration.  D'autres,  tout  en 
professant  cette  doctrine  et  en  trouvant  l'acte  de  l'assem- 
blée utile,  s'élevèrent  contre  l'édit,  à  l'exemple  de  plu- 
sieurs docteurs  de  la  Faculté  de  théologie,  qui  le  trou- 
vèrent préjudiciable  à  leurs  droits  et  privilèges1.  Les 
autres  enfin,  tout  en  admettant  aussi  la  doctrine  de 
l'assemblée,  regrettèrent  l'acte  par  lequel  elle  renseigna 
et  ils  le  jugèrent  inopportun;  plusieurs  même  de  ces  der- 
niers allèrent  jusqu'à  dire  que  la  forme  de  cette  déclara- 
tion était  trop  solennelle  et  qu'elle  outrepassait  les  droits 
d'une  simple  assemblée  du  clergé. 

S'il  en  était  ainsi  en  France,  que  ne  devait-on  pas  dire 
dans  les  appartements  du  pape  et  dans  les  conseils  de  la 
camarilla?  Outre  ce  qui  a  été  rapporté  précédemment, 
voici  d'autres  documents  non  moins  intéressants. 

Le  16  avril,  le  cardinal  d'Estrées  accusa  réception  au 
roi  de  la  copie  des  articles,  et  lui  manda  que  le  pape  en 
avait  eu  «  un  extrême  déplaisir  »,  et  que  Favoriti  en  était 
(d'unique  cause».  Cette  dernière  assertion  ne  parait  guère 
vraisemblable,  quand  on  connaît  les  opinions  du  pape, 
d'Azzolini,  d'Otloboni,  de  Casanatta,  etc.  Quoiqu'il  en 
soit,  le  cardinal  d'Estrées  déclara  que  ces  articles  étaient 
moins  secs  que  ceux  de  1663,  qu'ils  n'étaient  par  consé- 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXxXI,  p.  U.  —  Il  est  à  re- 
marquer, à  l'appui  de  cette  opinion,  que  cet  édit  du  roi  ne  se  bor- 
nait pas  à  ordonner  renseignement  de  la  déclaration  et  à  prohiber 
tout  enseignement  contraire,  mais  qu'il  imposait  encore  aux  pro- 
fesseurs certaines  obligations  désagréables,  dont  les  syndics  des  Fa- 
cultés de  théologie  et  les  évoques  auraient  pu  facilement  abuser,  et 
qui  auraient  pu  ainsi  devenir  aisément  vexatoires.  L'article  IV  de  cet 
édit  est,  en  effet,  ainsi  conçu  ;  «  Enjoignons  aux  syndics  des  Facultés 
de  théologie  de  présenter  tous  les  ans,  avant  l'ouverture  des  leçons, 
aux  archevêques  ou  évêques  des  villes  où  elles  sont  établies,  et  d'en- 
voyer à  nos  procureurs  généraux  les  noms  des  professeurs  qui  seront 
chargés  d'enseigner  la  dite  doctrine,  et  aux  dits  professeurs  de  repré- 
senter aux  dits  prélats  et  à  nos  dits  procureurs  généraux  les  écrits 
qu'ils  dicterontàleurs  écoliers,  lorsqu'ils  leur  ordonneront  de  le  faire.» 
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quent  pas  une  nouveauté,  mais  une  simple  réponse  aux 
duretés  que  le  pape  avait  exprimées  clans  son  troisième 
bref  au  roi  (1er  janvier  1681).  «  Ce  qui  les  a  le  plus  pé- 
nétrés, dit-il,  ce  n'est  pas  tant  la  notion  même  que  les 
circonstances  et  l'éclat  dont  elle  parait  accompagnée  et 
dont  ils  appréhendent  l'effet  dans  les  autres  pays.  »  On  a 
d'abord  eu  l'intention  «  d'envoyer  ces  articles  au  saint 
office  comme  on  fait  de  toutes  les  matières  suspectes  »  ; 
mais  l'ordre  a  été  révoqué.  On  semblait  vouloir  présen- 
tement les  faire  examiner  par  une  congrégation  de  neuf 
personnes,  à  l'exclusion  de  Favoriti.  Les  Romains  les  plus 
modérés  sur  cette  matière  leur  étaient  opposés,  mais  par 
quels  motifs?  «  L'éducation,  les  intérêts  et  la  gloire.  » 
La  réponse   à   l'assemblée,  réponse   discutée  dans  les 
congrégations  précédentes,  a  été  envoyée  à  Paris  (bref  au 
11  avril).  c<  On  m'a  assuré,  poursuit  le  cardinal  d'Estrées, 
que  le  pape,  en  s'inquiétant  sur  les  affaires  de  France, 
avait  dit  :  0  Dio,  perche  ci  hanno  fatto  scrivere  questi 
brevif...  Mais  il  est  si  engagé  et  si  animé  par  ce  dernier 
événement,  qu'il  y  a   bien  plus  d'apparence  qu'il  suivra 
plutôt  son  ressentiment  que  ces  prudentes   réflexions... 
C'est  cette  obligation  positive  (d'enseigner  les  articles) 
qui  semble  les  choquer  davantage,  et  sur  quoi  le  cardinal 
Lauria,  pétri  des   maximes  romaines  \  se  récrie,  pré- 
tendant qu'on  ne  peut  imposer  cette  nécessité  pour  des 
opinions  probables  etcontenlieuses2.  » 

Le  23  suivant,  le  cardinal  d'Estrées  dépêcha  à  Sa 
Majesté  que  l'amertume  causée  à  Rome  par  la  déclaration 
durait  encore,  et  qu'il  avait  tâché  d'en  apaiser  les  adver- 
saires en  les  éclairant.  «  J'ai  cité,  dit-il,  la  déclaration 
que  le  cardinal  de  Lorraine  fitau  concile  deTrente  au  nom 
detouslesévêques  etdela  Sorbonne, et  celle  qu'il  fit  faire 
sur  la  même  matière  à  Pie  IV,  dont  on  ne  voit  pas  qu'il 
fut  blâmé,  en  ce  temps-là  que  les  évèques  d'Espagne  sou- 


1.  Le  cardinal  d'Estrées  dit  romaines  et  non  pas  catholiques, 

2.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXXXI1I,  p.  159-171. 
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tenaient  avec  tant  de  force  ces  mômes  principes  qu'ils 
accusaient  ceux  de  France  de  s'être  relâchés,  et  que 
le  pape  fut  contraint  de  prier  Philippe  II  de  les  modérer... 
On  leur  a  montré  combien  il  était  dangereux  de  faire 
connaître  partout  que  Bellarmin  et  quelques  autres  auteurs 
modernes  ont.  employé  les  principaux  passages  de  l'Évan- 
gile dont  ils  se  servent,  pour  soutenir  l'autorité  du  saint 
siège  contre  les  sentiments  et  V explication  des  Pères 
des  premiers  siècles  et  les  plus  célèbres.  On  leur  a  cité 
quelques  cardinaux  et  des  docteurs  espagnols,  flamands 
et.  allemands.  Ces  choses  partagent  leurs  esprits,  aug- 
mentent leur  peine  et  leur  agitation,  et  certainement  ils 
se  trouvent  dans  un  grand  embarras,  et  ils  ne  le  désa- 
vouent pas.  Ils  ressemblent  à  ceux  qu'on  peut  battre 
impunément  entre  deux  portes,  mais  qui  ne  peuvent 
souffrir  les  mauvais  traitements  publics  et  considèrent 
qu'il  leur  est  honteux  de  souffrir,  sans  rien  dire,  un  coup 
si  éclatant...  Favoriti,  plein  de  fiel  et  de  mauvaise  foi, 
avait  commencé,  dès  les  premières  congrégations  qui  ont 
été  tenues  depuis  la  lettre  du  clergé,  à  parler  d'une  con- 
stitution, y»  Ce  projet  fut  éloigné.  Mais  le  cardinal  Lauria 
confia  en  grand  secret  au  cardinal  d'Estrées  que  «  la 
congrégation  de  la  semaine  passée  avait  été  tenue  sur  le 
projet  d'une  constitution,  dans  laquelle  on  ne  prétendait 
pas  mêler  le  nom  de  Sa  Majesté,  mais  plutôt  taxer 
l'assemblée  d'avoir  entrepris  ce  qu'elle  ne  pouvait  pas, 
contre  le  décret  d'un  concile  général,  lequel  le  pape 
confirmerait  à  l'égard  de  tous  les  royaumes  ».  Le  cardi- 
nal d'Estrées  répliqua  au  cardinal  Lauria  que  ce  projet 
«  sarebbe  Vultima  ruina  delV  authorita  del  papa  ». 
Le  cardinal  Lauria  promit  alors  de  travailler  avec  ses 
amis  sur  cette  base.  «  Il  me  parla,  dit  encore  le  cardinal 
d'Estrées,  de  l'humeur  intraitable  du  pape,  qui  les 
assemblait  et  leur  demandait  leur  avis,  sans  le  vouloir 
suivre.  »  Le  cardinal  d'Estrées  trouva  Lauria  «  fort  âpre 
et  rempli  de  longue  main  des  principes  des  ultramon- 
tains.  Il  le  fit  cependant  convenir  que  les  propositions 
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n'étaient  pas  censurables,  quoique  dures  et  choquantes 
pour  cette  cour.  »  Le  cardinal  d'Estrées  termina  cette 
dépêche,  en  engageant  Louis  XIV  à  faire  remettre  une 
protestation  au  pape  par  l'ambassadeur,  dans  le  cas  où 
la  curie  publierait  quelque  chose  contre  les  doctrines  du 
royaume  i. 

Servient,  de  son  côté,  s'appliqua  à  reproduire  aussi  les 
premières  impressions  de  la  curie   et  du  pape  à  propos 
des  quatre  articles;  ses  dépêches  sont  des  plus  intéres- 
santes. Le  22  avril,  il  avertit  Croissy  que,  pour  se  venger 
de  ces  articles,  les  conseillers  du  pape  proposaient  à  Sa 
Sainteté  les  six  résolutions  suivantes  :  —  1°  Une  constitu- 
tion qui  frapperait  de  nullité  tous  les  actes  de  l'assemblée, 
déclarant   schismatiques  les   articles  susdits,  révoquant 
tous  les  induits  ci-devant  accordés  au  roi  de  France, 
déclarant  les  bénéfices  mal   possédés  et  en    chargeant 
la  conscience  des  fidèles;  et  cela,   afin   d'inquiéter  les 
consciences,  c<  de  nous  jeter  dans  les  mêmes  désordres 
qui  obligèrent  au  concordat  sous  Léon  X  et  François  Ier, 
et  nous  contraindre  à  un  nouveau,  qu'il  serait  de  leur 
habileté  de  rendre  plus  avantageux   pour  eux  que   le 
précédent».  — 2°  Une  promotion   de  tous  les  chapeaux 
vacants,  sans  aucun  égard  aux  couronnes,  et  une  décla- 
ration qu'à  l'avenir  on  ne  tiendrait  aucun  compte  de  la 
nomination   faite  par  des  souverains,  mais  seulement  du 
mérite  des  nations.  — 3°  L'indiction  d'un  concile  général 
k  Rome. — 4°  L'abolition  des  immunités  des  ambassadeurs 
à  Rome.  —  5°  L'augmentation  de  la   prépondérance  de 
l'ambassadeur  d'Espagne  à  Rome  sur  celui  de  France.  — 
G0  Enfin,  une  ligue  avec  lous  les  princes  d'Italie  contre 
la  France.  —  «  M.  Dirois,    docteur   de  M.   le   cardinal 
d'Estrées,  a  fait,  dit  Servient,  un  écrit  pour  justifier  la 
dernière  déclaration  de  l'assemblée.   Son  Eminence  (le 
cardinal  d'Estrées)  me  fit  communiquer  hier  le  dessein 
qu'on  pourrait  avoir  de  le  faire  traduire  en  italien  et  de 

1.  Correspondance  de  Home,  t.  CCLXXXIII,  p.    177-192. 
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le  répandre  dans  le  public,  quoique  sans  nom,  pour  ra- 
mener le  sacré  collège  et  cette  cour,  que  ces  propositions 
semblent  avoir  soulevés.  J'ai  osé  lui  faire  représenter 
par  M.  l'abbé  Huvet,  secrétaire  de  l'ambassade,  qui  m'a 
parlé  de  sa  part,  qu'on  attribuerait  cet  écrit  à  une  néces- 
sité de  se  justifier  et  à  une  crainte  pour  cette  cour.  »  — 
A  cette  occasion,  l'ambassadeur  de  Portugal  à  Rome 
affirma  que  l'université  de  Coïmbre  enseignait  sur  le 
temporel  des  rois  la  même  doctrine  que  l'assemblée  du 
clergé  de  France.  Puis,  faisant  allusion  à  l'édit  du  23  mars, 
Servient  dit  :  «J'ose  répéter,  sur  de  bons  avis,  que  rien 
ne  sera  si  utile  que  de  soutenir  cet  édit,  même  par 
d'autres  sur  les  autres  matières,  et  que  plus  on  témoi- 
gnera de  fermeté  du  côté  de  France,  moins  ils  en 
auront  en  cette  cour.  »  Servient  termina  celte  lettre  en 
accusant  le  pape  d'une  «  aliénation  générale  pour  la 
France,  malgré  l'obligation  de  son  pontificat»,  aliénation 
que  Favoriti  disait  excitée  par  la  famille  de  Sa  Sainteté1. 

Le  24-,  Louis  XIV  écrivit  de  Saint-Cioud  au  cardinal 
d'Eslrées,  pour  lui  faire  part  de  la  confirmation  qu'il  avait 
donnée  à  la  déclaration  de  l'assemblée;  puis  il  ajouta  : 
«  Mais,  comme  elle  fera  voir  au  pape  que  les  prélats  de 
mon  royaume  ne  sont  pas  si  disposés  à  suivre  aveuglément 
les  opinions  de  la  cour  de  Rome  que  l'auditeur  Lauri 
veut  faire  croire,  elle  vous  peut  aussi  servir  à  faire  con- 
naître au  lieu  où  vous  êtes  l'intérêt  qu'a  le  saint  siège 
de  mettre  fin  à  des  différends  imaginaires,  qui  doivent 
d'autant  moins  subsister  que  j'ai  fait  cesser  jusques  aux 
moindres  sujets  de  plaintes  qui  les  avaient  pu  former,  par 
des  grâces  infiniment  plus  'grandes  que  j'ai  accordées  à 
l'Eglise  de  France.  Sur  ce2.  » 

Vers  ce  même  temps,  un  ami  du  cardinal  Azzolini, 
s'entretenant  avec  Servient,  lui  dit  que  les  propositions 
du  clergé  étaient  «  si  impies,  si  détestables,  si  témé- 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXXX,p.  297-301. 

2.  Ibid.,  t.  CCLXX,  p.  83-84. 
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rairesetsi  schismatiques,  qu'aucun  ecclésiastique,  selon 
lui,  ne  pouvait  les  soutenir  sans  infamie  dans  ce  monde 
et.  sans  réprobation  dans  l'autre,  et  qu'aucun  homme  de 
la  cour  de  Rome,  le  plus  favorable  pour  nous  et  le  plus 
contraire  au  présent  pontificat,  ne  pouvait  s'empêcher  de 
détester  publiquement  et  sans  contrainte  l  ». 

Le  cardinal  d'Estrées,  dans  son  embarras  à  faire  face 
aux  colères  du  pape  et  de  la  curie,  consulta  Servient  sur 
ce  qu'il  convenait  de  faire.  Ils  arrêtèrent  que  le  cardinal 
demanderait  une  audience,  et  qu'il  lui  parlerait  de  ma- 
nière à  faire  ressortir  que  les  évêques  de  France  qu'on 
estimait  le  plus  à  Rome,  MM.  de  Saint-Pons,  de  Rieux, 
d'Agde,  d'Arras,  étaient  cependant  partisans  des  quatre 
articles,  et  de  manière  à  lui  inspirer  des  craintes  à  l'en- 
droit de  ses  parents,  en  les  rendant  responsables  des 
mauvaises  dispositions  qu'ils  fomentaient  dans  l'esprit 
de  Sa  Sainteté  contre  la  France.  Servient,  considérant 
que  les  moyens  modérés  déplaisaient  aux  conseillers  du 
pape,  mais  que  les  moyens  violents  répugnaient  au  tem- 
pérament du  pape,  à  son  irrésolution  naturelle,  à  sa 
crainte  pour  sa  famille,  à  son  imagination  qui  lui  fai- 
sait entrevoir  mille  dangers  pour  sa  cour,  opina  que, 
dans  cet  état  de  choses,  le  pape  garderait  le  silence;  et 
c'était  à  quoi  le  cardinal  d'Estrées  voulait  arriver  2.  Dans 
sa  dépêche  du  2  mai,  Servient  rapporta  l'opinion  d'un 
théologien  romain  qu'il  qualifia  de  très  habile  homme; 
or  ce  théologien  trouvait  «  que  la  dernière  résolution 
de  l'assemblée  et  de  l'édit  était  un  chef-d'œuvre  pour 
le  sens  et  la  diction,  et  qu'il  n'y  avait  pas  un  terme  à 
censurer2  ». 

Pendant  ce  temps,  Louis  XIV  écrivait  de  Saint-Cloud 
au  cardinal  d'Estrées  :  «11  ne  se  peut  rien  ajouter  à  tout 


1.  Mémoire  de  Servient  sur  le  cardinal  Azzolini,  le  29  avril  1682 
(Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXXX,  p.  306-309). 

2.  Servient  à  Croissy,  le  29  avril  1682  {ibid.,  p.  310-3U). 
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ce  que  vous  avez  dit  et  représenté  pour  faire  voir  que  le 
résultat  de  l'assemblée  du  clergé  touchant  l'autorité  du 
pape  et  de  l'Eglise,  et  ma  déclaration  pour  le  faire  publier 
dans  mon  royaume,  ne  contiennent  que  les  anciennes 
maximes  qui  y  ont  été  de  tout  temps  reçues  et  établies. 
Mais,  comme  l'intérêt  qu'a  la  cour  de  Rome  d'en  soutenir 
le  contraire  ne  lai  permet  pas  (V entendre  raison  sur 
cette  matière,  elle  doit  s'attendre  aussi  que  les  bons  sen- 
timents que  l'assemblée  du  clergé  d«  mon  royaume  a  fait 
paraître  sur  ce  point,  ne  seront  pas  moins  secondés  du 
concours  universel  de  tous  mes  sujets  qu'appuyés  de  mon 
autorité1.»  Huit  jours  après,  le  8  mai,  dans  une  lettre 
écrite  de  Versailles,  Louis  XIV  recommanda  au  duc  et  au 
cardinal  d'Estrées  d'observer  avec  le  plus  de  soin  possible 
ce  qui  se  passait  à  la  cour  du  pape,  «  dans  les  importantes 
matières  qui  y  étaient  agitées,  en  sorte  que,  s'il  y  en  avait 
quelqu'une  qui  pût  porter  quelque  préjudice  à  sa  cou- 
ronne, il  en  fût  assez  tôt  informé  pour  en  pouvoir  préve- 
nir les  mauvais  effets  par  les  remèdes  les  plus  conve- 
nables. » 

Le  7  mai,  Servient  manda  à  Croissy  que  le  pape  venait 
de  prier  le  cardinal  Rospigliosi  de  faire  accepter  au  cardi- 
nal d'Estrées  les  idées  suivantes  :  —  Nécessité  d'adoucir 
la  cour  de  Rome,  «  de  ne  pas  la  forcer  à  l'action  par  trop 
de  fermeté  du  côté  de  France,  et  de  suspendre  l'exécution 
du  dernier  édit;  )>  —  Nécessité  d'admettre  «  que  l'Inqui- 
sition déclarât,  selon  sa  coutume,  nulles  et  téméraires  les 
propositions  de  l'assemblée  et  delà  Sorbonne,  »  sans  nom- 
mer ni  le  roi  ni  les  évêques;  que  les  honneurs  rendus  au 
nonce  de  Paris  fussent  augmentés.  «Pour  le  décret  de  l'in- 
quisition contre  les  propositions,  cette  forme  de  ressenti- 
ment indispensable  ne  devrait  pointéchaufferlesFrançais, 
parce  qu'elle  est  d'ancienne  pratique,  et  que,  d'ailleurs, 
ce  tribunal  n'étant  pas  reçu  en  France,  ce  serait,  sans 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXX,  p.  84-85;   dépêche  du 
ler  mai  1G82. 
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inquiéter  la  France,  prendre  seulement  des  mesures  pour 
éviter  que  Sa  Sainteté  ne  restât  déshonorée  dans  le  reste 
de  la  chrétienté  et  dans  sa  propre  cour1.  »  En  vérité, 
qui  n'admirerait  la  ruse  consommée  de  cette  dernière 
proposition,  dans  laquelle  on  demandait  à  la  France  de 
consentir  à  ce  que  Rome  censurât  sa  doctrine,  non  pas 
certes  pour  l'inquiéter  (puisqu'elle  ne  reconnaissait  pas 
la  valeur  de  l'inquisition  romaine),  mais  uniquement 
pour  sauvegarder  l'honneur  du  pape  en  dehors  de  la 
France  !  Dételles  finesses  ne  se  trouvent  qu'à  Rome. 

Il  va  de  soi  que  le  cardinal  d'Estrées  ne  pouvait  pas 
admettre  de  pareilles  propositions.  Voici  d'ailleurs  les 
renseignements  qu'il  transmit  lui-même  à  Louis  XIV  les 
2  et  3  mai  :  —  Il  se  tint  une  congrégation,  dans  laquelle 
on  ne  s'entendit  pas  sur  les  moyens  de  porter  atteinte  à  la 
déclaration.  Sous  la  direction  et  à  la  demande  du  cardi- 
nal d'Estrées,  le  prélat  Palavicini,  qui  avait  «  l'esprit  vif  et 
prompt  »,  composa  un  mémoire  pour  prouver  que  les  arti- 
cles de  celte  déclaration  avaient  toujours  été  enseignés  en 
France.  Le  cardinal  Colonna  lut  avec  joie  ce  mémoire,  qui 
concluait  à  l'envoi  d'un  nonce  pourtraiter  avec  le  roi.  Mais 
Azzolini  et  Favoriti  redoublèrent  d'emportement  contre  la 
France,  ce  qui  détermina  le  cardinal  d'Estrées  à  repro- 
cher à  Azzolini  de  lui  manquer  de  parole,  et  à  prier  le 
roi  de  songer  à  faire  châtier  «  deux  hommes  si  enve- 
nimés ». 

Le  cardinal  d'Estrées  eut  ensuite  une  audience,  dans 
laquelle  il  montra  au  pape  que  la  doctrine  de  la  déclara- 
tion n'était  nullement  une  nouveauté,  et  que,  par  consé- 
quent, il  serait  très  dangereux  de  cherchera  la  condamner. 
«  Le  pape,  dit  le  cardinal,  prit  la  parole  après  avoir 
écouté  paisiblement  jusque-là,  et,  soit  qu'il  se  composât, 
soit  que  son  embarras  le  rendît  plus  doux,  sans  élever  le 
ton  de  sa  voix  et  sans  aucune  altération  apparente,  il  me 
répondit  qu'il  savait  bien  que  ces  matières  avaient  été 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXXX,  p.  339-342. 
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disputées  et  le  pouvaient  être  encore,  et  quel  était  le 
sentiment  des  docteurs  de  Paris;  mais  qu'il  ne  compre- 
nait pas  par  quelle  raison  le  corps  des  évêques  se  fut  en- 
gagé sans  nécessité  clans  une  déclaration  que  leurs  prédé- 
cesseurs n'avaient  point  faite;  qu'il  était  bien  malheureux 
que  cela  arrivât  dans  son  pontificat,  qu'il  n'avait  pas  mérité 
ce  déplaisir,  et  qu'au  lieu  de  reconnaître  ce  qu'il  avait  fait 
pour  conserver  les  droits  et  les  immunités  des  Églises  de 
France,  il  était  bien  surpris  de  recevoir  de  telles  marques 
de  leur  méconnaissance;  que  Dieu,  qui  avait  fondé  l'au- 
torité du  saint  siège,  saurait  bien  la  maintenir,  et  qu'il 
prendrait  sur  cela  les  résolutions  qui  seraient  conve- 
nables. »  Le  pape  ajouta  que  tous  les  évêques  n'ap- 
prouvaient pas  ce  que  l'assemblée  avait  fait.  «  Je 
tâchai,  dit  le  cardinal,  de  l'en  détromper,  en  lui  disant 
que  ces  pensées  étaient  si  enracinées  dans  leurs  esprits, 
que  rien  n'était  capable  de  les  faire  changer.  Je  lui 
contai  à  ce  propos  ce  qui  se  passa  dans  l'assemblée  de 
1657, lorsqu'on  résolut  de  publier  des  articles  qu'on  avait 
dressés  sur  ces  sortes  de  matières  et  sur  d'autres  odieuses 
à  cette  cour; et  comme  M.  le  cardinal  Mazarin  vint  inopi- 
nément dans  l'assemblée  le  jour  de  la  publication,  et  après 
une  séance  de  huit  heures  et  tous  les  efforts  qui  furent  em- 
ployés par  un  ministre  si  puissant,  il  obtint  seulement 
que  les  articles  demeureraient  dans  les  archives  pour  y 
avoir  recours  quand  il  en  serait  besoin,  sans  qu'il  pût  en 
faire  changer  aucun.  Je  pris  occasion  de  lui  dire  que 
les  prélats  qui  s'étaient  le  plus  mêlés  dans  la  régale  et 
qu'on  lui  avait  représentés  si  soumis  et  si  zélés  pour  Sa 
Sainteté,  étaient  les  plus  attachés  à  ces  maximes  ;  que 
l'évêque  de  Rieux  étant  député  du  second  ordre  dans  l'as- 
semblée de  57,  fut  un  des  commissaires  députés  pour  dres- 
ser les  articles  dont  je  venais  de  parler,  et  un  des  moins 
traitables;  que  l'évêque  de  Saint-Pons  avait  travaillé  en 
1663  plus  que  personne  aux  propositions  que  la  Sorbonne 
publia  pour  lors,  et  que  cette  rencontre,  l'ayant  fait  con- 
naître, avait  contribué  à  lui  procurer  son  évêché;  que 
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j'avais  passé  une  année  dans  une  assemblée  avecl'évèque 
d'Agde,  dont  Favoriti  exaltait  tant  le  mérite,  et  que  je 
l'avais  vu  plus  échauffé  que  personne  sur  l'autorité  des 
conciles  et  l'observation  des  canons;  que  l'évêque  d'Alet 
aurait  signé  de  son  sang  ces  articles,  s'il  l'eût  fallu;  que, 
nonobstant  une  vie  exemplaire,  aucun  prélat  n'avait  té- 
moigné moins  de  soumission  pour  ce  qui  venait  de  Rome  ; 
qu'on  m'avait  assuré  qu'il  ne  souffrait  point  de  publica- 
tion d'indulgence  dans  son  diocèse,  ni  d'exécution  de  dis- 
pense au  second  degré,  et  qu'il  les  donnait  lui-même  au 
troisième;  que,  nonobstant  la  censure  de  son  rituel,  il  ne 
l'avait  jamais  quitté  et  l'avait  fait  pratiquer  dans  son  dio- 
cèse jusqu'à  sa  mort;  que  l'évêque  de  Pamiers  faisait  en- 
seigner le  même  rituel  dans  son  séminaire  (quoique  le 
pape  se  fût  tant  commis  pour  lui),  quand  il  mourut.  » 

»  Le  pape  reprit  le  discours,  recommença  ses  plaintes 
contre  l'assemblée,  et  répéta  une  partie  des  choses  qu'il 
m'avait  déjà  dites.  Puis,  faisant  allusion  à  l'ancienneté 
de  la  doctrine  de  la  déclaration  :  «  A  quoi  bon,  me  dit-il, 
la  publier  dans  cette  rencontre,  puisque  vous  dites  qu'elle 
n'est  pas  nouvelle  et  que  tout  le  clergé  en  était  déjà  pré- 
venu? Je  lui  répondis  que  ces  sortes  de  résolutions  arri- 
vaient toujours  quand  les  deux  puissances  n'étaient  pas  d'ac- 
cord; que  Sa  Sainteté  devait  bien  connaître  que  c'était 
une  suite  de  ses  engagements  trop  opiniâtres  sur  la  régale; 
que  de  la  même  sorte  les  propositions  de  la  Sorbonne  pa- 
rurent pendant  les  démêlés  d'Alexandre  VII.  Et,  baissant 
le  ton  de  ma  voix  comme  pour  lui  faire  une  confidence, 
mais  en  effet  pour  lui  marquer  le  méchant  effet  de  son 
troisième  bref,  je  lui  dis  :  Je  veux  confier  à  Votre  Sain- 
teté que,  sans  une  espèce  de  merveille,  elle  aurait  vu  la 
même  chose,  dès  que  son  troisième  bref  fut  arrivé.  L'as- 
semblée se  trouvait  sur  pied,  les  prélats  toujours  disposés 
et  ne  cherchant  qu'une  conjoncture,  la  résolution  en  était 
prise,  et  I'oh  devait  faire  d'autres  actes  au  parlement; 
mais  la  piété  du  roi  et  quelque  inclination  même  pour  la 
personne  de  Votre  Sainteté,  les  détourna  et  lui  fit  résoudri 
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de  m'envoyer  vers  elle.  Je  fortifiai  mon  sentiment  sur  la 
modération  qu'il  devait  avoir  par  celui  de  saint  Fran- 
çois de  Sales,  qui  avait  écrit  au  cardinal  Borghese  fort 
prudemment  la  conduite  qu'on  devait  tenir,  quand  de 
telles  contestations  s'échauffaient;  que  ma  propre  expé- 
rience m'avait  appris  l'importance  d'un  si  bon  conseil, 
mais  que  le  voyant  autorisé  par  le  jugement  de  ce  grand 
saint,  j'osais  l'appuyer  avec  plus  de  force  et  de  confiance. 
J'envoie  la  copie  de  cette  lettre  à  Votre  Majesté1.  C'est  le 
cardinal  Rospigliosi  qui  Ta  déterrée,  et  j'ai  jugé  à  propos 
de  la  faire  tomber  entre  les  mains  du  pape  et  de  la  rendre 
publique  pour  opposer  à  la  préoccupation  et  à  l'aigreur 
de  cette  cour  contre  la  déclaration  de  l'assemblée,  parce 
que,  quoique  ce  saint  parle  plus  favorablement  des  opi- 
nions de  Rome,  il  marque  nettement  que  ces  questions 
sont  disputables  et  qu'il  importe  au  saint  siège  de  ne 
les  pas  approfondir'2.  » 

L'abbé  d'Hervault,  auditeur  de  Rote,  envoya  aussi  à 
Croissy  ses  propres  renseignements;  sa  modération,  voi- 
sine de  la  timidité,  rend  ses  appréciations  d'autant  plus 
intéressantes.  Le  13  mai,  il  écrivit  :  «  Quoiqu'on  ne  puisse 
pas  dire  que  le  Saint-Père  prenne  tout  à  fait  en  bonne 
partie  déplaisir  qu'il  prétend  lui  être  venu  de  la  cour  de 
France  aussi  bien  que  du  clergé,  par  la  détermination  des 
quatre  articles  et  par  la  déclaration  qui  l'a  suivie,  il 
paraît  au  moins  revenu  de  son  premier  ressentiment;  et 
la  conférence  qu'eut  avec  lui  il  y  a  quelques  jours  M.  le 
cardinal  d'Ëstrées,  et  dont  il  aura  informé  Sa  Majesté,  a 
produit  assurément  un  changement  très  considérable  clans 
son  esprit.  A  la  vérité,  cela  n'a  pas  été  encore  jusqu'à  se 
résoudre  effectivement  à  prendre  un  parti  d'adoucissement 
et  d'union.  Il  y  a  trop  de  chemin  à  faire  pour  venir  à  un 
tel  changement  de  volonté.  —  Les  congrégations  se  con- 

1.  Cette  lettre  était  la  44e  pièce  contenue  dans  le  t.  CCLXXXIII  ; 
niais  elle  a  été  enlevée. 

2.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXXXIII,  p.  197-239. 
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tinuent  toujours,  et  il  s'en  doit  tenir  une  demain,  si  le 
cardinal  Ludovisy,  chez  qui  on  s'assemble  comme  le  plus 
ancien,  revient  de  la  campagne  comme  on  le  croit,  et  que 
les  obsèques  du  cardinal  de  Richy  (Ricci)  n'en  empêchent 
pas.  Le  cardinal  de  Luca  a  été  ajouté  à  ceux  qui  la  com- 
posaient, et  on  en  doit  espérer  quelque  bien,  au  moins 
par  l'opposition  qu'il  a  avec  Favoriti  en  toutes  choses,  et 
par  l'honneur  qu'il  croirait  peut-être  avoir  dans  l'affaire, 
si  elle  changeait  de  face  dans  le  temps  qu'il  commence  de 
s'en  mêler,  après  qu'il  semble  que  la  part  que  Favority  y 
a  eue  jusqu'à  présent  et  la  conduite  qu'il  a  tenue,  n'a  fait 
autre  chose  qu'attirer  au  Saint-Père  le  déplaisir  que  ces 
articles  lui  ont  causé.  Peut-être  peut-on  espérer  même 
qu'il  y  aura  quelque  autre  considération  capable  de  le 
toucher...  On  peut  remarquer  même  qu'il  est  difficile  que 
Sa  Sainteté  ait  ajouté  de  Luca  à  la  congrégation  sans 
quelque  intention  que  les  affaires  changent  de  manière 
parce  que  jusqu'à  présent  il  ne  s'en  était  voulu  fier  qu'à 
Favority,  qui  lui  faisait  même  le  rapport,  de  tout  ce  qui 
se  passait  dans  la  congrégation;  et  de  Luca  n'étant  pas 
moins  honoré  de  sa  confiance,  il  est  sûr  qu'il  se  fera 
encore  informer  par  lui  de  toutes  choses  et  que  Favority 
se  trouvera  au  moins  contraint  de  parler  juste  dans  le 
fait. 

»Lesavis  des  cardinaux  se  partagent,  dit-on,  dans  toutes 
leurs  assemblées,  et  aucun  d'eux  ne  se  peut  encore  tout  à 
fait  bien  démêler,  ni  de  la  crainte  que  leur  donnent  les 
suites  qu'on  leur  fait  entrevoir  en  condamnant  les  articles , 
ni  de  l'aveu  qu'ils  en  sembleraient  faire  eux-mêmes  en  ne 
les  condamnant  pas,  après  le  bruit  qu'ils  en  ont  fait.  Ce- 
pendant, monseigneur,  plusieurs  cardinaux  qui  ne  sont 
point  employés  dans  cette  affaire  par  le  pape  et  qui  ne  se 
croient  pas  également  obligés  au  secret,  crient  assez 
haut  qu'il  faut  envoyer  un  nonce  en  France;  et  d'autres 
disent  qu'on  ne  peut  sortir  honorablement  de  cette  affaire 
que  par  un  légat  a  latere...  —  Cependant  il  commence 
de  paraître  ici  quelques  écrits  encore  fort  secrets  sur  l'état 
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des  choses  et  la  résolution  qu'il  faudrait  prendre.  J'en  ai 
vu  un  qui  ne  m'a  pas  paru  mal  fait,  par  un  prélat  de 
cette  cour;  et  quoiqu'il  conclue  en  faveur  de  la  cour  de 
Rome,  pour  l'honneur  qu'on  lui  a  peut-être  fait  de  lui 
demander  son  avis,  ou  parce  qu'il  n'aurait  osé  conclure 
autrement,  il  ne  paraît  pas  fait  dans  l'esprit  de  nuire  aux 
affaires.  Je  n'ai  pu  en  avoir  de  copie  ;  mais  je  sais  qu'il  est 
divisé  en  trois  points.  —  Dans  le  premier,  il  répond  à  la 
question  quid  mine  deceal,  qu'il  semble  à  la  vérité  que  le 
saint  siège,  qu'on  ne  distingue  guère  ici  de  la  cour  de 
Rome,  a  souffert  quelque  dommage  par  tout  ce  qui  s'est 
passé  jusqu'à  présent  à  l'assemblée  du  clergé,  au  parle- 
ment et  au  conseil  du  roi,  et  qu'on  ne  peut  avec  dignité 
demeurer  sur  cela  sans  mouvement.  —  Dans  le  second, 
il  répond  à  la  question  quid  liceat,  que  la  doctrine  con- 
tenue dans  les  articles  est  tenue  en  France  depuis 
longtemps f  et  qu'il  serait  extrêmement  dangereux  de 
se  porter  à  quelque  condamnation  des  dits  articles, 
puisqu'ils  ne  manquent  pas  de  grandes  probabilités;  et 
à  cette  occasion  il  les  prouve  pour  le  moins  aussi  bien 
que  la  doctrine  opposée.  —  Et  pour  satisfaire  à  la  troi- 
sième question  quid  expédiât,  il  insinue  de  prendre  l'un 
des  deux  partis  qu'il  propose.  Le  premier,  d'infirmer 
l'assemblée  par  quelque  désaveu  authentique  de  tout  ce 
qu'elle  fait  et  du  pouvoir  qu'elle  s'attribue,  en  témoignant 
l'estime  convenable  pour  la  piété  du  roi.  Et  l'autre  serait 
d'écrire  un  bref  à  Sa  Majesté,  d'un  style  tout  différent  de 
ceux  dont  il  s'est  plaint  jusqu'à  présent,  en  remettant 
tout  à  sa  piété  et  à  sa  religion,  dont  on  ne  peut  douter.  Il 
a  eu  des  considérations  personnelles  de  ne  point  parler 
de  nonce1.  » 

Servient  compléta  les  indications  précédentes  par  sa 
dépêche  du  21  mai.  «  On  nous  a  secrètement  avertis,  dit- 
il,  qu'on  a  donné  depuis  peu  de  jours  à  qualifier  les  pro- 
positions de  l'assemblée;  c'est  le  premier  pas  pour  la 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXXX,  p.  344-315. 
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censure.  J'ai  voulu  pénétrer  si  cet  avis  est  fondé,  je  l'ai 
trouvé  juste;  et  celui  qui  me  l'a  confirmé  m'assure  que  le 
pape,  qui  n'avait  pas  voulu  s'y  résoudre,  ne  s'y  est  ensuite 
déterminé  que  parce  qu'on  lui  a  fait  espérer  que  ï exé- 
cution de  Vèdit  serait  suspendue.  Cette  seule  appa- 
rence de  relâchement  les  ayant  fortifiés  au  lieu  que  leur 
courage  était  à  bout,  on  m'assure  même  que  la  qualifi- 
cation paraîtra  plus  tôt  ou  plus  tard,  selon  le  plus  ou  le 
moins  d'action  qu'on  aura  du  côté  de  France,  qui  réglera 
leur  crainte  ou  leur  courage.  La  douceur  n'opérera  rien; 
elle  n'est  bonne  que  pour  orner  les  discours  qu'on  peut 
faire  ici;  mais  les  actions  de  fermeté  sont  essentielles, 
comme  les  suites  le  prouveront  aussi  clairement  que  l'ex- 
périence du  passé...  Le  cardinal  d'Estrées  a  fait  courir 
une  lettre  de  saint  François  de  Sales,  capable  de  dis- 
suader Sa  Sainteté  des  engagements  où  l'on  voudrait  la 
faire  entrer.  Favoriti  dit  qu'elle  est  inventée1.  » 

Le  22  mai,  le  cardinal  d'Estrées  dépêcha  au  roi  que  le 
pape  paraissait  plus  modéré.  Mais,  —  il  y  avait  un  mais, 
et  un  mais  qui  confirmait  la  dernière  information  de 
Servient,  —  «  J'ai  su,  dit-il,  que  Favoriti  avait  envoyé  à 
plusieurs  théologiens  les  articles  de  l'assemblée,  de  la 
part  du  pape,  avec  ordre  de  les  examiner  diligemment 
et  de  qualifier  les  propositions,  laissant  entendre  que  Sa 
Sainteté  voudrait  les  condamner  ensuite2.  »  Le  cardinal 
ajouta  «  que  le  pape  avait  ordonné  aux  généraux  d'ordre 
d'écrire  en  France  à  leurs  inférieurs  de  résister  à  la 
souscription  et  à  la  profession  publique  des  articles  con- 
tenus dans  la  déclaration  de  l'assemblée  »3. 

C'est  clans  cette  confusion  que  s'acheva  le  mois  de  mai 
et  que  fut  prise  la  résolution  du  28,  par  laquelle 
Louis  XIV  déclarait  au  cardinal  d'Estrées  accepter  la  sus- 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXXX,  p.  351-352. 

2.  Ibid.,  t.  CCLXXXIII,  p.  287-296. 

3.  Ces  dernières  paroles  se  trouvent  textuellement  répétées  dans 
la  dépêche  de  Louis  XIV  au  cardinal,  du  12  juin  1682  (ibid., 
t.  CCLXX,  p.  91-93). 
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pension  des  affaires  entre  Rome  et  Versailles.  ïl  est  facile 
de  voir  tout  le  terrain  que  le  pape  avait  su  conquérir  sur 
son  adversaire  depuis  le  19  mars  et  surtout  depuis  le  16 
ou  le  17  avril,  jour  où  les  quatre  articles  imprimés  étaient 
arrivés  à  Rome.  Tout  d'abord,  grand  ressentiment  du 
pape,  puis,  peu  à  peu,  apaisement  extérieur  qui  lui  faisait 
introduire  le  cardinal  de  Luca  dans  la  congrégation  de 
la  régale  et  proposer  la  suspension;  mais,  sous  ces 
dehors  de  pacification,  maintien  de  l'influence  de  Favoriti, 
c'est-à-dire  démarches  souterraines  pour  préparer  la 
condamnation  des  quatre  articles.  De  la  sorte  le  pape 
désarmait  Louis  XIV  et  l'Église  gallicane  par  la  sus- 
pension, et  pendant  ce  temps  il  préparait  lui-même  se- 
crètement une  guerre  à  courte  échéance  pour  triompher 
de  son  adversaire  endormi.  La  suspension  était  le  coup 
de  ciseaux  de  Daliladans  la  chevelure  de  Samson;  le  car- 
dinal de  Luca,  avec  sa  modération  affectée,  était  chargé 
de  le  donner,  en  caressant  le  trop  sensible  et  trop  peu 
clairvoyant  cardinal  d'Estrées;  et,  pendant  ce  temps, 
Favoriti  préparait  les  armes  et  aiguisait  les  stylets.  De 
Luca  et  Favoriti  paraissaient  se  détester  et  agir  en  sens 
contraires,  peut-être  même  était-ce  sincère  de  leur  part; 
mais  utiliser  leurs  dissentiments  personnels  était,  de  la 
part  du  pape,  une  profonde  habileté  pour  dissimuler  ses 
propres  intentions;  il  se  servait  de  l'un  comme  de  son 
bras  gauche,  pour  saluer  gracieusement  le  cardinal 
d'Estrées  et  Louis  XIV,  et  de  l'autre  comme  de  son  bras 
droit,  pour  tenir  prête  la  détente  qui  devait  faire  feu. 
Quant  au  cardinal  Cibo,  il  devait  flotter  de  l'un  à  l'autre, 
se  faire  l'écho  de  leurs  contradictions  étudiées  tout  en  se 
tenant  plus  près  de  de  Luca  que  de  Favoriti,  endormir  par 
des  paroles  à  double  entente  les  d'Estrées  et  la  cour  cle 
Versailles,  amuser  le  tapis  et  gagner  du  temps  au  profit 
du  pape.  Bref,  tout  cela  était  mené  de  main  de  maître. 
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II 


C'est  ainsi  qu'on  entra  dans  la  seconde  période  des  né- 
gociations; l'hypocrisie  de  la  curie  était  manifeste  à  Ser- 
aient, la  faiblesse  de  Louis  XIV  plus  manifeste  encore  à 
Lauri  et  au  pape.  Ce  n'est  pas  que  Louis  XIV  consentît 
alors  à  une  rétractation  de  ses  actes.  Loin  de  là.  Il  enten- 
dait parfaitement  maintenir  son  édit  du  2i  janvier  sur  la 
régale  et  celui  du  23  mars  sur  la  déclaration  du  clergé; 
mais  il  consentait  par  la  suspension  à  ne  pas  faire  usage 
de  ces  armes  et  même  à  n'en  pas  préparer  d'autres.  Il 
perdait  ainsi,  dans  une  oisiveté  cachée  sous  le  nom  de 
paix,  un  temps  précieux  que  le  pape  allait  admirablement 
utiliser  pour  lui-même. 

D'après  une  dépêche  de  Servient  du  4  juin,  Favoriti  et 
ses  amis  les  cardinaux  Azzolini,  Oltoboni  et  Casanatta  re- 
présentèrent au  pape  que,  s'il  condamnait  les  quatre 
articles,  le  clergé  de  France  en  appellerait  de  son  bref  de 
condamnation  à  un  concile.  Quant  à  eux,  ils  étaient  dis- 
posés à  accepter  ce  nouveau  concile  «  comme  un  nouveau 
moyen  de  réunir  toutes  les  nations  contre  la  France  », 
et  ils  pensaient  que  «  le  pape  pouvait  accepter  l'appel  à 
un  concile,  mais  qu'il  faudrait  en  premier  lieu  que  la 
France  acceptât  celui  de  Trente.  »  Ces  derniers  mots 
indiquent  clairement  que  ce  concile  n'était  pas  encore 
reçu  en  France  et  que  cet  état  de  choses  déplaisait  à 
Rome.  Quant  aux  détails  des  procédés  à  suivre,  il  n'y 
avait  pas  accoB(l  entre  ces  quatre  conseillers;  Ottoboni  et 
Casanatta  inclinaient  d'un  côté,  Azzolini  et  Favoriti  de 
l'autre;  ces  derniers  voulaient, entre  autres  choses, que  l'on 
publiât  sans  retard  la  qualification  qui  avait  été  arrêtée 
des  quatre  articles,  ainsi  qu'une  bulle  «  qui  les  anéantît 
et  les  rendît  abominables  pour  jamais  »  l. 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CGLXXXI,  p  2-9. 
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Cette  qualification  des  quatre  articles  fut  envoyée  le 
13  juin  à  Louis  XIV  par  le  cardinal  d'Estrées.  Elle  était 
ainsi  conçue  : 

«  Art.  Ier...  Nous  déclarons,  en  conséquence,  que  les 
rois  et  les  souverains  ne  sont  soumis  à  aucune  puis- 
sance ecclésiastique,  par  V ordre  de  Dieu,  dans  les 
choses  temporelles,  etc.  »  Si  l'on  entend  le  domaine  pu- 
rement temporel,  ces  paroles  ne  sont  pas  censurables. 
—  «...  Nous  déclarons  que  leurs  sujets  ne  peuvent  être 
dispensés  de  la  soumission,  etc.  »  S'il  s'agit,  dans  les  rois, 
de  simples  défauts  personnels  qui  ne  tournent  pas  au  dé- 
triment du  royaume,  cette  proposition  ne  mérite  aucune 
censure.  —  Mais  si  cet  article  signifie  que  saint  Pierre  et 
ses  successeurs  n'ont  aucune  puissance  directive  coercitive 
(directiva  coercitiva),  lorsque  les  princes  errent  dans  la 
foi  ou  se  rendent  coupables  d'apostasie,  il  est  téméraire 
et  erroné  :  téméraire,  parce  que  cette  assertion  est  sans 
fondement;  erroné,  parce  qu'il  est  contre  l'Écriture  et  la 
tradition  des  saints  Pères,  qui  reconnaissent  dans  le 
Bienheureux  Pierre  et  dans  ses  successeurs  le  pouvoir  de 
paître,  de  diriger,  de  punir  (coercendi)  et  de  lier. 

))  Art.  II  (relatif  à  l'autorité  du  pape  d'après  les 
sessions  IV  et  V  du  concile  de  Constance).  Cet  article  est 
téméraire  et  erroné  :  téméraire,  parce  qu'il  est  contre  le 
sentiment  commun  de  l'Eglise  ;  erroné,  parce  que  l'Eglise 
doit  être  soumise  à  sa  tête,  c'est-à-dire  au  souverain  pon- 
tife, et  non  vice  versa. 

»  Art.  III  (relatif  à  la  réglementation  du  pouvoir  des 
papes  d'après  les  canons  de  l'Église  et  les  principes  gal- 
licans). La  première  partie  de  cet  article  favorise  tout  à 
fait  le  schisme  et  introduit  le  schisme  dans  l'Église.  Quant 
à  la  deuxième,  si  le  sens  en  est  que  les  règles,  les  mœurs 
et  les  constitutions  reçues  dans  le  royaume  et  dans 
l'Église  gallicane  doivent  avoir  leur  force  et  leur  vertu  en 
tant  qu'elles  sont  approuvées  par  les  souverains  pontifes, 
alors  elle  n'est  pas  censurable;  mais  si  elle  signifie  que 
ces  choses,  une  fois  approuvées  et  mises  en  pratique,  ne 
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peuvent  être  ni  tempérées  ni  changées  (infringï)  par 
les  souverains  pontifes,  elle  est  erronée. 

»  Art.  IV  (relatif  à  l'autorité  du  pape  clans  les  choses 
de  la  foi).  Il  est  voisin  de  l'hérésie,  en  tant  qu'il  dénie  au 
souverain  pontife  un  jugement  infaillible  dans  les  choses 
de  la  foi  qui  sont  à  définir  *.  » 

En  même  temps  que  le  cardinal  d'Estrées  envoyait  à 
Louis  XIV  cette  critique  des  quatre  articles,  Sa  Majesté 
lui  mandait  qu'elle  allait  empêcher  les  délibérations  de 
l'assemblée,  en  conséquence  de  sa  décision  du  28  mai 
sur  la  suspension  2. 

Le  24  juin,  le  duc  d'Estrées  raconta  ainsi  au  roi  sa  ré- 
cente audience  du  19  :  «  Cet  article  (de  la  suspension  des 
affaires)  étant  fini,  le  pape  éleva  la  voix,  entra  dans  l'af- 
aire  de  la  régale,  fit  de  grandes  plaintes  de  l'assemblée 
du  clergé,  qu'elle  l'avait  fort  offensé  sur  divers  sujets, 
nommant  entre  autres  celui  des  propositions  contraires  à 
son  autorité  ;  qu'il  ne  voyait  pas  quel  rapport  elles  pou- 
vaient avoir  à  l'affaire  de  la  régale,  que  les  parlements  et 
la  Sorbonne  avaient  parlé  de  ces  propositions,  que  les 
assemblées  du  clergé  ne l'avaientjamais  fait, que  c'avait  été 
de  gaieté  de  cœur  que  celle-ci  lui  avait  voulu  faire  une  si 
grande  injure  et  si  sensible,  et  qu'il  n'y  avait  que  les  mé- 
chants ouïes  hérétiques  qui  pussent  approuver  une  telle 
conduite  et  s'en  réjouir.  Je  repris  cela  et  je  lui  dis  : 
Saint  Père,  il  n'y  a  proprement  d'autre  sorte  de  gens  qui 
s'en  puissent  réjouir  que  les  jansénistes.  Sur  quoi  Sa 
Sainteté  m'ayant  dit  qu'il  n'y  avait  pas  un  mot  de  ces  pro- 
positions dans  les  cinq  de  Jansénius  qui  ont  été  condam- 
nées, je  lui  répondis  que  j'en  demeurais  d'accord,  mais 
que  cela  n'empêcherait  pas  que  les  jansénistes  n'en 
eussent  fait  une  espèce  de  triomphe,  et  qu'ils  ne  s'en 
veuillent  servir  pour  montrer  qu'on  peut  revenir  contre 
la  condamnation  des  papes  Innocent  X  et  Alexandre  VII, 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXXX,  p.  357-358.  Texte  latin 

2.  Dépêche  du  12  juin  1682 (Mi.,  t.  CCLXX,  p.  91-93). 
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espérant  que,  s'il  arrivait  quelque  temps  favorable,  ils 
parviendraient  à  faire  examiner  de  nouveau  la  doctrine 
condamnée,  dont  jamais  ils  ne  s'étaient  départis.  Elle  me 
répéta  la  même  chose,  et  je  lui  dis  qu'elle  me  permettrait 
de  lui  dire  quel'onlatrahissait,en  lui  cachantles véritables 
sentiments  des  jansénistes  touchant  les  propositions  de 
l'assemblée,  pour  la  défense  desquelles  ils  avaient  im- 
primé, il  y  avait  plus  de  trente  ans,  tant  de  livres  à 
l'occasion  des  jansénistes.  Sa  Sainteté  est  encore  si  pré- 
venue, sans  doute  par  Favoriti,  de  cette  matière,  qu'elle 
en  a  parlé  de  la  même  manière  à  M.  le  cardinal  Cibo.  » 

Evidemment,  le  duc  d'Estrées  voulait  attirer  le  ressenti- 
ment du  pape  sur  les  jansénistes,  et  opérer  une  rupture 
entre  la  curie  et  eux;  car  les  bons  rapports  qui  existaient 
entre  Favoriti  et  Arnauld  dans  la  question  de  la  régale, 
gênaient  Louis  XIV  et  les  gallicans  régalistes.  Le  duc 
d'Estrées  voulait  simplement  faire  au  pape  un  argument 
ad  hominen,  et  lui  dire  :  Voilà  ce  que  font  vos  amis  les 
jansénistes,  ils  approuvent  la  déclaration  ;  pourquoi  les 
favorisez-vous?  Si  le  pape  eût  eu  de  la  présence  d'esprit 
et  de  la  répartie,  il  eût  pu  lui  rétorquer  un  autre  argu- 
ment ad  hominen  et  lui  dire  :  Vous  enseignez  une  doc- 
trine qui  rejouit  les  jansénistes,  pourquoi  dès  lors  les 
traitez-vous  en  ennemis  et  en  hérétiques?  Mais  les  idées 
étaient  si  confuses,  grâce  aux  compromis  que  certains 
partis  avaient  illogiquement  conclus  entre  eux,  que 
chacun  aurait  eu  à  se  reprocher  une  attitude  plus  ou 
moins  contradictoire. 

Après  cette  audience,  le  cardinal  Cibo  entretint  le  duc 
d'Estrées  de  l'envoi  d'un  nonce  en  France.  Le  pape  voulait 
évidemment  utiliser  cette  nouvelle  corde  à  son  arc;  nous 
avons  vu  ailleurs  avec  quelle  habileté  il  le  fit,  à  l'occasion 
des  langes  du  duc  de  Bourgogne. 

Le  25  juin,  Servient  écrivit  à  Croissy  que  les  quatre 
articles,  dès  qu'ils  avaient  été  connus  à  Rome,  y  avaient 
causé  une  telle  terreur,  «  que  le  bref  responsif  à  l'assem- 
blée (11  avril)  aurait  été  supprimé,  s'il  n'eût  été  parti 
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quand  ces  propositions  arrivèrent.  »  En  conséquence,  il 
répéta  que  celui  des  deux  partis  (gallican  et  romain)  qui 
inspirerait  le  plus  de  terreur  à  l'autre,  serait  vainqueur. 
Il  rapporta  également  qu'à  la  suite  d'un  entretien  impor- 
tant, qui  eut  lieu  le  15  entre  le  pape  et  Favoriti  et  que 
celui-ci  redit  aux  cardinaux  Azzolini,  Ottoboni  et  Casa- 
nalta,  ces  trois  cardinaux  rédigèrent,  le  17  au  matin,  un 
mémoire  qui  fut  lu  au  pape  dans  l'après-diner,  et  dont  le 
pape  tint  compte  pour  se  diriger  dans  l'audience  qu'il 
donna  au  duc  d'Estrées  le  vendredi  19.  Le  dimanche  21, 
le  pape  fit  dire  à  ces  trois  cardinaux  que  le  duc  d'Estrées 
avait  assimilé  les  propositions  de  l'assemblée  aux  doc- 
trines jansénistes,   et  ceux-ci   pressèrent  alors  le  pape 
d'engager  de  nouveau  le  duc  sur  ce  terrain;  car,  les  doc- 
trines jansénistes  ayant  été  condamnées  par  des  décrets 
reçus  enFrance,il  résulterait  de  cette  assimilation  que  les 
propositions  de  l'assemblée  devraient  aussi  être  tenues  en 
France  pour  hérétiques.  — Dans  ce  mémoire,  étaient  dis- 
cutées les   principales  affaires  alors  en  suspens;   et  les 
auteurs  concluaient,  en  exhortant  le  pape  à  embrasser 
l'un  des  deux  partis  suivants  :  ce  Le  premier,  de  pousser 
sans  crainte  les  affaires  à  l'extrémité,  si  la  France  n'offrait 
que  de  la  fumée   pour  rester  dans  son   obstination,   et 
d'agir  en  cela  selon  l'inspiration  d'un  zèle  purement  apos- 
tolique, et  selon  l'engagement  que  Sa  Sainteté  avait  con- 
tracté sur  cette  matière  avec  tant  de  diverses  personnes  et 
par  tant  de  protestations  si  conformes  à  sa  dignité  et  à  son 
devoir,  qui  doit  être  délivré  de  toute  crainte  humaine.  Le 
second,  de  ne  s'accommoder  jamais  qu'en  s'assurant  de 
cinq  conditions  à  la  fois.»  J'ai  déjà  cité  la  première,  la  se- 
conde et  la  cinquième.  La  troisième  consistait  dans  ce  la 
révocation  et  l'abolissement  des  propositions  et  de  l'édit 
donné  en   conséquence  ».  La  quatrième  était  ce   le  réta- 
blissementdu  nonce  dans  la  confection  des  procès-verbaux 
sur  les  pourvus  par  nomination  royale,  dans  la  possession 
de  donner  la  main  gauche  chez  lui  à  l'archevêque  de  Paris 
et  par  conséquent  à  tous  les  autres,  joint  à  des  excuses 
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très  claires  sur  l'accident  du  feu  nonce  Vareze,  et  à 
l'augmentation  solide  de  quelques  prérogatives  sur  ce 
point,  qui  détourne  de  pareils  accidents  »  K 

Cependant  Favoriti,  voyant  que  le  pape  tenait  bon  pour 
la  suspension  et  pour  l'affectation  de  la  modération,  simu- 
la dans  le  môme  sens.  Mais  la  cabale  ultramontaine  de 
Paris  vint  vite  à  son  aide,  en  cherchant  à  convaincre 
Sa  Sainteté  que  du  côté  de  la  France  la  suspension  n'était 
pas  observée.  Le  pape  se  montra  alors  froissé,  disant 
qu'on  soutenait  à  Paris  des  thèses  favorables  à  la  régale 
et  aux  quatre  articles  ;  il  considérait  de  telles  thèses  comme 
une  violation  de  la  surséance,  ainsi  que  l'emprisonnement 
d'un  religieux  qui  avait  prêché  la  sédition  à  Toulouse.  Le 
pape  cherchait  donc  déjà  à  imposer  à  Louis  XIV  une 
nouvelle  notion  de  la  suspension  et  à  lui  faire  admettre 
qu'elle  devait  être  une  sorte  de  rétractation  des  décisions 
de  l'assemblée.  Le  cardinal  d'Estrées  se  plaignit  à  son 
tour  au  cardinal  Cibo  de  ce  qu'«il  y  avait  des  gens  gagés 
à  Paris  pour  écrire  a  Rome,  toutes  les  semaines,  mille 
suppositions,  à  dessein  de  tenir  le  pape  dans  l'aigreur 
et  dans  l'aliénation  » 2.  Aussi,  en  envoyant  au  roi  ces 
détails,  le  pria-t-il  de  faire  en  sorte  qu'on  évitât  à  Paris 
<i  certaines  démonstrations  trop  marquées  »,  afin  de  ne 
susciter  à  Rome  aucun  obstacle,  malgré  les  efforts  de  la 
cabale  pour  y  soulever  de  nouveaux  troubles. 

La  cabale  de  Paris  voulait  absolument  déterminer  le 
pape  à  censurer  les  quatres  articles  malgré  la  suspension  ; 
c'est  dans  ce  but  qu'elle  envoyait  à  Rome  tous  ces  récits 
supposés  dont  se  plaignait  le  cardinal  d'Estrées,  récits 
contre  la  Dauphine  qu'elle  disait  hostile  aux  quatre  ar- 
ticles, récits  contre  l'archevêque  de  Paris  qu'elle  disait 
«  h  demi  brouillé  avec  le  Père  confesseur  ;>,  récits  contre 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXXXI,  2e  suppl.  de  1682, 
p.  36-47. 

2.  Le  cardinal  d'Estrées  au  roi,  les  2  et  12  juillet  1682  (ibid., 
t.CCLXXXIV,  p.  5-20,24-58). 
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l'assemblée,  dont  «  les  faux  pas  »,  assurait-elle,  ne  pou- 
vaient être  redressés  par  le  cardinal  d'Estrées  qu'avec 
«  une  peine  extrême  ».  Intrigues,  conversations,  rumeurs, 
lettres,  tout  était  envoyé  à  Favoriti  et  au  pape,  et  la  con- 
clusion en  était  que,  si  le  pape  ne  profitait  pas  de  circons- 
tances aussi  favorables,  il  passerait  pour  insensible, 
indifférent,  «  tombé  en  létargie,  »  et  cela  «  par  son  envie 
d'établir  ses  parents  ».  —  Servient,  après  avoir  rap- 
porté ces  faits  dans  un  mémoire  que  le  cardinal  d'Estrées 
lui  avait  demandé  et  qu'il  lui  remit  le  16  juillet,  énonça 
les  remarques  suivantes  sur  les  quatre  articles  :  «  ^L'as- 
semblée ne  s'attribue  pas  plus  d'autorité  dans  la  décla- 
ration qu'elle  a  faite  que  la  Sorbonne  et  toutes  les 
Facultés;  2°  Elle  propose  les  sentiments  de  l'Eglise  galli- 
cane d'une  manière  beaucoup  plus  modérée  qu'on  n'a 
fait  depuis  trois  cents  ans;  3°  Elle  n'agit  pas  même 
comme  l'on  a  fait  d'ordinaire  en  France  contre  les  décrets 
du  concile  de  Florence  sous  Eugène  IV,  ni  contre  ceux 
du  concile  de  Latran  sous  Léon  X  ;  4°  Elle  évite  les 
contestations  de  l'Ecole  touchant  la  supériorité  du  pape 
et  du  concile  et  touchant  l'infaillibilité,  comme  il  est  aisé 
défaire  voir  par  l'examen  des  propositions;  5°  Elle  ne 
prétend  point,  comme  plusieurs  théologiens  le  rou- 
draient,  que  le  pape  soit  obligé  d'observer  les  règlements 
des  conciles  que  lui  et  le  saint  siège  n'ont  pas  tenus, 
ni  même  que  le  pape  soit  sujet  aux  peines  canoniques 
pour  n'observer  pas  les  règlements  reçus  par  lui  et  par 
le  saint  siège,  ni  qu'il  n'en  puisse  dispenser  quand  il  y 
aura  raison  de  le  faire,  mais  seulement  qu'il  est  obligé 
en  conscience  de  les  observer  lorsqu'il  n'y  a  pas  une 
juste  raison  pour  en  dispenser;  6°  L'assemblée  ne  touche 
point,  par  la  première  proposition,  aux  conciles  de 
Latran  sous  Innocent  III,  de  Lyon  sous  Innocent  IV,  et 
de  Constance,  qui  ordonnent  des  peines  temporelles 
contre  les  rois,  parce  que  les  décrets  ne  regardent  pas 
des  rois  comme  ceux  de  France,  semblables  aux  pre- 
miers empereurs  chrétiens.  »  Etc.  La  conclusion  de  Ser- 
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vient  était  qu'il  fallait  à  Rome  amuser  le  Vatican,  mais 
résister  énergiquement  à  ses  agents  en  France1. 

Quelques  jours  après,  le  23,  Servient  avertit  Croissy 
que  la  cabale  romaine  avait  réussi  à  Taire  rétablir  la 
congrégation  de  la  régale,  et  à  en  faire  tenir  les  séances, 
non  plus  chez  le  cardinal  Ludovisio,  que  le  cardinal  de 
Luca  avait  gagné  cases  idées  modérées,  mais  dans  le  palais 
môme  du  pape  et  par  conséquent  sous  l'influence  directe 
de  Favoriti.  Favoriti  intriguait  nuit  et  jour;  il  se  traves- 
tissait la  nuit,  pour  visiter  le  cardinal  Spinola,  gouver- 
neur de  Rome  et  «  ennemi  juré  de  la  France  ».  Un 
théologien  romain,  que  Servient  appelle  «  un  grand 
homme  »,  lui  fit  remarquer  que  le  pape,  ayant  approuvé 
le  livre  de  M.  de  Meaux  sur  l'Exposition  de  la  foi  aux 
prétendus  réformés,  ne  pouvait  pas  condamner  l'édit  du 
roi  sur  les  quatre  articles;  et  que,  quant  au  livre  publié 
en  1611  par  Edmond  Richer  sur  la  puissance  politique  et 
ecclésiastique,  on  objecterait  en  vain  que  Richelieu  avait 
obligé  l'auteur  de  le  rétracter  et  de  le  soumettre  au 
saint  siège  en  1629,  attendu  qu'il  n'y  avait  aucune  com- 
paraison possible  entre  ce  livre  et  les  propositions  de 
l'assemblée2. 

Le  même  jour,  le  cardinal  d'Estrées  manda  à 
Louis  XIV  que  le  pape  avait  convoqué  la  congrégation 
susdite,  pour  y  faire  lire  quelques  mémoires  des  théolo- 
giens consultés  sur  les  quatre  articles;  que  Favoriti  avait 
voulu  y  donner  lecture  de  lettres  venues  de  Paris,  mais 
que  le  cardinal  de  Luca  avait  répliqué  qu'il  s'agissait  de 
répondre  aux  moyens  d'accommodement  proposés  par 
lui,  et  non  de  nouvelles  de  Paris  ;  qu'on  s'en  était  tenu 
là,  il  est  vrai,  mais  que  le  pape,  dominé  par  la  cabale, 
avait  déclaré  au  cardinal  Rospigliosi  qu'il  se  voyait  forcé 
de  condamner  les  quatre  articles,  ce  dont  ce  cardinal 
avait  cherché  à  le  dissuader,  en  lui  disant  qu'il  causerait 

1.  Correspondance   de  Rome,  t.  CCLXXXI,  p.  98-107, 

2.  Ibid.,  p.  113-116. 


LUTTE  AUTOUR  DES  QUATRE  ARTICLES.    93 

par  cette  mesure  un  schisme  dont  il  aurait  à  rendre 
compte l.  De  son  côté,  le  cardinal  d'Estrées  assura  le  pape 
que  l'assemblée  n'avait  pas  voulu  décréter  de  dogme,  et 
tacha  de  le  prémunir  contre  la  cabale  qui  s'agitait  autour 
de  lui.  Le  pape  lui  répliqua  qu'il  n'était  pas  «  un  homme 
à  se  laisser  raggirare,  c'est-à-dire  gouverner  ».  «  Je  lui 
répondis,  dit  le  cardinal  d'Estrées,  que  je  savais  qu'il 
n'en  était  pas  capable,  mais  qu'il  pouvait  être  trahi  et 
trompé,  comme  les  plus  grands  hommes  le  sont.  »  Le 
compliment  était  visible,  le  cardinal  parlait  en  diplomate  ; 
mais,  sous  ce  compliment  diplomatique,  perçait  la  néga- 
tion de  l'infaillibilité  du  pontife,  «  qui  pouvait  être  trahi 
et  trompé.  »  Le  cardinal  ajouta:  «  J'ai  appris  avec  cer- 
titude qu'on  avait  écrit  par  ordre  de  Sa  Sainteté,  samedi 
dernier,  à  quelques  universités,  pour  les  engager  à  sou- 
tenir l'autorité  du  pape  et  à  combattre  la  déclaration  du 
clergé.  Celles  qu'on  m'a  nommées  sont  Cologne  et  Douai, 
gouvernées  par  les  jésuites  et  qu'on  suppose  fort  préve- 
nues des  opinions  de  la  cour  romaine,  Salamanque, 
Alcala  et  Conimbre;  on  n'a  pas  voulu  écrire  directement 
à  l'université  de  Louvain,  parce  qu'on  ne  la  croit  pas 
favorable;  mais  quelque  particulier  s'est  chargé  de  pres- 
sentir si  quelques  docteurs  se  pourraient  résoudre 
d'écrire  ;  je  ne  pense  pas  qu'on  tire  de  grands  secours 
de  Louvain.  L'université  de  Douai  est  sujette  de  Votre 
Majesté.  J'ai  su  quelque  chose  des  docteurs  de  Cologne, 
qui  marque  que  leurs  sentiments  sur  l'autorité  du  concile 
et  l'infaillibilité  du  pape  n'étaient  pas  autrefois  différents 
de  ceux  de  l'université  de  Paris.  Je  ne  doute  pas  que  celles 
d'Espagne  ne  disent  ce  que  le  pape  voudra.  A  Conimbre, 
selon  ce  que  l'ambassadeur  de  Portugal  m'en  a  parlé 
avant  que  de  partir,  ils  n'attaqueront  pas  la  première 
proposition,  qui  regarde  l'indépendance  des  rois,  mais 
ils   seront    apparemment    contraires    aux    deux    (sic) 


1.  Correspondance  de  Rome,  l.  CCLXXXIV,  p.  1 14-126. 
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autres1.  »  Ce  renseignement  a  son  prix,  en  ce  sens  qu'il 
montre  que  le  mot  d'ordre  partait  de  Rome  et  s'étendait 
même  aux  universités,  pour  répandre  les  doctrines  pa- 
pistes dans  toute  l'Europe. 

Le  30  juillet,  Servient  avertit  Croissy  que  le  pape  était 
de  plus  en  plus  dominé  par  les  mal  intentionnés,  et  même 
résolu  à  faire  publier  prochainement  la  censure  des  quatre 
articles2.  Le  cardinal  d'Estrées,  ayant  appris  qu'une  con- 
grégation de  théologiens  avait  été  convoquée  pour  quali- 
fier les  articles,  écrivit  au  cardinal  Cibo  pour  que  Son 
Imminence  en  détournât  le  pape.  Mais  le  pape  ne  voulut 
pas  y  consentir,  disant  «  qu'il  ne  s'agissait  point  de  faire 
aucun  nouveau  pas,  qu'il  était  permis  en  tout  temps  de 
faire  une  consultation,  et  qu'il  était  bien  étrange  que 
M.  le  cardinal  d'Estrées  voulût  faire  passer  pour  une  nou- 
veauté une  assemblée  dont  il  ne  paraissait  rien  au  dehors 
et  dans  laquelle  on  n'avait  rien  à  déterminer».  Le  cardinal 
d'Estrées  demanda  alors  à  parler  personnellement  au 
pape;  mais  le  maître  de  chambre  s'y  opposa,  disant  que 
Sa  Sainteté  dormait.  Le  cardinal  rentra  alors  chez  lui  et 
écrivit  au  pape  une  lettre  assez  ferme,  qui  le  détermina  à 
ne  pas  laisser  cette  congrégation  de  théologiens  se 
réunir.  Le  cardinal  fit  aussi  remettre  au  pape  un  mé- 
moire clans  lequel  il  protestait  contre  la  composition  de 
cette  congrégation;  Favoriti,  au  lieu  d'y  introduire  les 
théologiens  les  plus  capables  de  Rome,  avait,  en  effet, 
choisi  neuf  ou  dix  fanatiques,  dévoués  au  cardinal  Azzo- 
lini  et  à  la  reine  de  Suède.  Le  cardinal  d'Estrées  deman- 
dait au  pape  que  Favoriti  et  Azzolini  fussent  exclus  de 
toute  négociation  concernant  les  affaires  de  France.  Le 
pape  eut  peur  et  s'ouvrit  de  nouveau  avec  le  cardinal  de 
Luca,  qui, aidé  des  cardinaux  Ludovisio  et  Golonna,  sembla 
reprendre  un  peu  d'influence.  Mais  ce  n'était  qu'une  lac- 

1.  Le  cardinal  d'Estrées  au  roi,  le  30  juillet  1682  (Correspondance 
de  Rome,  t.  CCLXXXIV,  p.  129-149). 

2.  lbid.,  t.  CCLXXXI,  p.  128-133. 
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tique  du  pape,  pour  empêcher  le  cardinal  d'Estrées  de 
prendre  les  choses  au  vif.  Elle  réussit;  car  ce  cardinal, 
après  avoir  raconté  ces  détails,  ajouta  qu'il  n'y  avait  rien 
à  craindre  de  ce  côté. 

C'est  clans  cette  dépêche  du  9  août  que  le  cardinal 
d'Estrées  mentionna  les  extraits  qu'il  avait  fait  faire  du  livre 
de  Duval  contre  Richer.  «  Quoique  Duval,  dit-il,  veuille 
établir  l'infaillibilité  des  papes,  il  suppose  toutefois  qu'elle 
doit  être  accompagnée  du  consentement  de  l'Église;  » 
en  sorte  que  ces  extraits  tendaient,  selon  ce  cardinal,  à 
favoriser  les  quatre  articles,  relativement  à  la  supériorité 
du  concile  sur  le  pape  et  à  l'infaillibilité  très  relative  et 
très  conditionnelle  de  ce  dernier1. 

Ce  point  de  vue  du  cardinal  d'Estrées  était  exact.  Même 
encore  à  l'époque  de  M.  Emery  (f  1811),  Duval  était  con- 
sidéré et  jugé  dans  le  sens  indiqué  par  ce  cardinal, 
M.  Emery  remarqua,  en  effet,  «  que  le  docteur  Duval,  si 
distingué  parmi  les  défenseurs  les  plus  habiles  de  l'infail- 
libilité du  pape,  enseigne  en  propres  termes  et  prouve  que 
le  décret  du  pontife  romain  n'est  pas  de  foi,  par  cela  seul 
qu'il  est  émané  de  lui;  qu'il  ne  l'est  que  lorsque  l'Église 
universelle  l'a  accepté2.  » 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXXXIV,  p.  151-179.  Ces  ex- 
traits (texte  latin)  se  trouvent  aux  pages  180-188. 

"1.  Telle  était  aussi  l'opinion  de  M.  Emery.  Il  ajoute  «  qu'en  faisant 
ces  observations,  il  ne  fait  que  dévoiler  le  secret  ou  développer  le 
véritable  sens  du  quatrième  article;  que  cet  article  pourrait  en  ri- 
gueur subsister  et  se  concilier  avec  l'opinion  du  pape,  parlant  ex 
cathedra;  qu'il  ne  s'agit  que  d'appliquer  aux  décisions  pontificales 
ex  cathedra  ce  qui  est  vrai  des  conciles  œcuméniques,  et  de  dire 
qu'ainsi  que  les  catholiques,  qui  croient  tous  que  les  conciles  œcu- 
méniques sont  infaillibles  de  droit,  ne  sont  cependant  jamais  bien 
assurés  dans  le  fait  qu'un  tel  concile  est  œcuménique  que  par  le 
consentement  de  l'Église;  de  même,  en  supposant  comme  très  cer- 
tain que  le  pape  est  infaillible  quand  il  juge  ex  cathedra,  on  ne  sera 
jamais  parfaitement  assuré  qu'il  a  jugé  ainsi,  ou  que  toutes  les  con- 
ditions pour  qu'un  jugement  soit  censé  ex  cathedra  ont  été  remplies, 
que  par  l'acceptation  qu'en  fait  l'Église...  En  sorte  que  la  quatrième 
proposition  du  clergé  pourrait  être  rendue  ainsi  :  Le  jugement  du 
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Toutefois,  Servient  el  le  cardinal  d'Estrées  estimèrent 
qu'il  serait  «très  dangereux  de  produire  dans  le  public  le 
mémoire  de  La  Borde  traduit  en  italien,  et  de  donner  des 
copies  de  l'écrit  latin  de  M.  Dirois  sur  la  doctrine  de  Duval 
et  pour  autoriser  les  cinq  propositions  de  l'assemblée  ». 
Publier  ces  écrits  eût  été,  selon  eux,  mettre  la  négociation 
en  danger1.  Cette  appréciation,  en  vérité,  étonne  quelque 
peu  de  la  part  de  Servient.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  clair 
aujourd'hui  que  cette  manœuvre  a  servi  les  intérêts  de  la 
cabale  papiste  plutôt  que  ceux  du  gallicanisme. 

D'après  une  dépêche  du  cardinal  d'Estrées  du  30  août, 
le  cardinal  Chigi  eut  les  jours  précédents  une  audience 
dans  laquelle  il  pressa  le  pape  de  conclure  un  accommo- 
dement. Mais  «  Sa  Sainteté  s'emporta  d'une  telle  force 
contre  l'injure  qu'i7  (sic)  prétendait  avoir  reçue,  qu'on 
l'entendait  dans  la  chambre  voisine  ».  Le  cardinal  Chigi 
ayant  continué  à  faire  ressortir  l'inconvénient  des  partis 
extrêmes  et  la  retenue  de  plusieurs  papes  sur  ces  graves 
questions,  «  le  pape  répondit  avec  colère  :  Se  nostri 
antecessori  non  lhanno  definito,  lo  de  finir  emo,  noi. 
Le  cardinal  répondit  :  Spcro  che  Voslra  Santita  non  lo 
définira.  Il  répliqua  :  Si,  lo  de  finir  emo.  Le  cardinal 
répartit  d'une  voix  douce  et  respectueuse  :  Son  sicuro 
che  V.  S.  non  lo  définira.  Il  lui  dit  ensuite  beaucoup  de 
choses  sur  le  sujet  de  Sa  Majesté2.  »  —  Le  pape  se  plai- 
gnit de  nouveau,  toujours  à  la  suite  des  lettres  de  Lauri, 
qu'on  soutenait  à  Paris  des  thèses  dans  le  sens  de  la 
régale  et  des  propositions  de  l'assemblée. 


souverain  pontife  n'est  pas  de  foi,  il  n'a  pas  pleinement  force  d'ar- 
ticle de  foi,  en  d'autres  ternies  il  n'est  pas  règle  de  foi,  à  moins  que 
le  consentement  de  l'Église  n'intervienne.  Ah!  combien  d'oppositions 
et  de  troubles  n'aurait-on  pas  prévenus,  si  l'on  avait  exposé  que  la 
quatrième  proposition  du  clergé  pouvait  et  devait  être  prise  en  ce 
sens.  »  Nouveaux  opuscules  de  Fleury. 

1.  Servient  à  Croissy,  le  13  août  1682  {Correspondance  de  Rome, 
t.   CCLXXXI,  p.  158-161). 

ï.lbid.,  t.  CCLXXXIV,  p.  199-244. 
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Vers  le  8  septembre,  le  pape  fit  une  nouvelle  évolution, 
en  ce  sens  qu'il  ne  se  contenta  plus  de  la  suspension 
précédemment  acceptée,  mais  qu'il  voulut  qu'on  remît  en 
France  les  choses  in  pristinum.  C'était  donc  une  vraie 
révocation  des  actes  de  l'assemblée  qu'il  réclamait  dans 
le  fond.  Jusque-là  il  avait  bien  entendu,  il  est  vrai,  donner 
cette  signification  à  la  suspension,  mais  il  ne  l'avait  pas 
encore  dit  aussi  clairement.  Et  pour  faciliter  le  succès  de 
cette  évolution,  il  prit  une  mesure  dont  le  cardinal  Cibo 
même  se  déclara  étonné  ;  il  ordonna  à  ce  cardinal  et  au 
cardinal  d'Estrées  de  n'avoir  à  s'entretenir  que  de  la 
régale,  et  nullement  de  la  déclaration  du  clergé  *.  Celle- 
ci  était  une  matière  réservée  à  la  congrégation  des  théo- 
logiens choisis  par  Favoriti.  On  le  voit,  l'idée  d'une  con- 
damnation, sous  une  forme  directe  ou  indirecte,  des 
quatre  articles,  avançait  chaque  jour  davantage;  et  les 
négociations  des  d'Estrées  étaient  bien  faibles  contre  les 
habiletés  de  Lauri  à  Paris  et  de  Favoriti  à  Rome. 

1.  Le  cardinal  d'Estrées  au  roi,  les  M  et  12  septembre  1682  (Cor- 
respondance  de  Rome,  t.  CCLXXXIV,  p.  268-300). 
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CHAPITRE  Y 


NOUVELLES   INTRIGUES  CONTRE   LES   QUATRE  ARTICLES 

de   1682 


«  Le  maître  de  chambre  du  pape,  écrivit  Servient  le 
11  septembre  1682,  m'a  donné  avis  de  l'impression  secrète 
d'un  livre  sur  les  matières  courantes  par  ordre  de  Favo- 
riti.  »  Grâce  au  cardinal  Rospigliosi,  Servient  put  se 
procurer  cet  ouvrage1,  et  huit  jours  après,  le  17,  il 
écrivit  à  Croissy  :  «  Le  pape  voudrait  expédier  un  bref 
qui  annulât  en  même  temps  tout  ce  que  l'assemblée  a 
fait  sur  les  propositions  et  sur  les  affaires  de  Pamiers,  de 
Charonne  et  autres;  car  la  censure  ou  la  défense  leur 
paraissent  ici  plus  hasardeuses,  et  l'expérience  du  bref 
sur  la  régale  sans  réponse  leur  fait  croire  qu'un  second 
sur  les  autres  matières  et  du  style  du  premier,  aurait  un 
semblable  succès,  surtout  dans  leur  opinion  présente  de 
la  diminution  de  faveur  de  M.  de  Paris,  qui,  dans  la  vé- 
rité, ne  contribue  pas  au  succès  des  affaires  de  Sa  Ma- 
jesté en  cette  cour.  Leur  embarras  est  de  trouver  à  qui 
adresser  ce  second  bref.  L'assemblée  n'écrivit  rien  au 
pape  sur  les  propositions;  sa  lettre  à  Sa  Sainteté  sur  les 
affaires  de  Pamiers,  de  Charonne  et  autres,  fut  supprimée 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  GCLXXXI,  p.  211-218. 
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par  M.  le  cardinal  d'Estrées;  le  roi  n'a  rien  écrit  ni  fait 
dire  au  pape  sur  ce  point;  l'assemblée  est  séparée;  et  l'on 
ne  sait  à  qui  s'adresser,  car  M.  de  Paris  est  trop  odieux 
à  Sa  Béatitude  pour  le  lui  adresser  et  le  reconnaître  ainsi 
pour  président  de  l'assemblée,  même  après  sa  sépara- 
tion; en  sorte  que  la  suite  autorise  extrêmement  la  sup- 
pression que  M.  le  cardinal  d'Estrées  fit  de  cette 
lettre1.  » 

Le  1 1  du  même  mois,  le  duc  d'Estrées  eut  son  audience 
ordinaire  et  il  en  écrivit  au  roi  en  ces  termes  :  «  Comme  il  y 
avait  trois  semaines  que  je  l'avais  eue  et  qu'il  ne  paraissait 
rien  qui  pût  obliger  Sa  Sainteté  à  m'en  donner  sitôt  une 
autre,  je  pouvais  croire  que  son  intention  était  de  me 
faire  quelques  plaintes  sur  la  thèse  soutenue  depuis  peu 
par  deux  jésuites,  que  l'on  a  voulu  faire  passer  ici  mal  à 
propos  pour  une  nouveauté,  ou  renouveler  celles  sur  la 
déclaration  du  clergé  touchant  les  propositions  contraires 
à  l'autorité  du  pape,  et  j'étais  bien  préparé  à  lui  répondre 
sur  ces  deux  points.  Mais  elle  ne  m'a  pas  dit  un  seul 
mot  qui  put  y  avoir  rapport.  Sa  Sainteté  me  reçut  avec 
un  visage  fort  ouvert  et  riant.  Je  la  trouvai  de  fort  bonne 
humeur,  et  elle  fut  de  même  pendant  toute  l'audience 
qui  dura  deux  heures...  Si  le  pape  demeurait  quelque 
temps  en  cet  état  (de  gaieté  et  de  bonne  humeur),  l'on 
pourrait  espérer  bientôt  l'accommodement...,  mais  l'on 
ne  peut  pas  répondre  de  ses  sentiments  d'un  jour  à 
l'autre.  » 

Le  même  jour,  11,  le  pape  dit  au  cardinal  Cibo  que 
«  nous  devions  abolir  les  propositions,  sans  quoi  il  les 
condamnerait».  Le  cardinal  Cibo  le  répéta  confidemment 
le  14  au  cardinal  d'Estrées,  qui  «  répondit  sur  le  champ 
que  cette  réponse  changeait  tout  le  plan  de  la  suspension 
et  du  traité  dont  on  était  convenu  depuis  quatre  mois, 
et  que  cela  s'appelait  proprement  un  manquement  de 
parole  sans  aucune  ombre  de  prétexte  ».  Dans  sa  dépêche 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CGLXXXI,  p.  226-230. 
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du  17,  le  cardinal  d'Estrées  se  laissa  aller  à  toute  son 
indignation  contre  la  perfidie  du  pape,  contre  Vindignité 
honteuse  de  sa  conduite,  contre  sa  mauvaise  foi,  etc. 
C'est  alors  qu'il  engagea  Louis  XIV  à  imiter  saint  Louis, 
qui,  tout  en  restant  attaché  au  saint  siège  en  tant  que 
centre  d'unité,  vénéra  aussi  le  caractère  épiscopal  comme 
«  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  dans  l'Eglise  »,  et  résista  éner- 
giquement  à  Rome  pour  défendre  les  évêques  et  l'Église 
contre  les  empiétements  du  pape1. 

Le  23,  le  duc  d'Estrées  raconta  ainsi  au  roi  sa  der- 
nière audience  :  «  Le  pape  m'avait  dit  quelque  chose, 
au  commencement  de  mon  audience,  de  son  ressentiment 
contre  les  propositions  de  l'assemblée  du  clergé  contraires 
à  son  autorité;  mais  ensuite  il  était  passé  à  une  autre 
matière.  Il  reprit  celle-là  fortement  et  me  parla  avec 
chaleur  contre  les  évêques  de  l'assemblée,  qu'il  avait  voulu 
soutenir  leurs  droits,  mais  qu'ils  étaient  des  ingrats;  que 
ces  propositions  ne  pouvaient  pas  demeurer  en  l'état 
qu'elles  étaient,  et  qu'il  y  fallait  remédier.  Je  défendis  les 
évêques  comme  je  le  devais,  et  dis  à  Sa  Sainteté  qu'elle 
pouvait  connaître  par  la  fausseté  des  choses  que  lui  rap- 
portaient les  malintentionnés,  en  lui  faisant  espérer  que 
les  évêques  seraient  de  son  côlé  et  feraient  tout  ce  qu'elle 
voudrait;  qu'assurément  il  en  serait  de  même  de  ce  que 
des  personnes  que  je  ne  voulais  pas  nommer,  parce  que 
Sa  Sainteté  pourrait  croire  que  je  le  ferais  par  ressenti- 
ment (c'était  Favoriti  que  j'entendais),  avaient  dit  assez 
publiquement  dans  son  palais,  que,  sitôt  qu'il  y  aurait 
une  rupture  entre  Votre  Majesté  et  Sa  Sainteté,  les 
peuples  de  France  se  révolteraient.  Sa  Sainteté  me  dit 
qu'on  ne  lui  avait  jamais  dit  ni  l'un  ni  l'autre  (l'on  m'a 
assuré  pourtant  et  fort  positivement  du  contraire,  et  que 
c'était  Favoriti  qui  lui  avait  parlé  ainsi)  ;  qu'il  n'y  avait 
que  des  fous  qui  puissent  penser  et  dire  une  telle  imper- 
tinence, et  qu'il  les  faudrait  envoyer  aux  petites  maisons  ; 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXXXIV,  p.  304-320. 
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ce  qu'il  répéta  diverses  fois  et  avec  beaucoup  de  chaleur. 
Sa  Sainteté  revint  aux  propositions  de  l'assemblée  du 
clergé.  Elle  en  reparla  à  peu  près  de  la  même  manière,  et 
me  dit  qu'il  serait  de  la  piété  de  Votre  Majesté  de  faire 
révoquer  ce  que  l'assemblée  avait  fait,  et  ensuite,  s'in- 
clinant  fort  et  d'un  ton  tout  à  fait  bas,  qu'elle  ne  pouvait 
s'empêcher  de  me  dire,  entre  nous  que  Votre  Majesté  ne 
devait  pas  appuyer  cette  déclaration  par  un  édit  et  qu'il 
n'était  pas  bien  que  Votre  Majesté  l'eût  fait,  me  répétant 
la  même  chose  trois  ou  quatre  fois,  et  toujours  fort  bas, 
et  que  ce  qu'elle  me  disait  était  toujours  entre  nous.  Je 
lui  répondis  qu'il  n'avait  tenu  qu'à  Sa  Sainteté  que  les 
choses  n'allassent  pas  si  avant,  et  qu'ainsi  il  ne  fallait, 
s'il  lui  plaisait,  s'en  prendre  qu'à  elle-même,  lui  repré- 
sentant que  le  véritable  moyen  d'avoir  quelque  satisfac- 
tion touchant  ces  propositions  était  de  finir  l'affaire  de 
la  régale  et  voir  avec  Votre  Majesté  ce  qui  s'y  pourrait 
faire  pour  contenter  Sa  Sainteté.  Sur  quoi  elle  me  dit 
que,  si  elle  en  usait  ainsi,  il  paraîtrait  que  l'accommo- 
dement de  la  régale  aurait  été  une  condition  pour  avoir 
raison  des  propositions,  et  que  cela  ne  serait  pas  bien; 
et  elle  me  dit  qu'il  fallait  remédier  aux  propositions  au- 
paravant, et  répétant  qu'il  serait  de  la  piété  de  Votre 
Majesté,  et  le  reste  qui  suit.   » 

Le  cardinal  de  Luca,  qui  passait  pour  modéré,  disait 
toutefois  que  les  propositions  de  l'assemblée  étaient 
«  demi-hérétiques  »,  et  il  était  opposé  à  ce  que  le  pape 
donnât  des  bulles  aux  évêques  nommés  qui  les  avaient 
souscrites1.  Le  pape  usa  de  cette  tactique  comme  d'un 
moyen  de  les  condamner  clairement  et  d'atteindre  son 
but  dans  l'opinion  publique.  Nous  avons  traité  à  part 
cette  question  des  bulles  des  évêques  nommés. 

Le  2  octobre,  le  cardinal  d'Estrées  rappela  au  roi  que 
le  pape  avait  approuvé  l'ouvrage  de  M.  de  Condom,  dans 


1.  L'abbé   d'Hervault  à  Mgr(Croissy)  le  30  septembre  1682  (Cor- 
respondance de  Rome,  t.  CCLXXXI,  p.  265-269). 
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lequel  il  était  dit  que  les  points  en  question  «  n'appar- 
tiennent pointa  la  foi  »  *.  D'où  il  suivait  qu'une  condam- 
nation de  ces  mêmes  doctrines  serait  un  empiétement  de 
la  cour  de  Rome  sur  le  domaine  de  la  foi. 

Le  8,  Louis  XIV  écrivit  deChambordau  duc  d'Estrées: 
«  Quoique  Sa  Sainteté  vous  ait  assuré  qu'elle  observerait 
de  sa  part  la  suspension,  et  que,  quand  elle  songerait  à 
la  rompre,  elle  vous  en  avertirait  pour  m'en  informer, 
néanmoins  je  vois  bien  qu'il  y  a  d'autant  moins  de  fon- 
dement à  faire  sur  une  assurance  si  vague,  que  Sa  Sain- 
teté vous  fait  connaître  en  même  temps  qu'elle  est  tou- 
jours dans  les  mêmes  sentiments  sur  ce  qui  regarde  la 
régale,  et  qu'à  l'égard  des  propositions  du  clergé  auto- 
risées par  ma  déclaration,  elle  prétend  qu'avant  toutes 
choses  elle  soient  abolies  ;  et  comme  je  vous  ai  assez  fait 
connaître  par  toutes  mes  précédentes  dépèches  que, 
n'ayant  rien  été  fait  tant  par  l'assemblée  du  clergé  que 
par  mon  autorité  qui  ne  soit  conforme  aux  anciennes 
maximes  de  mon  royaume  et  très-important  au  bien  de 
ma  couronne,  je  ne  pouvais  pas  aussi  souffrir  qu'il  y 
fût  donné  la  moindre  atteinte,  vous  ne  devez  pointfaire 
espérer  au  pape  que  le  moyen  d'avoir  quelque  satisfaction 
sur  les  dites  propositions  serait  de  finir  l'affaire  de  la 
régale;  car,  comme  je  ne  prétends  pas  admettre  aucun 
autre  expédient  sur  ce  dit  point  que  ceux  dont  je  me  suis 
expliqué  par  mes  dépêches  à  mon  cousin  le  cardinal 
d'Estrées,  Sa  Sainteté  ne  doit  pas  s'attendre  aussi  que  je 
veuille  rien  révoquer  des  maximes  confirmées  tant  par 
le  commun  consentement  de  l'assemblée  du  clergé  que 
par  ma  déclaration.  Ainsi  vous  devez  toujours  vous  en 
tenir  à  ce  que  je  vous  ai  fait  connaître  de  mes  intentions 
par  toutes  mes  dépêches;  et  tant  que  le  pape  ne  vous 
paraîtra  pas  disposé  à  me  donner  satisfaction,  il  n'est  pas 
à  propos  de  le  presser  de  prendre  des  résolutions  qui 
m'obligeraient  à  témoigner  mon  ressentiment.  » 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXXXIV,  p.  373-384. 
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Georges  Szelepcheny,  archevêque  de  Gran  ou  Strigo- 
nie,  et  primat  de  Hongrie,  étant  entré  en  scène  par  la 
publication  d'un  écrit  contre  les  quatre  articles,  il  fut 
naturellement  question  de  lui  et  de  sa  conduite  dans  les 
dépêches  diplomatiques.  Le  cardinal  d'Estrées  écrivit  le 
10  décembre  à  Louis  XIV  :  «  L'archevêque  de  Strigonie, 
que  Favoriti  portait  de  toute  sa  force  au  cardinalat  et 
dont  le  pape  a  de  grandes  idées,  a  cru  peut-être  se  le 
procurer  plus  aisément,  en  se  déclarant  contre  les  pro- 
positions de  l'assemblée  du  clergé,  lesquelles  il  s'est 
avisé  de  condamner  par  une  espèce  d'assemblée  des  ecclé- 
siastiques du  royaume  de  Hongrie  qu'il  nomme  dans  cet 
écrit.  J'en  envoie  la  copie  à  Votre  JMaj  esté.  Il  peut  être 
que  la  cour  de  Vienne  aura  contribué  à  cette  déclara- 
tion. Votre  Majesté  jugera  de  quelle  manière  on  doit 
réprimer  une  si  grande  témérité1.  »  Le  lendemain  11, 
le  duc  d'Estrées  eut  une  audience.  «  Sa  Sainteté,  dit-il, 
se  plaignit  fort  des  propositions,  me  disant  que,  si  les 
évèques  se  fussent  contentés  de  chercher  et  faire  voir 
des  raisons  pour  appuyer  les  prétentions  de  Sa  Majesté 
touchant  la  régale,  elle  n'y  aurait  pas  trouvé  à  redire 
et  qu'ils  auraient  fait  ce  qu'ils  devaient,  mais  que  je 
ne  pouvais  pas  disconvenir  que  ces  propositions  n'avaient 
aucun  rapporta  l'affaire  de  la  régale  et  qu'ils  ne  l'eussent 
offensé  de  gaieté  de  cœur;  je  lui  répondis  selon  que  nous 
l'avions  estimé,  M.  le  cardinal  d'Estrées  et  moi2.  » 

Le  pape,  au  lieu  de  s'apaiser,  accentuait  donc  de  plus 
en  plus  ses  prétentions,  et  dès  lors  il  ne  pouvait  qu'ap- 
plaudir à  la  conduite  et  à  l'écrit  de  l'archevêque  de  Stri- 
gonie. «  On  m'a  dit,  écrivit  le  cardinal  d'Estrées  à  la 
date  du  31  décembre  1682,  que  le  pape  avait  témoigné 
beaucoup  de  joie  de  l'acte  de  l'archevêque  de  Strigonie 
contre  les  propositions  de  l'assemblée  du  clergé.  On  écrit 
de  Madrid  que  les  universités  de  Salamanque  et  d'Alcala 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXXXV,  p.  100-107. 

2.  Le  duc  d'Estrées  au  roi,  le  12  décembre  1682. 
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de  Enarez  sont  occupées  à  dresser  de  pareilles  déclara 
tions,  et  que  l'archevêque  de  Brague,  retourné  depuis 
peu  de  son  ambassade  de  Rome  en  Portugal,  fait  espérer 
quelque  chose  de  semblable  de  celles  de  ce  royaume.  » 
En  conséquence,  le  cardinal  d'Estrées  engagea  Louis  XIV 
à  faire  publier  un  écrit  contre  ces  déclarations,  signalant 
tous  ces  théologiens  comme  «  animés  par  des  intérêts 
politiques  et  par  l'animosité  de  la  cour  d'Espagne  »,  dé- 
clarant le  pape  «  bien  moins  éclairé  qu'eux  sur  ces 
opinions  »  et  capable  de  «  prendre  les  avis  doctrinaux 
de  quelques  universités  pour  des  déclarations  de  la  doc- 
trine de  tout  le  clergé  de  ces  royaumes  »,  ce  qui  pourrait 
bien  le  déterminer  à  publier  une  bulle  contre  les  propo- 
sitions *. 

A  la  date  du  7  janvier  4  683,  le  pape,  très  excité  par 
l'écrit  de  l'archevêque  de  Strigonie,  ainsi  que  par  un 
mémoire  que  le  dominicain  Malagola  lui  avait  fait  re- 
mettre, voulait  absolument  faire  quelque  chose,  frapper 
quelque  coup  contre  les  quatre  articles.  Le  cardinal 
Gibo  affirmait  le  contraire  au  cardinal  d'Estrées,  mais  en 
vain2.  Ce  qui  embarrassait  le  plus  la  curie,  paraît-il, 
c'était  l'approbation  qui  avait  été  donnée  à  l'ouvrage  de 
Bossuet,  où  se  trouvaient  des  arguments  favorables  à  la 
doctrine  des  quatre  articles3. 

Le  parlement  de  Paris  ayant  dénoncé  à  la  Sorbonne 
l'écrit  de  l'évêque  de  Strigonie  et  un  autre  pamphlet  de 
même  esprit,  intitulé  Disquisitio  tlieologico-juridica, 
la  faculté  nomma  une  commission  de  quatorze  docteurs, 
qui  démontrèrent  l'exactitude  des  quatre  articles;  ce  qui 
prouve  que  les  difficultés  faites  par  la  Sorbonne  contre 
l'édit  du  roi  lui  étaient  seulement  inspirées  par  la  crainte 
de  perdre  ses  privilèges  et  sa  liberté,  mais  qu'elles  ne 


4.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXXXV,  p.  138-145 

2.  Ibid.,\).  148-155. 

3.  Le    cardinal    d'Estrées    au    roi,    le    21  janvier    1683   (ibid.. 
p.  192-206). 
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portaient  nullement  sur  le  fond  de  la  doctrine.  Pour 
punir  la  Sorbonne  de  sa  résistance,  on  avait  suspendu  les 
cours  de  théologie,  et  elle  s'était  hâtée  de  demander  sa 
grâce  et  d'enregistrer  les  quatre  articles.  Elle  fut  en 
même  temps  saisie  par  le  parlement  d'une  thèse  dans 
laquelle  on  soutenait  que  le  pape  était  le  juge  suprême 
des  controverses  de  la  foi.  Le  rapport  des  commissaires 
chargés  d'examiner  cette  thèse,  ainsi  que  l'écrit  de  l'ar- 
chevêque de  Strigonie,  fut  déposé  le  1er  mars  1683.  Toute 
cette  affaire  émut  singulièrement  Casoni,  Ottoboni  et 
Azzolini,qui  en  profitèrent  pour  exciter  )e  pape  à  de  nou- 
velles mesures1. 


il 


Le  9  mars,  le  recteur  et  le  conseil  de  l'université  de 
Douai  envoyèrent  à  Louis  XIV  la  lettre  suivante  :  «  Sire, 
il  y  a  environ  huit  mois  que  le  zèle  que  nous  avons  pour 
le  service  de  Votre  Majesté  nous  a  obligé  de  lui  repré- 
senter avec  tout  le  respect  possible  la  grande  aversion  de 
tous  ses  fidèles  sujets  qui  sont  dans  ce  pays  réunis  à  sa 
couronne,  de  la  doctrine  contenue  dans  la  déclaration  du 
clergé  de  France  qui  regarde  la  puissance  ecclésiastique. 
Ils  disent  que  cette  doclrine  est  inouïe  dans  ce  pays; 
qu'on  y  a  toujours  tenu  pour  des  opinions  erronées  celles 
qui  choquent  la  primauté  absolue  et  l'infaillibilité  du 
souverain  pontife,  pour  qui  ils  ont  eu  en  tout  temps  tant 
de  respect  qu'ils  eussent  cru  être  du  nombre  des  schisma- 
tiques,  s'ils  eussent  douté  de  la  souveraine  autorité  du 
vicaire  de  Jésus-Christ  pour  définir  quelle  est  la  bonne 
ou  mauvaise  doctrine;  qu'ils  ne  voient  pas  comme  ils 
pourront,  sans  cette  croyance,  résister  dorénavant  aux 
insultes  que  leur  font   les  jansénistes,  leur   reprochant 

1.  Le  même  au  même,  le  9  mars  1683  (Correspondance  de  Home, 

r.T.I.YYYV      ^      QiïK   ono\ 


t.  CCLXXXV,  p.  295-308) 
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que  la  doctrine  de  Jansénius  n'a  pas  été  condamnée  par 
un  concile  général,  mais  seulement  par  des  papes  sujets 
à  manquer.  »  Ces  mêmes  sujets  disent  que  leur  cons- 
cience ne  leur  permet  pas  d'enseigner  les  propositions  de 
la  déclaration,  et  que,  s'ils  l'ont  enregistrée,  c'est  seule- 
ment pour  obéir  aux  ordres  du  roi.  Ils  demandent  à  Sa 
Majesté  d'être  exempts  de  cet  enseignement  «  dans  cette 
université  (de  Douai)  qui  est  en  péril  d'être  ruinée..., 
d'autant  plus  que  la  plupart  semble  mieux  aimer  d'aban- 
donner nos  écoles,  voire  même  renoncer  à  toutes  promo- 
tions et  dignités,  que  de  se  soumettre  à  des  opinions 
répugnantes  à  leur  conscience;  et  l'expérience  nous  fait 
voir  que,  depuis  qu'on  a  enregistré  l'édit  de  Votre  Majesté, 
personne  n'a  pris  aucun  degré  dans  la  Faculté  de  théo- 
logie, et  que  ceux  qui  étaient  venus  à  ce  dessein  s'en  sont 
retirés.  En  outre,  les  fondations  de  séminaires  dont  les 
revenus  sont  du  district  des  Espagnols,  seront  sans  effet, 
parce  qu'ils  retireront  leurs  séminaristes...  Et  ainsi  votre 
université  de  Douai  se  verra  en  bref  dans  une  grande 
décadence1.  »  Cette  pièce  est  fort  curieuse,  en  ce  qu'elle 
découvre  les  vrais  motifs  de  l'opposition  faite  par  cette 
université  à  la  doctrine  des  quatre  articles  :  elle  voulait 
pouvoir  répondre  plus  commodément  aux  jansénistes,  et 
elle  ne  voulait  pas  manquer  d'élèves.  Quant  à  un  argument 
direct  contre  la  doctrine  même,  quant  à  une  raison  jus- 
tifiant la  répugnance  prétextée,  il  n'en  était  pas  question. 
Le  23  mars,  le  cardinal  d'Estrées  manda  au  roi  :  «  Les 
chagrins  du  pape  recommencent  sur  les  affaires  de  France; 
et  ce  qui  se  passe  en  Sorbonne  sur  le  libelle  de  l'arche- 
vêque de  Strigonie  et  les  relations  de  l'université  de  Douai 
malignement  et  artifîcieusement  représentées,  l'ont  fort 
agité  depuis  quelques  jours.  Le  cardinal  Cibo  m'en  parut 
tout  inquiet  dimanche  à  lachapelle.  »  Le  cardinal  d'Estrées 
ne  se  gêna  pas  pour  dire,  au  pape  même,  que  l'archevêque 
de  Strigonie  était  «  connu  dans  Vienne  pour  ignorant  et 

1.  Correspondance   de  Rome,  t.  CCLXXXVI,  p.  38-11 . 
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fort  sujet  à  boire  »,  et  qu'un  tel  homme  ne  pourrait  pas 
ébranler  «  la  force  que  les  maximes  des  Français  avaient 
dans  l'antiquité  et  dans  la  tradition  ».  Mais,  loin  de  se 
rendre  à  cette  observation,  le  pape  fut  de  plus  en  plus 
piqué  de  la  censure  infligée  à  Paris  à  l'écrit  de  cet  arche- 
vêque1. 

La  cabale  de  Venise  ayant  écrit  à  la  cabale  de  Rome 
que  les  docteurs  de  l'université  de  Douai,  rebelles  à 
l'édit  du  ro^  avaient  été  frappés  d'interdit  et  de  privation 
de  leurs  traitements2,  Casoni  communiqua  cette  nouvelle 
au  pape,  qui  accusa  alors  les  Français  de  violer  la  sus- 
pension et  de  se  contredire,  puisqu'ils  avouaient  que  ces 
propositions  étaient  «  indifférentes  à  la  foi  ».  Le  pape 
froissé  alla  plus  loin,  et  chargea  le  cardinal  Cibo  d'avertir 
le  cardinal  d'Estrées  qu'il  croyait  devoir  ne  plus  garder 
de  ménagement.  Le  cardinal  d'Estrées  répliqua  et  prouva 
que  la  suspension  avait  été  violée  non  par  la  France, 
mais  par  le  pape  3. 

La  faculté  de  théologie  de  Paris,  qui  délibérait  depuis 
le  1er  mars  sur  les  écrits  papistes  qui  lui  avaient  été  sou- 
mis,rendit,  le  19  mai,  son  avis  doctrinal  ;  elle  censura  la 
proposition  qui  faisait  du  pape  le  juge  suprême  des  con- 
troverses, en  tant  qu'elle  enlevait  aux  évêques  le  titre  de 
juges  de  la  foi,  titre  qu'ils  possèdent  de  droit  divin.  Cette 
nouvelle  fut  envoyée  le  24  par  le  roi  au  cardinal  d'Es- 
trées, qui  ne  tarda  pas  à  constater  que  la  cabale,  à  Rome, 
était  furieuse  du  mot  censure.  «  Je  leur  ai  fait  voir, 
écrivit- il,  en  comparant  la  préface  avec  l'article  dressé 
par  la  faculté  de  Paris  et  publié  contre  Luther  en  1542, 
qu'elle  contenait  quelque  chose  de  plus  fort  et  de  plus 
exprès  à  l'avantage  du  saint  siège.  »  Toutefois,  le  car- 
dinal avouait  «  que  le  pape  irrité  pourrait  bien  censurer  à 
son  tour  les  quatre  articles  4;  qu'il  attendait  avec  impa- 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXXXV,  p.  319-329. 

2.  Ibid.,  p.  351-352. 

3.  Le  cardinal  d'Estrées  au  roi,  le  31  mars  1683(t6id.,  p.  333-349). 

4.  Le  même  au  même,  le  15  juin  1683  (ibid.,  p.  492-495). 
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tience  le  travail  de  l'augustin  Vanhec  sur  ce  sujet;  que, 
selon  Cibo,  il  devenait  «  de  plus  en  plus  intraitable  »  ; 
qu'un  religieux  espagnol  en  qui  il  avait  la  plus  grande 
confiance,  l'avait  en  vain  engagé  à  un  accommodement, 
disant  qu'un  plus  long  délai  causerait  de  grandes  diffi- 
cultés ta  ses  successeurs;  qu'il  lui  avait  répondu  :  «  Nous 
ne  changerons  pas  pour  cela,  et  nos  successeurs  feront 
ce  qu'ils  jugeront  à  propos  ;  il  arrivera  ce  qu'il  pourra, 
ceux  qui  viendront  après  nous  feront  ce  qui  leur  plaira  l.  » 
Le  22  juin,  le  cardinal  d'Estrées  ajouta  que  le  pape  vou- 
lait condamner  la  censure  faite  par  la  Sorbonne,  par  une 
bul'e  du  genre  de  celle  qu'Alexandre  VII  avait  publiée 
contre  la  censure  de  Vernan.  Ce  cardinal  fit  alors  remar- 
quer aux  cardinaux  Casanatta  et  Lauria  que  le  jugement 
de  la  Sorbonne  «  ne  touchait  pas  à  l'infaillibilité  du 
pape  »;  et  lorsque  Casoni  vint  exciter  le  cardinal  Lauria, 
celui-ci  lui  répondit  que  l'explication  de  la  Sorbonne 
était  inattaquable 2.  Ce  fut  ce  même  jour  (22)  que  l'avocat- 
général  Talon  fit  connaître  au  parlement  la  censure  de 
la  Sorbonne.  On  peut  s'étonner,  dit-il,  que  la  faculté  ait 
eu  besoin  de  trois  mois  pour  délibérer  sur  une  proposition 
dont  la  fausseté  est  si  évidente;  mais  on  peut  l'excuser  à 
cause  du  grand  nombre  de  docteurs  qui  avaient  à  donner 
leur  avis,  et  dont  plusieurs  se  sont  appliqués  à  présenter, 
dans  leurs  discours,  tout  ce  que  l'antiquité  ecclésiastique 
fournit  de  renseignements  sur  la  question.  Après  son 
discours,  Talon  demanda  la  suppression  de  l'écrit  de 
l'archevêque  de  Strigonie  et  de  la  thèse;  et  le  lendemain, 
le  parlement  rendit  un  arrêt  contre  ces  deux  libelles. 

D'après  une  dépêche  de  Servient  du  13  juillet,  l'ar- 
chevêque de  Strigonie  répliqua  à  la  censure  de  la  Sor- 
bonne ;  deux  censures  contre  les  quatre  articles  étaient 
annoncées  d'Allemagne,  une  de  Pologne,  une  de  Portugal, 


1.  Le  même  au  môme,  le  1er  juin  1683  (Correspondance  de  Home, 
t.  CCLXXXV,  p.  466-478). 

2.  Le  même  au  même,  ïe  °22juin  1683(i&id.,  p.  501-508). 
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et  d'autres  du  royaume  de  Naples,  de  Milan  et  de  Gênes. 
Rome  intriguait  partout  pour  en  obtenir.  <r  Le  prélat  de 
Angelis,  vice-gérant,  n'a  été  en  Toscane  qu'à  cette  fin, 
bien  que  sous  d'autres  couleurs,  et  bien  que  M.  le  car- 
dinal d'Estrées  eût  demandé  en  sa  faveur  à  Sa  Majesté, 
il  y  a  près  de  deux  ans,  à  la  prière  du  cardinal  Ros- 
pigliosi,  un  des  brevets  qu'on  accorde  aux  chanoines  de 
Saint-Jean  de  Latran.  Le  dessein  du  palais  est  que,  quand 
ils  auront  par  toutes  les  censures  réduit  la  France  à  être 
seule  de  son  opinion  et  même,  selon  eux,  fort  partagée, 
ils  pourront  alors,  à  coup  sûr,  publier  une  défense  des 
propositions  dans  les  termes  les  plus  forts  et  les  plus 
avantageux  pour  eux,  en  sorte  que  ce  leur  soit  un  chemin 
pour  en  venir  ensuite  à  la  constitution  sur  la  régale... 
Le  pape  déguise  ses  sentiments  véritables  et  fait  à  cette 
fin  des  honnêtetés  à  M.  l'ambassadeur  dans  les  chapelles 
et  dans  les  audiences1.  »  Quant  à  la  censure  lancée 
contre  la  doctrine  des  quatre  articles  par  l'inquisition 
générale  d'Espagne,  elle  était  le  résultat  de  la  politique 
et  non  du  zèle  religieux,  inspirée,  dit  le  cardinal  d'Es- 
trées «  par  une  fureur  aveugle  contre  la  France  et  pour 
faire  la  cour  à  Sa  Sainteté  et  la  disposer  à  des  projets  de 
ligue  * 2. 

Servient  raconta  à  Croissy,  le  27  juillet,  par  quels 
stratagèmes  quelques  théologiens  romains  prétendirent 
infirmer  le  deuxième  des  quatre  articles  et  soutenir  la 
supériorité  du  pape  sur  le  concile,  contrairement  au  sens 
naturel  des  décrets  du  concile  de  Constance.  Un  Liégeois, 
nommé  Scelestat  (sic),  à  qui  le  pape  venait  de  donner  le 
titre  de  premier  gardien  de  la  bibliothèque  vaticane  à  la 
place  de  l'abbé  Gradi,  prétendit  fonder  une  attaque  contre 
l'article  susdit  sur  d'anciens  documents  découverts  par 
lui  à  Rome,  dans  quatre  bibliothèques  (la  Vaticane,   la 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXXXVI,  p.  147-149. 

2.  Le  cardinal   d'Estrées   au  roi,   le  14  juillet    1683   {ibid.,t. 
CCLXXXIX,  p.  13-22). 
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Palatine  incorporée  dans  la  Vaticane1,  celle  des  religieux 
de  Saint-François  et  celle  des  augustins)  ;  il  fut  envoyé 
avec  son  manuscrit  en  Flandre,  et  il  consulta  particuliè- 
rement Arnauld  sur  l'usage  qu'il  en  devait  faire  ;  il  le  fit 
imprimer  à  Bruxelles  et  l'envoya  au  pape,  à  la  reine  de 
Suède,  aux  cardinaux  Azzolini,  Ottoboni,Cibo,  Nortfolk, 
à  Casoni,  au  Père  Vanhec,  au  maître  du  sacré  palais  et  à 
deux  ou  trois  autres  amis.  Dans  cet  écrit,  il  soutenait 
que,  lorsque  le  concile  de  Constance  fit  son  décret  de  la 
supériorité  du  concile  sur  le  pape,  «  il  n'y  avait  qu'une  des 
trois  obédiences,  que  les  français  même  s'y  opposaient, 
et  qu'il  était  prouvé  par  ces  mêmes  pièces  que  le  concile 
n'entendit  cette  supériorité  qu'en  cas  de  schisme  »2.  Il 
est  inutile  défaire  remarquer  que  la  critique  a  faitjustice 
de  ces  prétextes. 

Revenant  sur  cette  dissertation  de  Scelestat,  Servient 
écrivit,  le  3  août,  que,  d'après  ce  qu'il  avait  appris,  a  l'on 
pourrait  supprimer  ces  premiers  exemplaires  pour  en 
retrancher  quelques  passages,  et  entre  autres  un  chapitre 
que  le  Père  Labbe  nTa  point  donné  au  public,  parce  qu'on 
délibéra,  contre  l'avis  des  Français,  clans  le  concile  de 
(en)  question,  d'établir  des  peines  canoniques  en  cas  de 
réforme  et  de  discipline  contre  le  pape  qui  serait  élu  et 
ses  successeurs  ;  d'où  l'on  infère  qu'on  jugeait  alors  que  le 
concile  pouvait  établir  des  peines,  et  que  la  dispute  qu'on 
cite  sur  ce  point  entre  les  Français  et  les  Italiens  d'une 
part,  et  les  Allemands  de  l'autre,  n'empêche  pas  que  le 
concile  ne  pût  déclarer,  comme  il  fit  en  général,  son 
autorité  comme  venant  immédiatement  de  Dieu  et  se 
soumettant  toute  personne  en  cas  d'hérésie,  de  schisme 
et  de  réforme,  sans  en  excepter  le  pape,  même  sous  les 
peines  de  droit  ».  «  Ce  passage,  ajouta  Servient,  déplaît 
au  palais3.  » 

1.  Cette  bibliothèque  Palatine  est  celle  que  l'électeur  de  Bavière 
envoya  à  Rome  après  la  prise  de  Heidelberg. 

2.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXXXVI,  p.  155-159. 

3.  /6id.,p.  167-171. 
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Le  cardinal  d'Estrées  trouva  «  faible  »  la  petite  disser- 
tation de  Scelestrat  (Scheelstrate),  et  il  remarqua  àcette 
occasion  que  les  théologiens,  à  Rome,  «  élevaient  souvent 
des  bagatelles  ».  k  Depuis  la  nouvelle  du  décret  de  l'in- 
quisition d'Espagne  contre  les  opinions  du  clergé,  on  a 
tâché,  dit-il  encore,  d'encourager  le  pape  à  les  condamner. 
On  lui  faisait  insinuer,  selon  le  plan  dont  j'ai  informé 
Votre  Majesté  l'année  passée,  qu'ayant  quelques  condam- 
nations pareilles  d'Allemagne  et  faisant  parier  les  uni- 
versités d'Italie  comme  il  le  peut  facilement,  les  théolo- 
giensdeFlandreétantdivisés,  quelque  déclaration  qu'il  pût 
faire,  elle  serait  soutenue  de  sa  propre  autorité  et  de 
plusieurs  nations  contre  la  nôtre,  qu'on  lui  suppose 
n'être  pas  uniforme,  au  moins  du  côté  des  réguliers.  Ces 
vues  flattent  son  chagrin  et  réveillent  un  peu  ses  désirs 
de  censures,  qui  paraissent  depuis  longtemps  fort  amor- 
tis1. »  Le  24  août,  le  cardinal  d'Estrées  manda  au  roi  que 
l'arrêt  du  parlement,  imprimé  depuis  peu  avec  les  con- 
clusions de  M.  Talon  contre  l'archevêque  de  Strigonie, 
avait  augmenté  le  ressentiment  du  pape,  et  que,  depuis 
trois  jours,  «  le  pape  avait  chargé  de  nouveaux  théologiens 
d'écrire  sur  ces  matières2.  »  Le  7  septembre,  il  ajouta  : 
«  Le  bruit  des  conclusions  de  M.  Talon  sur  la  censure 
de  Strigonie  s'est  amorti  plutôt  que  je  ne  le  pensais;  mais 
on  doit  tenir  pour  indubitable  que,  si  cette  cour  se  voyait 
quelque  jour  plus  libre,  tout  cela  ressusciterait3.  »  Et  le 
21  :  «  On  a  reparlé  depuis  six  jours  avec  aigreur  sur  les 
conclusions  de  M.  Talon4.  » 

.  Le  cardinal  Lauria  ayant  composé  un  écrit  pour  prouver 
que  la  censure  de  l'archevêque  de  Strigonie  par  la  Sorbonne 
n'était  pas  censurable,  le  cardinal  Ludovisio,  dont  le 
jugement  sans  artifice  impressionnait  souvent  le  pape, 

1.  Le  cardinal  d'Estrées  au  roi,  le  3  août  1683  (Correspondance  de 
Rome,  t.  GCLXXXIX,  p.  51-56). 

2.  /&td.,p.  80-91. 

3.  Ibid.,  p.  117-123. 

4.  Ibid.t  p.  135-143. 
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représenta  à  ce  dernier  que  ses  propres  créatures  aban- 
donnaient ses  intérêts,  en  voulant  s'acquérir,  en  vue  du 
pontificat,  des  protecteurs  dans  les  autres  factions  plus 
puissantes  que  celle  de  Sa  Sainteté,  etque,  par  conséquent, 
c'était  un  devoir  pour  le  pape  de  donner  un  chef  à  sa 
faction,  s'il  ne  voulait  pas  qu'elle  devînt  la  proie  des 
autres1.  Donc  on  voulait  faire  passer  Lauria  pour  un 
traître  et  un  ambitieux,  uniquement  parce  qu'il  était  par- 
tisan des  (juatre  articles.  Au  lieu  de  réfuter  par  des 
raisons  sérieuses,  on  injuriait  grossièrement;  c'était  un 
procédé  érigé  en  méthode;  Servient  le  signala  en  ces 
termes  à  Croissy,  le  28  septembre  :  «  On  raconte  que 
l'archevêque  de  Toulouse  a  été  comme  privé  de  sens 
pendant  plusieurs  mois,  et  l'archevêque  de  Paris  et  le 
Père  confesseur  consternés  parles  agitations  qu'ils  avaient 
vues  dans  le  roi  même,  quand  le  pape  paraissait  se  fixer 
à  la  constitution  ;  que  Dieu  commence  à  se  lasser  et  à 
prendre  la  cause  du  pape  et  des  princes  persécutés,  »  etc. 
La  cabale  assurait  le  pape  que,  s'il  voulait  l'aider,  elle 
aurait  terminé  en  deux  ans,  à  son  profit,  toutes  les  affaires 
de  France2. 

A  la  date  du  19  octobre,  Servient  écrivit  que  le  parti 
des  mal  intentionnés  s'aigrissait  de  jour  en  jour  et  pas- 
sionnait le  pape3.  Le  duc  raconta  au  roi  «  que,  le  nonce 
ayant  mandé  à  Rome  que  l'on  n'avait  pas  voulu  recevoir 
en  Sorbonne  un  ecclésiastique  avignonnais  docteur,  qu'il 
ne  signât  les  propositions  de  l'assemblée  du  clergé,  Sa 
Sainteté  était  entrée  dans  un  si  grand  emportement, 
disant  :  Fanno  délie  novita  in  Francia,  nonne  faciamo 
nessuna'*.  »  Or,  c'est  ce  même  temps  que  l'évêque  Le 
Camus  de  Grenoble  choisissait  pour  écrire,  d'après  Casoni, 
au  cardinal  d'Estrées,  que  «  le  pape  ne  songeait  plus  à 

1.  Servient  à  Croissy,  le  21  septembre  1683  {Correspondance  de 
Rome,  t.  CCLXXXVI,  p.  287-290). 

2.  Ibid.,  t.  CCLXXXVI,  p.  300-305. 

3.  Ibid.,  t.  CCLXXXVI,  p    318-319. 

4.  Ibid.,  t.  CCLXXXVIII,  p.  285-298. 
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demander  aucune  satisfaction  sur  les  quatre  propositions 
du  clergé,  et  qu'il  affectait  de  les  négliger  comme  étant 
condamnées  par  toute  la  chrétienté  et  par  beaucoup  de 
docteurs  de  Paris1.  »  La  vérité  était  que  le  pape  ne  vou- 
lait donner  aucune  satisfaction  aux  évêques  nommés,  tant 
qu'ils  n'auraient  pas  retiré  leur  adhésion  aux  quatre 
articles.  Bossuet,  dans  sa  Défense  de  la  Déclaration,  a 
soutenu  que  la  papaulé  n'avait  combattu  que  l'acte  de 
l'assemblée  et  non  pas  la  doctrine',  mais  tous  les  docu- 
ments de  cette  correspondance  diplomatique  prouvent 
à  l'évidence  que  le  pape  et  la  curie  s'attaquaient  à  l'acte 
et  à  la  doctrine. 


fi 


Le  cardinal  d'Estrées,  loin  de  croire  à  l'apaisement 
contourné  dont  parlaient  Casoni  et  Le  Camus,  avouait  que 
le  pape  était  furieux  et  qu'il  s'imaginait  qu'on  imposait 
seulement  depuis  peu  de  temps  aux  bacheliers  en  théo- 
logie la  nécessité  de  soutenir  la  doctrine  de  l'assemblée. 
Le  cardinal  le  détrompa  plusieurs  fois  par  des  raisons 
très  fortes;  mais,  ajoute-t-il,  «  plus  elles  le  pressent,  et 
plus  elles  l'irritent2...  Le  pape  semble  se  resserrer  de 
plus  en  plus,  au  lieu  de  s'ouvrir  3.  »  Le  9  novembre,  nou- 
velle constatation  de  l'agitation  toujours  croissante  du 
pape  contre  les  propositions  du  clergé,  par  suite  de  lettres 
venues  du  dehors  4. 

La  camarilla,  dans  ces  circonstances,  imagina  un  nou- 
vel expédient.  Des  propositions  extraites  de  thèses, 
d'écrits  et  de  livres  de  plusieurs  docteurs   de  Louvain, 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXXXVI,  p.  321.  Lettre  du 
21  octobre  1683. 

2.  Le  cardinal  d'Estrées  au  roi,  le  19  octobre  1683  (ibid.,  t. 
CCLXXXIX,  p.  171-177). 

3.  Le  même  au  même,  le  26  octobre  1683  (tôid.,  p.  179-185). 

4.  Ibid.,  p.  200-212. 
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avaient  été  présentées  en  1681  à  l'inquisition  de  Madrid, 
puis  renvoyées  par  ordre  du  roi  d'Espagne  à  l'inquisition 
de  Rome.  Une  commission  de  neuf  théologiens  romains 
les  examina;  une  de  ces  propositions  fut  traitée  par  les 
uns  de  «  schismatique  et  erronée  »,  par  les  autres  de 
«  voisine  de  l'hérésie  ».  Au  commencement  de  décembre 
1683,  la  camarilla  organisa  une  congrégation  particulière, 
sous  prétexte  d'entendre  les  avis  des  consulteurs,  mais  en 
réalité  pour  faciliter  la  condamnation  des  doctrines  du 
clergé  de  France  *.  Le  cardinal  d'Estrées  déclara  alors  aux 
cardinaux  «  que,  si  l'on  voulait  noter  doctrinalement  les 
propositions,  on  soulèverait  tout  le  royaume  contre  la  cour 
de  Rome,  et  que  ceux  qui  ont  paru  à  leur  gré  plus  modé- 
rés seraient  aussi  vifs  que  les  autres.  »  Le  cardinal  engagea 
en  même  temps  le  roi  à  faire  connaître  au  pape  par 
le  nonce  les  fâcheuses  conséquences  qu'entraînerait  une 
condamnation  des  doctrines  de  France  2. 

On  imagina  en  même  temps  de  condamner  un  ouvrage 
de  Noël  Alexandre  dans  lequel  la  doctrine  de  l'assemblée 
était  contenue.  Servient,  en  effet,  manda  à  Croissy,  le 
30  novembre,  que,  la  semaine  passée,  une  congrégation 
extraordinaire  s'était  tenue  chez  le  cardinal  Ottoboni; 
qu'on  y  avait  vu  Azzolini,Casanatta,  Lauria  et  le  secrétaire 
Casoni  ;  que,  pour  dépister,  on  avait  fait  courir  de  faux 
bruits  sur  les  motifs  de  cette  convocation.  Mais  Servient 
s'assura  «  qu'après  avoir  défendu  (prohibé)  deux  livres  par- 
ticuliers où  les  propositions  peuvent  être  contenues,  on  y 
défendait  tous  autres  livres,  ou  feuilles  volantes,  où  elles 
pourraient  être  imprimées;  en  sorte  que  les  résultats  im- 
primés de  l'assemblée  du  clergé  de  France  étaient  compris 
dans  cette  généralité.  »  Par  ce  stratagème,  on  condamnait 
les  propositions  sans  parler  directement  de  l'assemblée. 
Mais  plusieurs  assistants  trouvèrent  que  ce  n'était  pas 


1.  Le  cardinal   d'Estrées  au   roi,  le  30  novembre  1683  {Cotres- 
pondance  de  Rome,  t.  CGLXXXIX,  p.  235-243). 

2.  Le  même  au  même,  le  7  décembre  1683  (ibid..  p.  246-258;. 
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assez,  qu'il  fallait  attaquer  directement  les  propositions  de 
l'assemblée  comme  telles,  et  qu'agir  de  la  sorte  n'était 
pas  attaquer  le  roi,  qui  au  fond  ne  se  souciait  que  de  la 
régale  *. 

Cependant  le  pape  était  fort  perplexe  lui-même  ;  cette 
diversité  de  sentiments  dans  ses  conseillers  l'empêchait 
d'avancer.  La  découverte  qu'il  fit  aussi  des  agissements 
peu  sincères  des  jansénistes  de  Louvain  et  du  Père  Ga- 
brielis,  l'ébranla  encore  2.  En  outre,  le  nonce  Ranucci 
était-il  sincère  sur  ce  point  en  particulier,  et  était-il  aussi 
modéré  avec  le  pape  qu'il  cherchait  à  le  paraître  avec 
Louis XIV?  Toujours  est-il  qu'il  affectait  alors  une  cer- 
taine modératif  n  ;  il  était  encore  à  son  début  et  il  ne  vou- 
lait pas  se  rendre  impossible  auprès  de  Sa  Majesté.  Aussi 
Louis  XIV,  après  avoir  dit  de  ce  prélat  qu'il  n'était  contre 
la  régale  que  par  zèle  pour  l'exécution  des  ordres  du 
pape,  ajouta-t-il  dans  sa  lettre  du  17  décembre  au  cardi- 
nal d'Esirées  :  «  Il  en  pourrait  bien  être  de  même  aussi 
des  propositions  du  clergé  de  mon  royaume,  autorisées 
par  ma  déclaration;  et  comme  la  cour  de  Rome  ne  se  re- 
lâche sur  l'une  que  pour  attaquer  l'autre  plus  vivement, 
je  m'assure  aussi  que  vous  défendrez  toutes  les  deux  avec 
la  même  fermeté,  que  vous  ferez  voir  que  le  vrai  moyen 
de  rétablir  une  parfaite  intelligence  entre  le  saint  siège 
et  moi,  c'est  de  demeurer  de  part  et  d'autre  dans  les 
maximes  qui  sont  établies  tant  de  deçà  que  de  delà  les 
monts,  et  que,  comme  on  doit  être  persuadé,  au  lieu 
où  vous  êtes,  qu'il  n'y  a  rien  qui  me  soit  plus  à  cœur  que 
le  maintien  de  l 'autorité  du  saint  siège,  on  peut  juger 
aussi  que  rien  n'y  contribuera  davantage  qu'une  bonne 
et  parfaite  union  de  Sa  Sainteté  avec  moi.  Sur  ce  3.  » 

C'est  dans  ce  même  mois  de  décembre  que  l'abbé  des 
Fontaines,  docteur  de  Sorbonne,  alors  de  passage  à  Rome, 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXXXVI,  p.  338-342, 

2.  Servient  à  Croissy,  le  14  décembre  1683  (ibid.,  p.  352-355). 

3.  ibid.,  t.  CCLXXXIX,  p.  232-234. 
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dit  au  pape  que  les  propositions  avaient  été  suscitées  par 
les  jansénistes  et  qu'il  ne  les  avait  pas  enseignées.  «  Sa 
Sainteté  lui  répliqua  qu'elles  n'étaient  pas  de  Jansenius, 
mais  de  Luther  et  de  Calvin1.  »  Expression  très  catégori- 
que, indiquant  à  quel  degré  ces  propositions  étaient  héré- 
tiques aux  yeux  du  pape,  et  signalant  aux  vrais  papistes 
l'attitude  qu'ils  devaient  prendre  vis-à-vis  du  gallicanisme 
de  1682.  Les  gallicans  de  l'école  modérée  avaient  trahi 
leur  ancienne  foi  par  condescendance  envers  Rome; 
Rome,  non  satisfaite  de  leurs  concessions,  les  rejetait  dans 
un  camp  tenu  pour  hérétique  soit  par  les  gallicans  soit 
par  Rome.  Et  pendant  que  le  pape  traitait  ainsi  les 
gallicans  de  l'assemblée,  il  prenait  la  défense  des  doc- 
teurs que  le  roi  avaitexilés  comme  coupables  de  rébellion 
à  ses  ordres.  «  On  m'a  dit,  écrivit  le  cardinal  d'Estrées 
le  4  janvier  1684,  que  les  docteurs  exilés  avaient  écrit  ou 
fait  écrire  au  pape  pour  le  supplier  de  procurer  leur 
retour  et  leur  rétablissement,  et  que  Sa  Sainteté  avait  dit 
qu'elle  ne  pouvait,  abandonner  des  gens  qui  souffraient 
pour  l'intérêt  de  Sa  Sainteté.  L'abbé  Chabot,  qui  tra- 
casse toujours  ici,  a  dit  d'ailleurs  quelque  chose  de  sem- 
blable2. >•) 

L'animation  entre  les  deux  cours  était  donc  loin  de 
cesser.  Le  26  janvier,  la  congrégation  du  saint  office  dé- 
cidait de  condamner  d'une  manière  générale  le  livre  d'un 
jurisconsulte  d'Angers,  Fr.  de  Roye,  qui  enseignait  la 
supériorité  du  concile  sur  le  pape,  ainsi  que  les  doctrines 
attachées  à  cette  thèse3.  Le  4  février,  Louis  XIV,  de 
son  côté,  annonçait  au  duc  d'Estrées  qu'il  avait  décidé, 
malgré  la  prière  du  nonce,  de  maintenir  les  maximes  du 
royaume  à  Douai  comme  dans  toutes  les  autres  parties 


1.  Servient  à  Croissy,  le  21  décembre  1683  (Correspondance  de 
Rome,  t.  CCLXXXVl,  p.  364-366). 

2.  Ibid.,  t.  CCLXXXIX,  p.  297-306. 

3.  Le  cardinal  d'Estrées  au  roi,  le  27  janvier  1684  (ibid.,  p.  341- 
349). 
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de  son  royaume1.  Toutefois,  il  était  difficile  de  saisir 
exactement  dans  quelle  mesure  Louis  XIV  entendait  pra- 
tiquer sa  politique  d'oscillation,  et  jusqu'à  quel  point  il 
voulait  pencher  soit  adroite  soit  à  gauche.  Ainsi,  d'une  part, 
le28janvier,  il  manda  de  Versailles  au  cardinal  d'Estrées  : 
«  Le  pape  pourrait  se  promettre  beaucoup  de  ses  inter- 
cessions auprès  de  moi,  tant  en  faveur  des  docteurs  exilés 
que  de  toutes  les  autres  choses  qui  lui  seraient  le  plus  à 
cœur,  si  Sa  Sainteté  me  donnait,  la  juste  satisfaction  que 
je  lui  demande  sur  tout  ce  qui  regarde  les  intérêts  de  ma 
couronne.  Mais  tant  qu'elle  laissera  tous  les  évêchés  va- 
cants dans  le  désordre  et  la  confusion  où  ils  sont  à  présent, 
elle  ne  doit  pas  espérer  que  je  me  relâche  de  ce  que  j'ai 
cru  devoir  faire  pour  empêcher  que  le  repos  de  mon 
royaume  soit  troublé  par  des  maximes  contraires  à  celles 
que  l'Église  de  France  a  toujours  suivies2.  »  Et,  d'autre 
part,  le  cardinal  d'Estrées  ayant  engagé  le  roi  à  ne  pas 
laisser  passer  la  condamnation  du  livre  de  de  Roye  si  elle 
se  faisait  par  un  décret  spécial  du  saint  office,  Sa  Majesté, 
en  quelque  sorte  oublieuse  de  cette  dernière  lettre  et  de 
sa  lettre  du  4  février  au  duc  d'Estrées,  répondit  à  Son 
Éminence  :  «  Et  quand  même  il  paraîtrait  un  décret  du 
saint  office,  il  serait  encore  plus  à  propos  de  le  dissi- 
muler que  de  faire  quelque  éclat  qui  n'apporterait  aucun 
changement  aux  décisions  de  la  cour  de  Rome,  qu'on 
peut  laisser  dans  ses  sentiments  sur  ce  qui  regarde  l'au- 
torité des  conciles  et  les  matières  qui  peuventrestreindre 
le  pouvoir  des  papes  et  qui  sont  odieuses  à  la  cour  où  vous 
êtes.  En  un  mot,  il  suffit  d'être  dans  des  sentiments  con- 
formes sur  les  articles  de  foi,  et  l'on  peut  croire  de  part 
et  d'autre  ce  qui  convient  le  pi  us  en  ce  qui  regarde  le  gou- 
vernement et  la  juridiction  spirituelle  et  temporelle.  »  En 
marge  et  à  la  suite,  Louis  XIV  ajouta  :  «  Je  me  réserve 
néanmoins,  quand  j'aurai  vu  la  teneur  du  décret,  s'il  de- 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCXCI,  p.  31-32. 

2.  Ibid.,  t.  CCLXXXIX,  p.  307-309. 
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vient  public,  à  vous  faire  savoir  ce  que  j'aurai  résolu1  .» 
Et  le  cardinal  d'Estrées,  comme  s'il  fût  entré  clans  l'es- 
prit de  cette  dernière  dépêche,  sembla,  le  14  mars,  vou- 
loir repousser  toute  solidarité  avec  l'ouvrage  de  deRoye;il 
fit  remarquer  à  Louis  XIV qu'il  y  avait,  dans  cet  ouvrage, 
«  des  expressions  que  Messieurs  du  clergé  n'admettraient 
pas,  »  et  il  lui  reprocha  d'établir  l'Église  sans  men- 
tionner l'état  ecclésiastique2.  Rome  ne  pouvait  que  pro- 
fiter et  s'enhardir  dételles  faiblesses  et  de  telles  hési- 
tations; elle  n'y  manqua  pas  et  suivit  sa  ligne.  Par 
exemple,  en  avril,  elle  revint  à  l'affaire  des  docteurs  de 
Louvain.  «  Quatre  docteurs  de  Louvain,  écrivit  le  cardi- 
nal d'EsIrées,  sont  arrivés  à  Florence  et  viennent  ici 
pour  se  justifier  de  toutes  les  propositions  qu'on  impute  à 
quelques-uns  d'eux  et  dont  on  continue  l'examen  au 
saint  office...  On  a  fait  croire  au  pape  qu'ils  porteraient  à 
Rome  des  sentiments  agréables  h  Sa  Sainteté,  sur  la  ma- 
tière delà  déclaration  du  clergé.  Ceux  qui  ont  appuyé 
cette  mission  auront  fait  concevoir  au  pape  qu'on  pourra 
se  servir  de  ces  docteurs  pour  porter  l'université  de  Lou- 
vain aune  explication  plus  avantageuse  à  celte  cour  que 
celle  qui  fut  faite  il  y  a  deux  ans  et  qui  ne  réussit  pas3.  » 
—  Rome  tint  bon  aussi  clans  la  question  des  bulles  des 
évèques  nommés  ;  à  la  fin  de  ce  même  mois  d'avril,  le  duc 
d'Estrées  ayant  de  nouveau  pressé  le  pape  de  les  faire 
expédier,  il  répondit  que  ces  évêques  n'étaient  pas  de 
saine  doctrine;  le  duc  répliqua  qu'il  avait  déjà  maintes 
fois  démontré  l'erreur  de  cette  assertion;  mais  le  pape 
l'assura  qu'il  ne  ferait  rien  contre  sa  propre  conscience4, 
et  en  juillet,  il  lui  fit  dire  par  le  cardinal  Cibo  qu'il  était 
prêt  à  donner  des  bulles,  mais  à  d'autres  sujets'. 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXXXIX,  p.  356-358. 
2    lbid.,  p.  384-387. 

3.  Dépèche  au  roi,  le  25  avril  1684  (ibid.,  t.  CCXC,  p.  36-41). 

4.  Le  duc  d'Estrées  au  roi,  le  2  mai  1684  (ibid.,  t.  CGXCI,p.  296- 
316). 

5.  Le  même  au  même,  le  14  juillet  1684,  t.  CCXCII,  p.  29-38. 
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C'est  surtout  au  mois  de  mai  1684  que  les  doctrines 
du  Père  Gabrielis  relatives  à  l'infaillibilité  du  pape,  ser- 
virent de  thème  à  la  congrégation  du  saint  office  pour 
attaquer  de  nouveau  les  propositions  de  l'assemblée; 
mais  il  en  sera  question  dans  le  chapitre  spécial  de  l'in- 
faillibilité. Nous  parlerons  aussi,  dans  un  chapitre  spécial, 
de  la  campagne  dirigée  par  Rome  contre  le  Père  Noël 
Alexandre,  dont  les  doctrines  se  rattachaient  à  celles  des 
propositions. 

Dans  son  audience  du  17  juillet,  le  duc  d'Estrées  pro- 
posa au  pape  de  choisir  des  députés  de  son  bord  qui  con- 
féreraient avec  des  députés  français  sur  la  doctrine  des 
évêques  nommés,  afin  d'examiner  si  elle  était  saine  ou 
non.  «  Le  pape  m'ayant  répondu,  dit  le  duc,  que  c'était 
à  lui  seul  d'examiner  ce  point-là  et  les  sujets  qui  pour- 
raient être  idonei,  je  lui  dis  qu'assurément  cela  ne  pour- 
rait pas  être  ainsi,  puisque*?  était  obligée  d'exécuter  ce 
que  portait  le  concordat,  et  qu'ayant  été  fait  entre  Fran- 
çois Ier  et  Léon  X,  leurs  successeurs  n'y  pouvaient  tou- 
cher ni  rien  innover  que  de  concert.  Sa  Sainteté  me  parla 
ensuite  avec  beaucoup  d'emportement  des  propositions 
de  l'assemblée  du  clergé,  et  dit  qu'on  enseignait  en  France 
une  nouvelle  doctrine.  A  quoi  ayant  répondu  que  l'on 
avait  enseigné  et  enseignerait  toujours  les  mêmes,  il  me 
répliqua  :  Per  finirla  bisogna  censurare  queste  propo- 
sition (pour  en  finir,  il  faut  censurer  ces  propositions). 
Je  lui  répondis  que  Sa  Sainteté  pouvait  le  dire,  mais  non 
pas  le  faire  (entendant  qu'il  faudrait  un  concile  pour  cela 
et  que  les  suites  d'une  telle  résolution  pourraient  être 
préjudiciables  au  saint  siège  et  au  pape1.  » 

Louis  XIV,  qui  craignait  cette  censure,  cherchait  à  ne 
pas  la  provoquer;  aussi  ne  voulait-il  pas  condamner  les 
doctrines  romaines,  espérant  par  là  obtenir  du  pape  qu'il 
ne  condamnerait  pas  non  plus  les  doctrines  gallicanes.  Le 


1.  Le   duc  d'Estrées  au  roi,   le  18  juillet  1684  (Correspondance 
de  Rome,  t.  CCXC1I,  p.  39-62). 
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13  août,  il  écrivit  de  Versailles  au  cardinal  d'Estrées  qu'il 
ne  voulait  rien  faire  contre  le  livre  de  Capisucchi.  «  On 
peut  laisser  à  la  cour  de  Rome,  dit-il,  la  liberté  de  sou- 
tenir ses  maximes,  sans  souffrir  qu'elle  condamne  direc- 
tement celles  qui  ont  été  de  tout  temps  soutenues  dans 
l'Église  de  France1.  »  Sa  Majesté  supportait  donc  les  con- 
damnations indirectes,  et  elle  n'aurait  repoussé  que  la 
condamnation  directe.  Le  25  août,  elle  ajoutait  qu'elle 
avait  fait  voir  au  nonce  Ranucci  qu'une  condamnation 
«  pourrait  avoir  des  suites  qui  ne  plairaient  pas  à  Sa 
Sainteté  2  ». 

En  septembre,  le  pape,  d'après  une  lettre  de  l'évêque 
Le  Camus  au  cardinal  d'Estrées,  était  acharné  contre  les 
propositions  de  l'assemblée;  et,  le  14,  il  se  déclara  très 
malheureux  de  ce  qu'en  France  on  lui  demandait  des 
choses  contraires  à  sa  conscience,  et  de  ce  qu'on  avait 
rendu  obligatoire  l'enseignement  des  propositions;  il 
prétendit  que  cela  n'avait  jamais  eu  lieu,  qu'on  voulait 
contrister  son  pontificat,  et  qu'on  l'obligerait  aussi  à  ré- 
prouver ces  propositions  plus  fortement  qu'il  ne  l'avait 
fait  jusque-là  3.  Au  mois  de  décembre  suivant,  il  traita 
formellement  d'hérétiques  les  évoques  qui  avaient  adhéré 
aux  propositions  de  l'assemblée  et  qui  niaient  son  infail- 
libilité 4.  En  janvier  1685,  à  propos  des  efforts  violents 
que  Louis  XIV  faisait  pour  combattre  les  protestants,  le 
pape  aurait  dit,  d'après  un  bruit  public,  «  que  le  roi  étei- 
gnait une  hérésie  dans  son  royaume  par  politique  et  en 
faisait  naître  une  autre  par  ambition.  »  Le  pape  ne  fit 
pas  démentir  publiquement  cette  rumeur,  mais  seulement 
en  secret  par  son  nonce,  et  seulement  auprès  du  roi  et  du 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  GCXC,  p.  312-347. 

2.  Ibid.,  p.  362-364. 

3.  Le  cardinal  d'Estrées  au  roi,  le  15  septembre  1684  (i/m/.,  p. 404- 
415). 

4.  Rapport  de  l'abbé  Federici,  le  12  décembrel684 (ibid.,  t.  CCXCIII, 
p.  142-151). 
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marquis  de  Croissy  *.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  était  prêt,  si  la 
nouvelle  assemblée  du  clergé  l'avait  froissé,  à  publier  la 
condamnation  des  propositions  et  la  constitution  dressée 
depuis  cinq  ans  touchant  la  régale  2.  Le  2  février,  le  duc 
d'Estrées  confirma  ce  fait.  Effectivement,  à  propos  de  la 
sana  dottrina  des  évêques  nommés,  il  supplia  très  hum- 
blement Sa  Sainteté,  ce  jour-là  même,  «  de  vouloir  bien 
examiner  sa  conscience,  et  qu'elle  trouverait  qu'elle  ne 
pouvait  pas  être  blessée  en  pourvoyant  les  sujets  nommés 
par  Sa  Majesté.  »  Le  pape  répondit  «  que  l'on  s'était 
étonné  qu'il  n'eût  pas  censuré  les  propositions  ;  qu'on  les 
avait  bien  discutées  et  examinées  depuis  deux  ans;  que 
les  censures  étaient  prêtes  pour  les  donner,  mais  qu'il 
ne  disait  pas  qu'il  le  voulait  faire  ».  Le  duc  répliqua  que 
la  doctrine  des  propositions  était  ancienne  3. 

Le  24  février,  le  cardinal  d'Estrées  manda  au  roi  que 
Vanhec  débitait  à  Rome  qu'on  commençait  enfin  à  se  ré- 
tracter à  Paris,  et  qu'on  venait  de  publier  un  procès- 
verbal  de  l'assemblée,  dans  lequel  on  n'avait  pas  inséré 
la  déclaration  relative  à  l'autorité  ecclésiastique  4.  En 
même  temps  que  cette  dépêche,  il  envoya  cinq  mémoires, 
dont  plusieurs  concernaient  les  propositions.  —  Dans  le 
mémoire  A,  des  extraits  de  l'ouvrage  du  docteur  Duval 
sur  la  puissance  ecclésiastique  et  politique  étaient  mis  en 
regard  de  chacun  des  quatre  articles,  pour  prouver  la 
conformité  de  ceux-ci  avec  ceux-là  et  pour  adoucir  le 
pape,  le  docteur  Duval  ayant  été  un  des  plus  zélés  par- 
tisans de  l'autorité  papale  y.  —  Le  mémoire  D  (italien) 

1.  Servient  à  Croissy,  le  12  janvier  1685  (Correspondance  de  Rome, 
t.  CCXCVII,  p    3-11). 

2.  Le  cardinal  d'Estrées  au  roi,  le 27  janvier  1685 (ibid.,  t.CCXCIII, 
p.  219-227). 

3.  Le  duc  d'Estrées  au  roi,  le  3  février  1685  (ibid.,  t.  CCXCV, 
p.  52-61). 

4.  Ibid.,  t.  CCKCI1I,  p.  277-298. 

5.  Ibid.,  p.  299-308.  —  A  l'appui  du  premier  article,  on  cite  : 
Pars  1%Q.  1%  p.  66;  P.  2»,  Q.  4%  p.  263;  P.  3%  Q.  7\  p.  412.—  A 
l'appui  du  deuxième  article  :  P.  3a,  Q.  9%  p.  427,  431-432;  Q.  10% 
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tendait  à  prouver  que,  depuis  trois  cents  ans,  de  grands 
personnages  avaient  soutenu  la  doctrine  des  propositions 
et  avaient  été  élevés  aux  plus  hautes  dignités  ecclésias- 
tiques, même  à  la  dignité  papale,  sans  qu'aucun  pape 
s'en  fût  plaint  '.  —  Le  mémoire  E  démontrait  la  condes- 
cendance du  saint  siège,  des  papes  et  des  conciles,  dans 
les  différends  survenus  avec  les  évêques  et  avec  les 
Églises  particulières,  et  leur  modération  envers  ceux  qui, 
sans  blesser  les  dogmes  de  la  foi,  avaient  résisté  à  leurs 
sentiments  et  à  leurs  décrets  *. 

Le  3  mars,  le  duc  d'Estrées,  racontant  sa  dernière  au- 
dience, écrivit  à  Louis  XIV  :  «  Ayant  représenté  au  pape 
que  la  doctrine  des  propositions  de  la  dernière  assemblée 
du  clergé  n'était  pas  nouvelle  en  France,  il  me  dit  qu'à 
la  vérité  il  s'en  était  parlé  dans  la  Sorbonne,  mais  jamais 
dans  les  assemblées  du  clergé,  et  qu'Alexandre  VII  les 
avait  censurées.  Je  lui  répondis  que  Sa  Sainteté  pouvait 
savoir  que  cela  n'était  pas  ainsi,  et  que  ce  pape  n'avait 
censuré  que  la  censure.  »  Le  pape  signala  ensuite  au  duc 
comme  une  punition  évidente  de  Dieu,  la  mort  du  doyen 
delà  Sorbonne  qui  venait  d'être  brûlé3.  Le  même  jour, 
le  cardinal  d'Estrées  écrivit  à  ce  sujet  :  «  Les  malinten- 
tionnés n'ont  pas  manqué  de  se  servir  de  l'accident  du 
doyen  de  Sorbonne,  pour  embarrasser  l'esprit  de  Sa 
Sainteté.  Ils  ont  une  malignité  bien  égale  et  bien  persé- 
vérante; mais  j'ai  donné  de  quoi  le  détromper,  en  disant, 
comme  il  est  vrai,  que  ce  bonhomme  avait  été  regardé 
dans  sa  compagnie  comme  un  duvalisle,  et  qu'ainsi  ce 
genre  de  mort  pouvait  passer  pour  un  châtiment;  ce  se- 


p.  440,  434.  —  A  l'appui  du  troisième  article  :  P.  4%  Q.  7%  p.  550. 
582,  599;  Q.  11%  p.  607,  614,  616.  —  A  l'appui  du  quatrième  ar- 
ticle :  P.  2%  Q.  5%  p.  308;  Q.  1«,  p.  202;  Q.  3a,  p.  240;  Q.  5%  p.  229; 
Q.  7a,  p.  311;  Q.  2a,  p.  235;  Q.  5%  p.  308. 

1.  Correspondance  de  Rome,  i.  CCXCIII,  p.  320-323. 

2.  Ibid.,  p.  324-331. 

3.  Ibid.,  t.  CCXCV,  p.  102-111. 
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rait  aux  docteurs  moins  favorables  à  la  cour  de  Rome  à 
s'en  prévaloir  *.  » 

Le  24  juillet,  le  cardinal  d'Estrées  manda  au  roi  :  «  On 
m'a  envoyé  par  le  dernier  ordinaire  un  livre  d'Allemagne 
intitulé  Regale  sacerdotium.  »  Ce  livre  anonyme  com- 
mençait par  un  traité  sur  la  régale  et  attaquait  ensuite 
lès  propositions  du  clergé.  On  en  faisait  cas  à  Rome 
«  comme  de  tout  ce  qui  relève  l'autorité  des  papes.  »  En 
même  temps,  on  en  publia  un  autre,  à  Rome  même,  sous 
ce  titre  :  De  libertatibus  Ecclesiœ  gallicanœ;  il  était 
fort  loué  par  le  cardinal  Casanatta;  on  ne  le  donnait  à 
Rome  que  mystérieusement,  Casoni  surtout  le  distribuait 
comme  «  un  chef  d'œuvre  ;  »  ce  livre,  rempli  de  citations 
d'auteurs  français,  prétendait  réfuter  MM.  Dupuy,  Marcas 
(sic),  de  Launoy,  et  tendait  à  prouver  que  les  maximes 
gallicanes  n'étaient  ni  anciennes  ni  unanimes  en  France2. 
Sur  la  foi  de  Casoni,  le  pape  le  considérait  aussi  comme 
un  chef  d'œuvre  et  reconnaissait  que  l'auteur  était  un 
Français3.  Ce  livre,  écrivit  le  cardinal  d'Estrées,  «  con- 
tient des  choses  plausibles  et  spécieuses  pour  les  igno- 
rants. Je  suis  toujours  persuadé  qu'une  réponse  qui  dé- 
couvrirait les  faux  préjugés  et  les  raisonnements  captieux 
de  ce  livre,  serait  fort  utile.  »  Mais  Louis  XIV,  qui  cher- 
chait de  plus  en  plus  à  prendre  le  pape  par  la  douceur, 
répondit  qu'on  avait  déjà  tant  écrit  en  faveur  des  libertés 
de  l'Eglise  gallicane,  qu'il  était  inutile  de  faire  une  réfu- 
tation4. 

Vers  le  15  juillet  1686,  le  cardinal  d'Estrées  prit  au- 
dience. Le  pape  avait  appris  qu'un  prélat  de  l'assemblée 
avait  été  transféré  à  l'Église  de  Saint-Omer.  «  C'est  appa- 
remment sur  ce  fondement,  raconta  le  cardinal,  qu'il  me 
dit  d'abord  qu'on  n'avait  point  de  considération  pour  lui  ; 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCXCI1I,  p.  348-359. 

2.  Ibid  ,  t.  CCXCIV,  p.  161-179. 

3.  Le  cardinal  d'Estrées  au  roi,  le  14  août  1685  (ibid.,  p.  203-210). 

4.  Dépêche  du  4 septembre  1685  (ibid.,  p.  234-237). 
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qu'il  (n')  avait  (pas)  accordé  la  nomination  de  deux  évê- 
chés  afin  qu'on  les  remplit  diquesle  genti  deWassemblea, 
qui  étaient  suspects  d'hérésie.  Il  continua  en  disant  qu'on 
avait  fait  depuis  peu  des  violences  à  Toulouse;  qu'onavait 
dissipé  une  communauté  de  filles  fort  saintes,  exilé  la  su- 
périeure ;  qu'on  supprimait  un  collège  fondé  par  un  pape  ; 
qu'on  voulait  qu'il  exécutât  le  concordat,  quoiqu'on  y  man- 
quât en  beaucoup  de  choses  ;  que  l'on  forçait  tous  les  jours 
d'enseigner  des  doctrines  contro  di  noi  et  contre  l'auto- 
rité du  saint  siège,  et  beaucoup  de  choses  de  cette  nature 
et  encore  plus  extraordinaires.  »  Le  cardinal  déclara  ces 
discours  «  très  peu  convenables  »,  et  représenta  au  pape 
qu'il  était  victime  de  mauvais  renseignements  fournis  par 
des  personnes  passionnées  ;  que  l'on  ne  s'entendraitjamais, 
tant  que  Sa  Sainteté  n'entrerait  pas  dans  un  traité  et 
dans  une  discussion;  que  les  propositions  de  l'assem- 
blée contenaient  la  doctrine  de  Duval  et  d'autres  auteurs 
très  affectionnés  au  saint  siège;  que  la  communauté  en 
question  n'était  que  tolérée  et  non  approuvée;  etc.,  etc. 
Mais  le  pape,  aigri,  l'écouta  moins  tranquillement  que 
les  autres  fois  *. 

Le  8  août,  le  pape  dit  au  cardinal  Rospigliosi,  et  avec 
une  grande  indignation  (cou  grande  sdegno),  que  les 
propositions  de  l'assemblée  étaient  plus  pernicieuses  et 
pires  que  celles  de  Jansénius.  Le  cardinal  répliqua  «  que 
ces  propositions  ne  pouvaient  pas  être  traitées  de  pires 
que  celles  de  Jansénius,  qui  parlaient  sacrilègement  de 
Dieu  et  qui  pour  cela  ont  été  déclarées  hérétiques,  tandis 
que  celles  du  clergé  non  sono  anco  condemnate  ».  Le 
pape  ne  se  rendit  pas  à  cette  raison,  appela  teologastri 
les  théologiens  dâ  Louis  XIV,  et  accusa  Sa  Majesté  d'at- 
taquer TÉcriture  sainte  en  voulant  usurper  la  puissance 
ecclésiastique2. 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCC,  p.  35  et  suiv.  Dépêche  du 
16  juillet  1686. 

2.  Rapport  du  Père  Peyra  (ibid.,  p.  150-155). 
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Le  mois  suivant,  le  pape  donna  de  nouveau  suite  à  son 
ressentiment,  en  accordant  le  chapeau  de  cardinal  à  un 
théologien  qui  s'était  distingué  par  son  fanatisme  contre 
les  propositions.  C'est  pour  ce  motif  que  fut  nommé  le 
Père  Aguirre,  bénédictin  espagnol,  régent  de  Sala- 
manque,  alors  âgé  de  62  ans;  son  livre  contre  les  propo- 
sitions fut,  dit  le  cardinal  d'Estrées,  «  le  fondement  de 
son  cardinalat;  »  ce  n'était  pourtant  qu'une  copie  de 
Bellarmin,  mais  qui  était  plus  satirique  et  qui  soumettait 
les  rois  au  pape  pour  le  spirituel  et  pour  le  temporel1. 
L'électeur  de  Bavière  ayant  envoyé  au  pape  le  comte  de 
Sanfré,  gentilhomme  de  sa  chambre,  «  le  pape  lui  dit 
qu'il  avait  fait  Aguiros  cardinal,  parce  qu'il  avait  été 
le  premier  à  écrire  contre  les  propositions  du  clergé; 
et  que  le  Père  Sfondrate,  qui  était  le  second,  ne  l'avait 
pas  été  par  cette  raison,  mais  qu'il  ne  manquerait  pas  de 
le  récompenser  et  de  le  pourvoir.  »  L'on  croit,  ajoute  le 
duc  d'Estrées,  que  ce  pourra  être  de  l'évêché  de  No- 
vare2.  Quanta  l'archevêque  de  Strigonie,  il  n'avait  at- 
taqué les  propositions  que  pour  arriver  au  chapeau  :  «  à 
la  faveur  de  sa  censure,  dit  le  cardinal  d'Estrées,  il  es- 
pérait même  le  cardinalat  sans  nomination 3  ;»  mais  la  répu- 
tation de  buveur  qu'il  s'était  acquise,  lui  avait  nui  consi- 
dérablement, même  à  Rome. 

Le  13  avril  1687,  une  discussion  assez  vive  s'engagea 
entre  le  pape  et  le  cardinal  d'Estrées.  Celui-ci  ayant 
dit  que  le  roi  maintenait  les  évêques  nommés,  le  pape 
s'emporta  et  reprocha  au  cardinal  de  professer,  comme 
eux  et  comme  le  roi,  des  opinions  «  si  dangereuses  pour 
le  saint  siège».  Le  cardinal  se  défendit,  en  disant  que  la 
doctrine  des  quatre  articles  était  celle  du  docteur  Du- 

1.  Le  cardinal  d'Estrées  au  roi,  le  5  septembre  1686  {Correspon- 
dance de  Rome,  t.  CCC,  p.   238-281). 

2.  Le  duc  d'Estrées  au  roi,  le  17  septembre  1686  (ibid..  t.  CCCI, 
p.  263-273). 

3.  Le  cardinal  d'Estrées  au  roi,  le  26  août  1684  (ibid.,  t.  CCXC, 
p.  384-388). 
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val,  ((  le  plus  zélé  de  tous  les  défenseurs  du  saint  siège.  » 
Après  en  avoir  appelé  aux  cardinaux  de  Lorraine  et  du 
Perron,  «  j'ajoutai,  dit-il,  que  je  lui  avais  déclaré  mes 
sentiments  incontinent  après  que  la  déclaration  de  l'as- 
semblée parut,  et  qu'ils  ne  lui  avaient  pas  déplu  ;  qu'ils 
étaient  encore  les  mêmes,  très  justes  et  très  saints,  con- 
formes à  ceux  des  plus  grands  hommes  et  des  plus  zélés 
pour  le  saint  siège.  Et  parce  que,  dans  la  chaleur  de  son 
discours  il  m'avait  dit  deux  ou  trois  fois  qu'il  serait  con- 
traint à  la  fin  de  censurer  la  déclaration  du  clergé, 
je  lui  dis  que  je  ne  croyars  pas  qu'il  se  résolût  de  faire 
une  chose  que  ses  prédécesseurs  n'avaient  jamais  fait 
(sic)  ni  cru  pouvoir  faire,  et  qui  causerait  de  si  grands 
maux.»  Le  cardinal  cita  la  Pragmatique-Sanction  de 
Bourges  comme  preuve  de  l'ancienneté  de  la  doctrine 
gallicane  ;  il  remarqua  que  les  papes  avaient  voulu  faire 
révoquer  cet  acte;  que  ces  contestations  dataient  de  1437, 
mais  qu'elles  avaient  pris  fin  en  1515  avec  le  concordat; 
qu'aucun  pape  depuis  lors  n'avait  cru  que  la  doctrine  des 
Français  dût  les  exclure  de  l'épiscopat;  que  le  concordat 
n'avait  nullement  touché  aux  deux  premiers  articles  de  la 
Pragmatique,  dont  la  révocation  ne  serait  jamais  permise 
par  l'Église  de  France;  que  ces  deux  articles  étaient  ce- 
pendant plus  durs  que  ceux  de  la  déclaration  de  1682; 
qu'en  voyant  «  Sa  Sainteté  fort  aigrie  sur  la  manière  dont 
cette  déclaration  avait  paru,  »  il  lui  avait  proposé,  mais 
en  vain,  des  conférences  sur  ce  sujet;  qu'en  tout  cas  les 
évêques  nommés  étaient  parfaitement  dignes  des  bulles 
qui  leur  étaient  refusées.  «  Le  pape  se  récria  dans  cet 
endroit  et  dit  :  Vokte  dunque  che  noi  canoniziamo 
questa  dichiaratione,  en  admettant  des  gens  qui  l'ont 
souscrite?  Nous  ne  le  ferons  jamais.  Je  lui  répondis  que 
cette  souscription  était  une  simple  formalité,  pratiquée 
de  tout  temps  dans  les  délibérations  des  assemblées  gé- 
nérales, même  de  peu  d'importance.» —  Le  cardinal 
d'Estrées  lâchait  évidemment  pied,  en  reléguant  au  rang 
de  simple  formalité  l'adhésion  aux  quatre  articles.  Le 
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pape  le  comprit-il?  Toujours  est-il  qu'il  s'enhardit,  traita 
la  déclaration  «  d'hérésie  pire  que  celle  de  Calvin  et  de 
Luther»,  et  en  appela  à  un  livre  publié  par  l'assem- 
blée de  1625  pour  soutenir  sa  propre  infaillibilité,  ce  que 
le  cardinal  d'Estrées  n'eut  pas  de  peine  à  réfuter1. 
Louis  XIV  envoya  à  Son  Emmenée  ses  félicitations,  pour 
avoir  «  fait  connaître  au  pape  que  la  déclaration  du  clergé 
de  son  royaume  ne  peut  être  censurée,  et  qu'elle  ne  con- 
tient que  des  sentiments  suivis  de  tout  temps  par  l'Église 
gallicane  et  qui  n'ont  pas  été  désapprouvés  au  concile  de 
Trente  »2. 

C'est  en  avril  que  le  jésuite  Palavicini  publia  son 
attaque  contre  les  propositions  de  l'assemblée  et  contre 
leurs  partisans,  dans  le  but  de  faciliter  cette  censure 
directe  que  le  pape  désirait  si  vivement  prononcer,  mais 
sans  l'oser.  Afin  de  renforcer  ses  théologiens  dans  le 
sens  de  l'intransigeance,  le  pape  forma  le  dessein  de 
retenir  à  Rome  le  cardinal  d'Aguirre,  qu'il  attendait 
avec  une  grande  impatience  et  qu'il  considérait  comme 
la  personnification  de  la  théologie  3.  Cependant,  une  fois 
à  Rome,  ce  cardinal  parut  se  modérer;  du  moins  il 
affecta,  dans  ses  conversations  avec  le  Père  Etiennot, 
procureur  général  de  la  congrégation  de  Saint-Maur,  et 
avec  le  Père  Dechamps,  auteur  du  livre  De  hœresi  jan- 
seniana,  de  se  montrer  susceptible  d'un  accommode- 
ment et  fort  traitable  sur  les  matières  de  l'assemblée; 
craignant  qu'on  ne  répondît  vertement  à  son  ancienne  atta- 
que, il  pria  le  Père  Dechamps  dédire  au  cardinal  d'Estrées 
«  qu'il  aurait  toute  créance  en  Son  Éminence,  et  qu'il 
serait  prêt  à  profiler  de  tous  les  expédients  et  de  toutes 
les  ouvertures  qu'on  voudrait  lui  suggérer  4.  » 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCC1II,  p.  286-335. 

2.  Dépêche  du  8  mai  1687  (ibid.,  p.  34l-3i3). 

3.  Le  cardinal  d'Estrées  au  roi,  le  17  juin  1687  (ibid.,  t.  CCGIV, 
p.  176-200). 

4.  Le  même  au  même,  le  9  septembre  1687  (ibid.,  t.  CCCV,  p.  157- 
171). 
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IV 


Pendant  que  le  cardinal  d'Estrées  considérait  comme 
une  simple  formalité  l'adhésion  aux  propositions  de  l'as- 
semblée, l'archevêque  de  Paris  en  défendait  le  fond  et 
la  Sorbonne  refusait  le  bonnet  de  docteur  au  recteur 
Berthe.  On  en  parlait  quelque  peu  à  Rome  l. 

Les  théologiens  ne  manquaient  pas  en  France  pour 
réfuter  les  livres  erronés  qui  venaient  de  Rome  et  qui 
exagéraient  la  puissance  des  papes.  M.  de  Callières,  entre 
autres,  s'offrit  k  Croissy  pour  faire  cette  réfutation  2.  A 
Rome,  l'abbé  d'Hervault,  auditeur  de  Rote,  enseignait 
«'  qu'il  n'y  avait  pas  d'autre  moyen  que  le  concile  géné- 
ral pour  terminer  les  différends  »,  et  que,  par  conséquent, 
on  ne  pouvait  pas  refuser  d'y  recourir  «  dans  les  grandes 
occasions  où  une  grande  portion  de  l'Eglise  n'était  pas 
d'accord  »  3.  En  mars  1688,  il  assura  le  cardinal  Cibo  que 
les  évoques  de  l'assemblée  n'avaient  pas  voulu  «juger  », 
en  formulant  la  déclaration,  mais  seulement  exprimer  leur 
sentiment.  Quant  aux  propositions  contraires  à  celles  du 
clergé  de  France,  «  SonEminence,  dit-il,  voulut  me  faire 
entendre  quon  pourrait  peut-être  les  définir,  en  me 
disant  qu'on  n'avait  rien  fait  jusqu'à  cette  heure,  parce 
qu'on  avait  espéré  qu'on  se  relâcheraiten  France  de  quel- 
que chose.  Sur  quoi  je  me  récriai,  en  disant  pourtant 
avec  respect  que  je  ne  doute  point  que  Sa  Sainteté  n'eût 
de  beaucoup  meilleurs  théologiens  que  moi,  mais  que 
j'oserais  toujours  dire  franchement,  dans  le  temps  qu'il 
n'y  avait  rien  de  déterminé,  que  ces  propositions  ne 
sauraient  être  définies,  parce  qu'on  ne  peut  définir  que 

1.  Lavardin  au  roi,  le  25  décembre  1687  (Correspondance  de 
Rome,  t.  CCCVlI,p.  337-353). 

2.  Sa  lettre  est  datée  de  Paris,  le  13  février  1688  (ibid.,  t.  CCCXVII, 
p.  75-76). 

3.  Lettre  à  Croissy,  le  24  janvier  1688  {ibid.,  p.  77-83). 
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ce  qui  est  clair  dans  l'Écriture-Sainte  ou  dans  la  Tradi- 
tion, et  que  la  doctrine  contraire  à  celle  du  clergé  n'y 
était  pas  assurément  assez  clairement  pour  cela  :  car 
définir  en  matière  de  foi  n'est  que  déclarer  et  non  pas 
faire;  et  comment  déclarerait-on  ce  qu'on  ne  voit  pas  ou 
ce  qui  est  douteux  ?  Et  combien  de  papes,  dis-je  à  Son 
Éminence,  ont  eu  envie,  par  quelque  sentiment  même 
de  piété,  de  définir  la  conception  immaculée?  El  pour- 
quoi (sans  sortir  de  cette  matière)  n'ont-ils  point  exé- 
cuté ce  dessein?  C'est  parce  que  cette  doctrine  n'est  pas 
assez  claire  dans  la  tradition  pour  être  définie.  Or  les 
propositions  du  clergé  n'ont  rien  de  plus  propre  à  défi- 
nir. M.  le  cardinal  Cybo  dit  qu'il  rendrait  compte  au  pape 
de  tout  ce  que  j'avais  dit  *.  » 

En  envoyant  cette  dépêche  à  Groissy,  l'abbé  d'Hervault 
y  joignit  un  mémoire  sur  les  affaires  pendantes,  mémoire 
daté  du  15  mars  1688  et  dans  lequel  il  proposa  des  con- 
cessions du  côté  du  roi.  Au  sujet  des  propositions  du  clergé, 
il  s'exprima  ainsi  :  «  Elles  subsistent  par  elles-mêmes 
et  à  l'égard  des  nouveautés  qu'on  dit  à  Rome  qu'on  a 
faites  en  France  et  dont  on  tombe  d'accord.  Si  on 
demande  de  la  part  de  Rome  d'en  ôter  quelques-unes,  on 
en  pourrait  autant  demander  àRomeswr  les  nouveautés 
qu'elle  a  faites.  Car,  si  depuis  l'assemblée  il  y  a  obliga- 
tion en  France  de  soutenir  les  propositions  du  clergé,  on 
soutient  les  contraires  à  Rome  avec  une  pareille  néces- 
sité, de  manière  que,  si  quelqu'un  croyant  de  bonne  foi 
que  les  propositions  du  clergé  de  France  fussent  con- 
formes à  la  vérité,  avait  entrepris  de  les  soutenir  ou  de 
les  écrire  à  Rome,  outre  la  prison  peut-être  et  les  châ- 
timents qu'on  jugerait  lui  être  convenables,  il  ne 
serait  pas  cru  digne,  quelque  chose  qu'il  pût  faire  dans 
sa  vie,  du  plus  vil  emploi  de  cette  cour.  Et  si  enfin  la 
déclaration  du   roi    est  nouvelle,  il  est  aussi  nouveau 

1.  Le  même  au  même,  le  14marsl688  (Correspondance de  Rome, 
t.  CCCX.VII,  p.  170-177). 

E.  MICHAUD.  IV.  —   9 
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dans  Rome,  qui  a  toujours  parlé  de  ces  propositions 
comme  probables,  de  ne  plus  vouloir  dire  qu'elles  le 
soient,  et,  ce  qui  est  bien  davantage,  de  dire  qu'elles  ne 
contiennent  pas  une  saine  doctrine.  Ainsi  il  paraît  raison- 
nable qu'on  déclare  à  Rome  qu'elles  sont  probables, 
comme  on  le  disait  autrefois,  et  qu'on  puisse  soutenir 
tout  ce  qu'on  voudra  là-dessus  en  tout  lieu,  si  on  y  désire 
qu'on  puisse  soutenir  en  France  les  propositions  con- 
traires à  celles  du  clergé,  la  liberté  devant  être  récipro- 
que en  matière  probable.  C'est  à  Rome  de  voir  à  quoi 
elle  gagnera  le  plus,  et  on  ôterait  par  là  toutes  les  nou- 
veautés l.  » 

La  doctrine  de  l'auditeur  de  Rote  était  certes  bien 
modérée;  mais  elle  ne  pouvait  pas  plaire  à  Rome,  qui 
était  entraînée  par  les  motifs  mêmes  qui  donnèrent  nais- 
sance à  la  papauté,  à  poursuivre  sa  marche  vers  l'infail- 
libilité dogmatique  du  pape  et  à  opérer  ainsi  son  couron- 
nement de  l'édifice.  Du  côté  de  la  France,  Louis  XIV, 
qui  depuis  quelque  temps  écrivait  à  peu  près  dans  le 
sens  de  cet  auditeur,  serait  sans  doute  entré  dans  ce 
point  de  vue,  si  l'affaire  des  franchises  des  ambassadeurs 
n'était  venue  compliquer  les  difficultés.  Il  ne  fut  plus 
alors  question  des  seules  propositions  de  l'assemblée  de 
1682,  mais  aussi  des  pièces  nouvelles  qui  vinrent  grossir 
le  dossier  des  affaires  de  France.  En  effet,  à  la  bulle  des 
franchises  publiée  par  le  pape  le  7  mai  1687  et  à  l'interdit 
de  l'église  Saint-Louis  lancé  le  27  décembre  suivant,  il 
avait  été  répondu  par  une  protestation  de  Lavardin,  par 
un  réquisitoire  de  l'avocat  général  Talon,  par  un  arrêt 
du  parlement  dans  le  sens  de  cette  protestation  et  de  ce  ré- 
quisitoire, et  enfin  par  un  acte  d'appel  au  concile  géné- 
ral contre  le  pape,  acte  d'appel  disposé  par  le  procureur- 
général.  C'est  contre  ces  nouveaux  documents,  contre  les 
principales  propositions  extraites  de  ces  documents,  que 


Correspondance  de  Rome,  t.  CCCXVII,  p.  178-181. 
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Rome  dirigea  alors  ses  efforts  et  ses  critiques  ;  nous  les 
retrouverons  plus  loin. 

Qu'il  suffise  ici  de  rappeler  au  lecteur  que  l'affaire  des 
propositions  de  1682  resta  en  l'étal  jusqu'à  la  fin  du  pon- 
tificat d'Innocent  XI.  En  octobre  1688,  le  cardinal  d'Es- 
trées  fit  imprimer,  au  grand  déplaisr  delà  curie,  un  écrit 
italien  tendant  à  démontrer  que  les  propositions  du  clergé 
ne  pouvaient  pas  être  condamnées;  on  y  citait  le  cardinal 
du  Perron,  l'Exposition  de  Bossuet,  le  cardinal  Ubaldin 
(nonce  en  France  en  1613),  etc.1  Alexandre  VIII  exigea 
d'abord  des  évêques  nommés  qu'il  rétractassent  ces  pro- 
positions; puis,  Louis  XIV  ayant  fait  observer  que  la 
déclaration  du  clergé  n'était  pas  un  décret,  mais  un 
simple  exposé  doctrinal,  ce  pape  se  borna  à  demander  à 
Sa  Majesté  de  ne  plus  tenir  la  main  à  son  édit  du 
23  mars  1682,  de  l'en  assurer  par  une  lettre  autographe, 
et  de  faire  déclarer  aux  évêques  nommés  qu'ils 
n'avaient  pas  eu  l'intention  de  rien  définir  ni  régler  qui 
pût  déplaire  au  saint  siège.  Le  roi  y  consentit  ;  mais  lors- 
qu'on négocia  pour  préciser  les  termes  de  ces  lettres,  le 
pape,  mécontent  même  des  avances  faites  par  le  trop  naïf 
et  trop  complaisant  duc  de  Gliaulnes,  rédigea  une  bulle 
qui  annulait  tout  ce  qu'avait  fait  l'assemblée  de  1682, 
ainsi  que  les  édits,  ordonnances  et  arrêts  soit  du  roi,  soit 
des  parlements.  Cette  bulle,  restée  secrète  pendant  six 
mois,  ne  fut  communiquée  aux  cardinaux  que  le  30  jan- 
vier 1691,  veille  de  la  mort  d'Alexandre  V11I.  Le  roi,  la 
considérant  comme  un  acte  de  faiblesse  d'un  mourant, 
s'opposa  à  ce  que  le  parlement  sévît  contre  elle  ;  dès  le 
commencement  du  pontificat  d'Innocent  XII,  il  suspendit 
son  édit  du  23  mars,  c'est-à-dire  l'obligation  imposée  par- 
cet  édit  d'enseigner  les  quatre  articles,  toutefois  sans 
vouloir  aucunement  porter  atteinte  à  la  doctrine.  Enfin,  le 
14  septembre  1693,   les  évêques  nommés   envoyèrent  au 

1.  Correspondance  de  Rome.,  t.  CCCXVI,  p.  1C0-181;  cf.  p.  192- 
201. 
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pape  la  lettre  depuis  longtemps  projetée,  lettre  dans 
laquelle,  sans  rien  rétracter  de  la  doctrine  des  quatre 
articles,  ils  déclaraient  simplement  qu'ils  n'avaient  ni 
voulu  faire  un  décret  sur  ce  point,  ni  porter  préjudice  à 
aucune  Église.  Bossuet,  de  son  côté,  écrivit  une  défense 
de  cette  doctrine,  qui  continua  à  être  enseignée  en  France 
comme  le  minimum  du  gallicanisme.  De  fait  ce  n'était 
guère  qu'une  autre  forme  de  l'ullramontanisme  de  Duval, 
comme  l'avouait  le  cardinal  d'Estrées.  L'Église  de  France 
en  était  arrivée  là,  en  attendant  d'autres  chutes  encore 
plus  profondes. 

Parmi  les  documents  de  1689  se  trouvent  des  projets 
de  rétractation  de  l'édit  royal  du  23  mars  1682,  projets 
rédigés  et  corrigés  par  cinq  mains  différentes,  et  qui  mon- 
trent clairement  à  quelle  hésitation  les  esprits  étaient  en 
proie  à  la  cour  de  Louis  XIV.  Quelles  furent  ces  mains  ? 
Je  l'ignore  ;  mais  parmi  elles  se  trouvaient  certainement 
celles  de  Golbert  de  Groissy  et  du  duc  de  Beauvilliers. 
Voici  quelques-unes  de  ces  retouches  et  de  ces  correc- 
tions-: 

1°  Après  avoir  exposé  les  motifs  qui  inspirèrent  l'édit 
du  23  mars  1682,  on  ajouta  :  «  Mais,  comme  il  a  plu  à 
Dieu  d'élever  sur  la  chaire  de  saint  Pierre  un  pape  doué 
delà  sagesse,  de  l'équité  et  de  toutes  les  qualités  néces- 
saires à  un  père  commun  de  la  chrétienté,  nous  avons 
estimé  les  précautions  prises  par  notre  susdite  déclara- 
tion d'autant  plus  inutiles,  que  nous  sommes  bien  per- 
suadés que  le  bon  exemple  que  Sa  Sainteté  donne  à  tous 
ses  successeurs  empêchera  qu'il  ne  puisse  jamais  rien 
arriver  qui  soit  capable  de  troubler  la  bonne  intelligence 
que  nous  voulons  toujours  entretenir  inviolablement  avec 
le  saint  siège.  A  ces  causes...  » 

Colbert  de  Croissy  ajouta  :  «  Nota.  Ces  expressions 
semblent  nécessaires  pour  se  réserver  les  moyens  de  ré- 
tablir quelque  jour  l'édit  dans  toute  sa  force,  en  cas  que 
la  cour  de  Rome  ne  se  conduise  pas  bien  envers  la  France. 
Si  néanmoins  Sa  Majesté  en  use  autrement,  on  mettra  seu- 
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lement  ces  mots  :  «  Nous  aurions  estimé  les  précautions 
prises  par  notre  déclaration  entièrement  inutiles.  A  ces 
causes,  etc.  » 

Le  duc  de  Beauvilliers  écrivit  à  la  suite  de  ce  nota  : 
«  J'aimerais  mieux  cette  dernière  expression  ;  car  le  roi 
est  toujours  maître  de  taire  selon  le  besoin  une  nouvelle 
déclaration.  » 

Une  quatrième  écriture  porte  :  «  On  pourrait  ôter  ces 
mots  :  «  Nous  avons  estimé  les  précautions  prises  par  notre 
susdite  déclaration  d'autant  plus  inutiles,  »  et  mettre  ces 
mots  :  «  Nous  avons  estimé  les  articles  contenus  en  notre 
susdit  édit  d'autant  plus  inutiles,  etc.  » 

2°  En  face  de  ces  mots  de  la  déclaration  :  «  Avons  permis 
et  permettons  à  tous  professeurs,  syndics,  etc.,  »  Croissy 
écrivit  ces  mots  qui  furent  ensuite  rayés  :  «  Cette  per- 
mission... peut  contenter  Rome,  sanspréjudicier  au  roi.  » 

3°  Avant  A  ces  causes,  et  après  le  susdit  considérant 
((Fautant  plus  inutiles  que  nous  sommes  bien  assurés 
qu'il  ne  peut  rien  arriver  qui  soit  capable  de  troubler  le 
bon  concert  quil  y  a  entre  Sa  Sainteté  et  nous),  une 
première  écriture  avait  ajouté  :  «  Et  que  d'ailleurs  les 
universités  de  notre  royaume  ne  s'éloigneront  jamais  de 
l'opinion  de  tous  temps  reçue  et  soutenue  par  l'Eglise  galli- 
cane. »  Mais  celte  phrase  fut  supprimée  par  Croissy. 

4°  La  lettre  et  la  correction  du  duc  de  Beauvilliers  sont 
autographes  et  signées  de  lui-même.  En  voici  la  teneur  : 

«  J'ai  vu,  monsieur,  le  projet  de  déclaration  que  vous 
avez  eu  la  bonté  de  m'envoyer.  Pour  satisfaire  à  ce  que 
vous  avez  désiré,  j'ai  marqué  entre  les  deux  manières 
de  s'exprimer  qui  y  sont  contenues  celle  qui  est  plus  selon 
mon  goût.  Il  me  semble  que  l'on  avait  proposé  dimanche 
de  faire  cette  révocation  toute  la  plus  simple  et  la  moins 
expliquée  en  détail  que  faire  se  pourrait.  Dans  cette  vue 
je  joins  à  ce  billet  la  matière  d'un  troisième  projet.  Je  dis 
la  matière;  car,  pour  la  forme,  je  n'en  sais  pas  assez 
pour  la  donner.  Supposé  que  vous  entriez  dans  mon  idée, 
après  l'avoir  digérée  et  l'avoir  rectifiée,  vous  pourriez 
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envoyer  à  M.  deChaulnesdeux  projets  au  lieu  d'un,  et  par 
là  vous  le  mettriez  en  état  (si  l'on  se  contente  à  Rome  des 
offres  du  roi)  de  se  fixer  à  la  manière  qui  agréerait  le  plus 
au  pape.  Pardonnez-moi,  monsieur,  la  liberté  avec  la- 
quelle je  vous  mande  sans  précaution  tout  ce  qui  me  vient 
dans  l'esprit,  et  soyez,  s'il  vous  plaît,  persuadé  de  la  sin- 
cérité avec  laquelle  je  suis  votre  très  humble  et  très  obéis- 
sant serviteur,  le  duc  de  Beauvjlliers...  Ce  mardi.  » 

Le  projet  dont  il  est  question  dans  cette  lettre,  était  ainsi 
conçu  :  «  Par  la  grâce  de  Dieu,  etc.,  à  tous  ceux  qui  ces 
présentes  lettres  verront,  salut.  Les  raisons  que  nous 
avions  eues  de  faire,  au  mois  de  mars  1682,  un  édit  sur 
certaines  matières  de  doctrine,  ayant  cessé  depuis  qu'il  a 
plu  à  Dieu  d'élever  sur  la  chaire  de  saint  Pierre  un  pape 
d'une  sagesse,  d'une  modération  et  d'une  bonté  pater- 
nelle, qui  rend  toute  sorte  de  précautions  inutiles,  nous 
sommes  ravis  de  pouvoir  librement  lui  témoigner  toute 
l'étendue  de  notre  zèle  et  de  notre  respect  filial.  A  ces 
causes  et  autres  considérations  à  ce  nous  mouvant,  nous 
avons  révoqué  et  révoquons  le  susdit  édit,  si  donnons  en 
mandement,  etc.  » 

5°  La  quatrième  main  ci-dessus  mentionnée  écrivit  en 
marge  :  «  On  pourrait  envoyer  ce  projet  et  quelque  autre 
qui  serait  plus  court,  afin  d'en  donner  le  choix,  pour 
prendre  celui  qui  conviendrait  le  mieux  au  pape  l.  » 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  hésitations,  une  chose  reste 
claire,  c'est  que  personne  dans  l'entourage  de  Louis  XIV, 
pas  même  le  duc  de  Beauvilliers,  ne  songeait  à  rétracter 
comme  fausse  la  doctrine  énoncée  dans  les  propositions  de 
l'assemblée,  doclrine  que  l'on  distinguait  parfaitement 
de  l'édit  royal  en  question.  De  la  sorte,  on  sauvegardait 
et  maintenait  la  doctrine  même,  tout  en  sacrifiant  l'édit 
sur  l'autel  de  la  papauté.  C'était  déjà  trop  ;  cette  concession 
excessive,  loin  d'assouvir  Rome,  ne  pouvait  que  l'exciter 
davantage  et  conduire  à  de  nouveaux  désastres. 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCCXXVII,  2e  suppl.  de  1689, 
p.  277-290. 


CHAPITRE  VI 


LA    QUESTION    DE  L    I  NF  A1LLIBI  LIT  E    PAPALE 
SOUS    I  NNOCENT    XI 


La  curie  avait  intérêt  à  voir  ses  décisions  reçues  dans 
loutes  les  Églises  comme  irréfragables,  indiscutables  et 
faisant  loi.  Si  une  fois  elle  avait  toléré  que  les  Églises 
les  discutassent  de  manière  à  pouvoir  les  accepter  ou  les 
rejeter  à  leur  gré,  c'en  était  fait  de  son  autorité  et  de 
son  prestige.  Aussi  s'appliqua- t-elle  toujours,  surtout 
depuis  les  conciles  de  Pise  et  de  Constance,  à  soutenir  la 
supériorité  du  pape  sur  le  concile  œcuménique  et  son 
indépendance  vis-à  vis  des  canons  de  l'Église;  elle  ne 
voulait  plus  qu'il  fût  un  simple  gardien  des  lois  ecclésias- 
tiques, soumis  à  elles  ;  elle  le  posait  en  maître  de  ces  lois, 
en  souverain  qui  peut  en  disposer  et  en  dispenser,  sans 
avoir  à  rendre  compte  de  sa  conduite  à  personne. 

Tel  était  l'enseignement  fondamental  des  théologiens 
de  la  curie  sous  Innocent  XL  En  effet,  parlant  des  con- 
clusions du  procureur  général  de  France  dans  l'arrêt 
contre  le  bref  de  Charonne,  l'abbé  de  Servient  écrivit  de 
Piome  le  13  novembre  1680  :  «  Les  conclusions  de  M.  le 
procureur  général  passent  ici  pour  hérétiques,  soumet- 
tant le  pape  aux  canons  et  par  conséquent  au  concile  l.  » 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXIX,  2e  suppl.  de  1680, 
p.  269-273. 
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De  là  à  l'enseignement  direct  et  explicite  de  l'infaillibilité 
du  pape,  il  n'y  avait  évidemment  qu'un  pas;  dans  l'esprit 
des  théologiens  romains  ces  deux  thèses  étaient  iden- 
tiques. 

Le  4  décembre  1681,  un  carme,  le  Père  Félix  Buhy, 
ayant  enseigné,  entre  autres  choses,  qu'il  y  avait  des  lois 
ecclésiastiques  auxquelles  le  pape  était  soumis,  on  lui 
en  fit  un  crime  à  Rome,  et  le  commissaire  général  des 
carmes  envoya  à  ce  sujet,  évidemment  de  par  le  pape, 
un  ordre  au  prieur  du  grand  couvent  de  Paris,  ordre 
condamnant  cette  doctrine. 

Dans  un  rapportsurle  procès-verbal  de  l'assemblée  de 
1082,  rapport  écrit  vraisemblablement  par  l'augustin  Va- 
nec,  ami  de  Favoriti,  il  était  dit  formellement  que  le  pape 
est  au-dessus  du  concile  et  qu'on  lui  doit  respectet  obéis- 
sance £.  Or,  on  sait  comment  Piome  a  toujours  entendu 
ces  termes  dans  un  sens  aussi  absolu  que  possible. 

Le  mercredi  15  avril  1682,  Servient  écrivit  au  cardinal 
d'Estrées  pour  lui  raconter  une  conversation  qu'il  avaiteue 
avec  un  de  ses  amis,  en  même  temps  confident  de  Favoriti. 
Servient  dit  à  cet  ami  :  a  Que,  pour  l'infaillibilité  du  pape, 
on  en  parlait  d'une  manière  très  modérée,  en  ordonnant 
l'obéissance  aux  constitutions  des  papes,  aux  canons  etaux 
conciles,  et  disant  seulement  que  ce  que  les  papes  fai- 
saient sans  le  secours  de  l'Eglise  n'était  pas  ivre  for  mobile, 
qu'il  y  avait  grande  différence  entre  ce  mot  et  celui  d'in- 
faillible, puisque  même  on  pouvait  le  prendre  pour  les 
formes,  qui  n'offenserait  pas  un  concile  général  et  ce  qui 
par  l'effet  n'avait  pas  offensé  plusieurs  papes,  dont  les 
bulles,  non  plus  que  les  conciles  de  Trente  et  celui  de 
Lyon  qu'on  citait,  n'avaient  pas  été  entièrement  reçus  en 
France.»  Servient  dit  encore  plusieurs  autres  choses 
dans  le  sens  gallican  de  l'époque;  puis  il  ajoute  :  «  On 
en  est  convenu,  et  l'on  a  écouté  fort  attentivement  l'ex- 


1.    Correspondance   de  Rome,  t.  CCLXXX,  1er  suppl.  de   1682, 
p.  239-285. 
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plication  des  articles  sur  lesquels  on  a  déploré  la  volon- 
taire incapacité  et  l'obstination  de  Sa  Sainteté1.» 

Le  jeudi  27  août  de  la  même  année,  le  pape  donna 
audience  au  cardinal  d'Estrées  et  lui  «  cita  l'assemblée 
de  1625  comme  ayant  tenu  un  langage  tout  contraire  à 
la  déclaration  de  celle  de  1682.  C'est  sur  un  extrait  d'un 
livre  qu'on  prétend  avoir  été  imprimé  en  ce  temps-là, 
par  l'ordre  de  cette  première  assemblée  ».  Le  cardinal, 
dans  sa  dépèche  du  30  août,  avoua  que  cet  extrait  était 
spécieux  et  avantageux  pour  l'infaillibilité  du  pape; 
il  demanda  qu'on  en  contrôlât  l'exactitude.  Tl  dit  au  pape 
que  cet  extrait  lui  paraissait  suspect,  vu  les  actes  de 
cette  assemblée  ;  que  la  France  n'avait  jamais  changé 
dans  le  fond  de  sa  doctrine;  «  que  les  théologiens  de  ce 
pays-ci  (Rome)  ignoraient  beaucoup  de  leurs  fondements 
et  n'avaient  lu  que  Bellarmin;  qu'il  fallait  connaître  et 
embrasser  cette  matière  dans  toute  son  étendue;  »  et 
qu'il  se  faisait  fort  d'en  conférer  victorieusement  avec 
les  théologiens  du  choix  du  pape.  Le  pape  esquiva  cette 
proposition,  en  détournant  la  conversation  et  en  lui  par- 
lant favorablement  du  général  des  jésuites2. 

Le  cardinal  d'Estrées,  qui  voulait  faire  passer  à  tout 
prix  la  déclaration  de  l'assemblée  de  1682,  cherchait  à 
en  atténuer  autant  que  possible  le  sens,  cependant  déjà 
si  atténué.  Il  espérait,  par  ces  adoucissements,  apprivoiser 
le  pape  et  le  réconcilier  avec  les  maximes  gallicanes, 
qui  étaient  loin  d'être  alors  ce  qu'elles  avaient  été  autre- 
fois. Dans  une  autre  audience  qu'il  eut  au  commence- 
ment de  septembre,  il  dit  au  pape  que  «  la  déclaration 
du  clergé  n'avait  pas  nié  l'infaillibilité  dans  les  papes, 
mais  seulement  prétendu  quelle  ne  leur  appartenait  pas 
sans  aucun  concours  de  l'Église  ».  «  Il  me  répondit, 
poursuit-il,  qu'elle  avait  été  donnée  à  saint  Pierre  et  à 
ses  successeurs.  Gela  me  donna  lieu  pour  lors  d'entrer 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXXX,  p.  290-293. 

2.  IbicL,  t.  CCLXXXIV,  p.  199-244. 
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dans  l'explication  des  différentes  opinions,  et  de  lui  dire 
que  Gerson  et  les  cardinaux  de  Alliaco,  Testât,  de  Cusa 
et  d'autres  grands  auteurs,  attribuaient  purement  à 
l'Église  l'infaillibilité  promise  par  Jésus-Christ  ;  que  les 
docteurs  de  ce  pays-ci  et  un  grand  nombre  de  scolasti- 
ques  l'attribuaient  au  pape  séparément  de  V Église  ;  et 
que  d'autres  qui  voulaient  concilier  ces  contrariétés  par 
un  tempérament  raisonnable,  ne  niaient  pas  l'infaillibilité 
du  pape,  mais  prétendaient  que,  ne  lui  pouvant  convenir 
comme  évêque  de  Rome,  comme  primat  dans  quelques 
provinces  d'Italie,  comme  patriarche  dans  tout  l'occident, 
il  ne  la  pouvait  prétendre  que  comme  chef  de  l'église 
universelle,  et  que,  cette  qualité  de  chef  portant  une  re- 
lation et  une  liaison  inséparable  d'avec  les  autres  par- 
ties de  VÉglise,  il  ne  pouvait  exercer  cette  infaillibilité 
que  conjointement  avec  elle,  et  par  conséquent  Von  ne 
la  pouvait  imaginer  sans  le  consentement  et  le  concours 
des  évêques.  Il  les  rejeta  d'abord  comme  une  grande 
absurdité,  selon  ses  préventions  ordinaires.  Mais  il  fut 
plus  embarrassé,  quand  je  fis  venir  au  secours  le  livre  du 
docteur  du  Val,  exalté  dans  Rome  comme  un  des  plus 
grands  défenseurs  du  saint  siège,  et  que  je  lui  dis  que 
j'avais  trouvé  des  propositions  dans  son  livre  (dans  lequel 
il  donnait  tant  de  prérogatives  au  pape)  à  peu  près  sem- 
blables à  celles  du  clergé...  Il  fit  paraître  encore  qu'il 
croyait  que  tout  le  clergé  de  France  n'embrassait  pas  les 
opinions  de  l'assemblée1.  »  Au  lieu  de  répondre  à  l'ex- 
posé et  à  l'argumentation  du  cardinal,  le  pape  se  retran- 
cha ainsi,  assez  piteusement,  dans  une  assertion  tout  à 
fait  insignifiante. 

La  consultation  du  19  janvier  1682,  qui  se  trouve  au 
tom9CCLXXXU(p.  172-178),  constate  que  les  parlements 
niaient  l'infaillibilité  du  pape  et  que  le  clergé  de  France 
les  appuyait;  que,  si  les  jésuites  ont  enseigné  précédem- 


1.  Le  cardinal  d'Estrées  au  roi,  les  11  et  12  septembre  1682  (Cor- 
respondance de  Rome,  t.  CCLXXX1V,  p.  268-300). 


L'INFAILLIBILITÉ   DU  PAPE.  139 

ment  en  France  l'infaillibilité  du  pape  comme  un  article 
de  foi,  c'était  pour  triompher  plus  commodément  des 
jansénistes  condamnés  par  certaines  bulles  papales;  mais 
que,  les  jansénistes  étant  défaits,  les  jésuites  de  France 
revenaient  à  l'ancienne  doctrine,  ou  plutôt  enseignaient 
que  l'infaillibilité  papale  n'était  qu'une  opinion  probable, 
enseignement  résumé  dans  cette  proposition  :  «  S'il  est 
possible  que  ce  soit  une  hérésie  de  ne  pas  croire  l'infailli- 
bilité, il  est  possible  aussi  que  ce  n'en  soit  pas  une  ;  on  a  le 
choix  de  dire  oui  ou  non,  selon  qu'il  est  avantageux.  » 

Une  autre  consultation  de  M.  Fourcroy,  avocat,  sur  les 
quatre  articles  de  l'assemblée,  établit  que  ces  articles 
«  sont  conformes  aux  sentiments  du  docteur  du  Val,  qui 
a  été  un  des  plus  zélés  pour  l'autorité  papale  »*.  L'étude 
approfondie  des  dépêches  relatives  à  ces  quatre  articles 
montre  que  le  pape  et  la  presque  totalité  des  membres  de 
la  curie  leur  étaient  hostiles,  qu'ils  pensaient  comme  l'ar- 
chevêque de  Strigonie  et  non  comme  le  parlement  de  Paris 
et  la  Sorbonne.  «  11  ne  faut  pas  douter,  écrivit  le  cardinal 
d'Estrées  à  Louis  XIV,  que  la  connaissance  que  le  par- 
lement et  la  Sorbonne  ont  pris  (sic)  de  l'écrit  de  l'arche- 
vêque de  Strigonie,  ne  soit  ici  fort  désagréable  et  ne  donne 
quelque  occasion  de  discourir  et  de  batailler.  »  Ce  car- 
dinal essaya,  mais  en  vain,  de  prendre  le  devant  et  de  faire 
voir  «  que,  selon  les  propres  principes  de  Bellarmin  et 
des  autres  ultramontains,  la  doctrine  de  cet  écrit  n'était 
pas  soutenable,  sans  y  sous-entendre  ce  que  l'auteur 
n'avait  pas  expliqué2;  »  Rome  donna  le  mot  d'ordre  à 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXXXII,p.  199-205.  licite,  sur 
le  1er  article,  duval,  P.  I,  Q.  I,  p.  t'6;  P.  III,  Q.  VII,  p.  412;  — 
sur  le  2e  article  :  P.  Ilf,  Q.  IX,  p.  427,  -431,  432,  et  Q.  X,  p.  140, 
434;  —  sur  le  3"  article:  P.  IV,  Q.  VII,  p.  550,  599,  614-,  616;  — 
sur  le  4e  article:  P.  IF,  Q.  V,  p.  308;  Q.  111,  p.  240  ;  Q.  VII,  p.  311; 
Q-  II,  p.  235.  Cf.  De  suprema  romani,  pontifias  in  Ecclesiam  po- 
testate  disputatio  quadripartita,  in-4°  Parisiis,  apud  Dionysium 
Langhaum  1614. 

2.  Dépêche  du  1er  mars  1683  {ibid.,  t.  CCLXXXV,  p.  285-292). 
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ses  nonces  et  à   ses   théologiens  pour  faire    condamner 
les  décisions  de  l'assemblée  et  du  parlement. 

Servient  écrivitle  3  août  1083:  «  On  m'assure  que  le 
palais  tient  ici  quatre  ou  cinq  Français  qui  ne  paraissent 
point,  qui  sont  des  plus  habiles  et  qui  travaillent  inces- 
samment. C'est  par  eux  qu'on  a  fait  savoir  les  quatre  vers 
qui  suivent  au  pape,  et  qui  viennent  de  Paris: 

«  Malgré  les  Pères  et  la  Bible, 
Notre  foi  change  à  tout  moment; 
Hier  le  pape  était  l'infaillible, 
Aujourd'hui  c'est  le  parlement  *.  » 

D'après  une  dépêche  du  cardinal  d'Estrées  au  roi,  en 
date  du  27  janvier  1681,  il  se  tint,  la  veille,  une  congré- 
gation du  saint  ofiiee,  dans  laquelle  on  résolut  de  con- 
damner, d'une  manière  générale,  sans  indiquer  de  pro- 
position particulière,  un  livre  imprimé  à  Paris  trois  ans 
auparavant,  et  dans  lequel  on  enseignait  la  supériorité  du 
concile  sur  le  pape  avec  toutesses  conséquences.  Ce  livre, 
dédié  à  M.  Bignon,  conseiller  d'état,  était  intitulé:  «  Ca- 
nonici  juris  institut ionum  libri  très,  operâ  et  studio 
Francisci  de  Roye,  antecessoris  Andegavensis,  Parisiis, 
apud  Antonium  des  Halliers,  anno  1681.  »  Le  cardinal 
d'Estrées,  tout  en  désavouant  certaines  propositions  de 
ce  livre,  a  opiné  pour  qu'on  ne  le  condamnât  pas,  ces 
matières  étant  brûlantes.  Si  la  congrégation  le  mettait 
simplement  à  Yindex,  il  engagerait  le  roi  à  n'y  faire 
aucune  attention;  mais,  si  on  le  condamnait  par  un  décret 
spécial,  il  lui  conseillerait  de  ne  pas  laisser  porter  atteinte 
aux  maximes  du  royaume,  lui  rappelant  que  la  cour  de 
Piome  «  ne  sera  jamais  retenue  que  parla  vigueur  des 
oppositions2.  » 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXXXVI,  ler  suppl.  de  1683, 
p.  167-171. 

2.  Ibid.,  t.  CCLXXXIX,  p.  341-319,  350-355.  On  cite,  entre  autres 
textes,  no  i?  p.  46;  n°  2,  p.  75;  n°  4,  p.  47-49,  57,  72,  78,  92, 
225,  357-359. 
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En  4684,  à  propos  de  l'examen  qu'on  faisait  à  Rome 
des  volumes  de  Noël  Alexandre  en  vue  d'une  condam- 
nation, un  des  examinateurs,  le  Père  Bianchi,  se  montra 
relativement  modéré  sur  la  question  de  l'infaillibilité.  Le 
cardinal  d'Estrées  s'en  exprima  ainsi,  dans  sa  dépêche 
du  2  mai  1684  :  «  Ce  religieux  dit  que,  suivant  môme  les 
maximes  de  cette  cour,  on  ne  'pourrait  pas  noter  ou 
qualifier  la  proposition  qui  regarde  l'infaillibilité  du  pape, 
parce  que  les  passages  de  l'Écriture,  desquels  le  saint 
siège  tirait  par  conséquence  l'infaillibilité  du  pape,  n'é- 
taient pas  assez  clairs,  ni  la  tradition  du  sens  qu'ils 
devaient  avoir  assez  uniforme  pour  considérer  comme 
une  erreur  la  doctrine  opposée,  laquelle  d'ailleurs  était 
soutenue  par  des  passages  des  Pères  et  par  des  auteurs 
si  considérables,  qu'elle  pouvait  passer  pour  notable. 
C'est  ce  qu'un  théologien  nourri  dans  les  maximes  de 
cette  cour  peut  dire  de  plus  raisonnable  et  de  plus 
sensé.  Et  ce  n'est  pas  peu  qu'il  ose  se  contenir  dans  ces 
bornes.  Le  commissaire  du  saint  office...  parle  aussi  selon 
ces  sentiments  ;  mais  la  plupart  des  autres...  tombent 
dans  un  excès  qui  fait  en  vérité  pitié  ].  » 

Le  18  juillet  1684,  le  cardinal  d'Estrées  manda  au  roi 
que  le  cardinal  Capisucchi,  dominicain  acharné  contre 
son  confrère  le  Père  Alexandre,  venait  de  publier  un  livre 
«  digne  de  sa  capacité  médiocre  ».  «  Il  y  a,  dit-il,  un 
chapitre  sur  l'infaillibilité  du  pape,  dans  lequel  en  deux 
ou  trois  pages  il  a  réglé  toute  cette  grande  question  ;  il  y 
a  des  choses  si  ridicules  que  ceux  à  qui  je  l'ai  fait  re- 
marquer, ont  haussé  les  épaules  ;  et,  effectivement,  il  ne 
s'est  rien  écrit  de  si  misérable  en  cette  matière2.  »  Le 
cardinal  d'Estrées  joignit  à  sa  dépêche  un  extrait  de  cet 
ouvrage.  On  y  voit  que  le  cardinal  Capisucchi  s'est  de- 
mandé «  si  le  souverain  pontife  peut  définir  les  choses  de 
foi,  indépendamment  des  procédures,  des  informations 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCXG,  p.  44-52. 

2.  Ibid.y  p.  315-326. 


142  LOUIS   XIV   ET  INNOCENT   XI. 

et  des  consultations  des  théologiens,  et  en  vertu  de  sa 
seule  puissance  pontificale  suprême,  »  et  il  a  répondu 
affirmativement.  Pour  le  prouver,  il  a  cité  les  textes  : 
Tu  es  Pierre,  etc.,  Je  te  donnerai  les  clefs  du  royaume 
des  deux,  etc.,  et  il  a  argumenté  ainsi  :  «  Puisque  dans 
ces  textes  il  est  concédé  à  Pierre  et  à  ses  successeurs  une 
puissance  suprême  dans  l'Église  pour  déterminer  les 
choses  qui  appartiennent  à  la  foi  et  aux  mœurs,  et  cela 
privément  et  indépendamment  de  toute  autre  garantie 
humaine,  il  ne  paraît  pas  que  cette  puissance  doive 
être  limitée  et  restreinte  seulement  aux  choses  déter- 
minées parles  moyens,  les  procédures  et  les  consultations 
des  docteurs,  d'autant  plus  que  les  mots  tu,  à  toi,  toi 
dans  ces  textes  plusieurs  fois  répétés,  sont  très  personnels 
et  péremptoires  à  l'œil  même1.  »  C'est  ainsi  que  le  car- 
dinal Capisucchi  démontra  l'infaillibilité  personnelle  et 
absolue  du  pape.  Le  3  décembre,  le  cardinal  d'Estrées 
revint  encore  sur  cette  thèse  du  cardinal  Capisucchi,  et 
dit  :  «  Quant  à  l'article  du  cardinal  Capisucchi,  jamais 
théologien  romain  n'a  dit  tout  ce  qu'il  avance.  L'on  ne 
trouvera  rien  de  pareil  dans  Bellarmin.  Ainsi  l'on  ne 
peut  pas  dire  qu'il  se  soit  renfermé  dans  les  maximes  de 
cette  cour.  L'article  est  très  ridicule-.  »  Déjà  précédem- 
ment, d'Estrées  avait  remarqué  que  Bellarmin  était  le 
premier  des  théologiens  qui  eût  qualifié  de  schismatiques 


1.  On  lit  à  la  page  379  de  cette  dissertation  :  «  An  summus  Pon- 
tifex,  independenterà  processibus,  informationibuset  consultationi- 
bus,  ex  sola  suprema  potestate  pontificia  quâ  pollet,  possit  res 
definire  ?  Respondendum  est  affirmative.  »  11  cite  comme  preuves  les 
textes  Tu  es  Petrus  et  Tibi  dabo,  et  ajoute  :  «  Cum  enim  in  his 
locis  concedatur  Petro  et  successoribus  summa  et  suprema  potestas 
in  Ecclesia,  ad  determinandum  ea  quœ  pertinent  ad  fidem  et  mores, 
privative  et  independenter  ab  ommi  alia  diligentia  humana,  non 
videtur  limitanda  et  coarctanda  solum  et  duntaxat  ad  ea  quœ  deter- 
minaverit  mediis,  processibus  et  consultationnibus  doctorum;  prœ- 
sertim  quia  dictiones  tu,  tibi,  te,  sœpius  repetitis  in  dictis  locis,  sunt 
personalissimœ  et  démonstrative  ad  oculum.  » 

2.  Ibid,,  t.  CCXC,  p.  402-403. 
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et  de  voisines  de  l'hérésie  (hœresi  proximas)  l'indépen- 
dance des  rois  et  la  supériorité  du  concile,  et  que,  lors- 
que son  livre  parut,  le  parlement  s'éleva  contre  lui  avec 
tant  de  véhémence  que  le  nonce  craignit  qu'on  ne  brûlât 
cette  partie  de  son  livre  l. 

On  lit  encore  dans  la  dépêche  du  cardinal  d'Estrées  à 
Louis  XIV,  le  10  mars  1685  :  «  Je  crois  que  les  livres  du 
Père  Alexandre  et  de  Maimbourg  ont  inspiré  au  pape  de 
faire  prêcher  sur  cette  matière  le  Père  Recanati,  comme 
il  fit  hier  dans  sa  première  prédication  du  carême,  où, 
laissant  à  parties  moralités  que  l'Evangile  du  jour  pouvait 
fournir,  il  ne  parla,  dans  la  première  et  la  seconde  partie 
de  son  discours,  que  de  l'autorité  infaillible  des  papes 
dans  les  décisions  de  foi,  et  de  sa  souveraineté  absolue 
dans  tous  les  jugements  des  affaires  ecclésiastiques...  Il 
conclut  toutefois  sagement;  car,  après  avoir  dit  que  les 
papes  devaient  exhorter,  écrire,  se  plaindre,  reprendre 
et  insister  fortement,  il  ajouta  :  mais  que,  sans  passer 
plus  avant,  ils  devaient  remettre  le  reste  entre  les  mains 
de  Dieu  2.  » 

En  janvier  1686,  le  cardinal  Mellini,  nonce  de  Madrid, 
étant  revenu  à  Rome,  dit  au  duc  d'EsIrées  que  les  affaires 
de  France  seraient  vite  terminées,  si  le  roi  voulait  révoquer 
son  édit  sur  les  propositions  de  l'assemblée  de  1682,  et  il 
trouva  mauvais  qu'on  ne  voulût  pas  en  France  que  le 
pape  fût  infaillible,  mais  que  le  roi  le  fût.  Évidemment  ce 
cardinal  jouait  sur  les  mots  et  ne  les  employait  pas  dans 
leur  sens  strict;  car  personne  en  France  ne  parlait  de  l'in- 
faillibilité du  roi.  On  y  soutenait  que  le  roi  et  ses  partisans 
pouvaient  en  certains  cas  avoir  raison  contre  le  papes 
mais  ce  n'était  point  là  leur  adjuger  une  infaillibité  quel; 
conque.  Le  duc  d'Estrées  lui  répondit,  ce  qui  était  élé- 
mentaire, qu'il  y  avait  une  différence  entre  les  chose- 


1.  Dépêche  du  18  juillet  1681  {Correspondance  de  Rome,  t.  CCXC, 
p.  315-326). 

2.  lbid.,  t.  CCXCIII,  p.  362-370. 
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spirituelles  et  les  choses  temporelles.  Le  cardinal  Mellini 
n'insista  pas  !. 

Le  13  août  1686,  à  l'occasion  d'une  audience  que  le 
pape  accorda  au  cardinal  Rospigliosi,  le  cardinal  d'Es- 
trées  écrivit  au  roi  :  «  On  voit  même  de  la  faiblesse  el  de 
la  contrariété  dans  les  discours  du  pape;  et  dans  le 
temps  qu'il  prétend  que  son  infaillibilité  est  une  espèce 
d'article  de  foi,  il  la  détruit  lui-même  par  des  proposi- 
tions opposées.  Je  supprime  ce  qui  me  vient  dans  l'esprit 
sur  cela,  parce  que  je  craindrais  de  sortir  des  mesures 
qu'on  doit  toujours  garder  dans  les  expressions  qui  re- 
gardent un  caractère  respectable 2.  » 

Le  13  avril  1687,  le  pape,  dans  une  audience  avec  le 
cardinal  d'EsIrées,  reprit  une  argumentation  qu'il  avait 
déjà  faite,  le  27  août  1682,  sur  l'assemblée  de  1625,  pour 
combattre  celle  de  1682.  «  Le  pape,  dit  ce  cardinal,  me 
dit  en  quelques  endroits  ce  qu'il  a  rebattu  en  d'autres, 
qu'on  prenait  le  chemin  d'introduire  une  hérésie  pire 
que  celle  de  Calvin  et  de  Luther,  et  qu'on  s'apercevrait 
des  maux  étranges  qu'elle  causerait.  Je  lui  dis  alors  qu'il 
y  aurait  longtemps  que  ces  maux  seraient  arrivés,  puis- 
que, par  ce  que  je  venais  de  lui  dire,  ce  qu'il  appelait 
hérésie  avait  toujours  été  autorisé  dans  le  royaume,  sans 
que  les  papes  s'en  fussent  plaints...  Il  m'allégua  pour 
lors  ce  livre  prétendu  publié  par  l'assemblée  de  1625, 
qui  déclare  l'infaillibilité  du  pape.  Je  répondis  qu'on 
m'avait  fait  cette  objection  dès  le  commencement  de  ces 
démêlés;  que  j'en  avais  cherché  l'éclaircissement;  que 
je  n'avais  trouvé  aucun  acte  dans  le  procès-verbal  de  cette 
assemblée,  qui  en  fît  mention.  Il  répondit  qu'on  avait  pris 
soin  de  le  supprimer.  Je  lui  dis  qu'il  était  impossible  de 
le  faire,  les  procès-verbaux  s'imprimant  deux  mois  après 
la  tin  de  l'assemblée,  et  qu'on   les  envoyait  en  même 


1.  Le  duc  d'Estrées  au  roi,  le  29  janvier  1686  (Correspondance 
de  Rome,  t.  CGXCVIII,  p.  42-54;. 

2.  Ibid.,  t.  CGC,  p.  138-149. 
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temps  dans  tous  les  diocèses.  »  Le  cardinal  ajouta  qu'il 
avait  des  extraits  du  livre  imprimé  en  1625  ou  1626  par 
les  soins  du  cardinal  de  la  Rochefoucauld  contre  Richer, 
livre  dans  lequel  on  déclare  que  l'assemblée  a  désap- 
prouvé le  livre  dont  parle  Sa  Sainteté.  Le  pape  témoi- 
gnant en  douter,  le  cardinal  d'Estrées  lui  dit  qu'il  étaî- 
très  facile  au  cardinal  Ranucci  de  s'en  assurer  à  la  bibliot 
thèque  de  la  Sorbonne,  auprès  de  l'abbé  des  Fontaines, 
qui  y  est  logé  et  qui  passe  pour  affectionné  à  la  cour  de 
Rome.  Le  pape  «  ne  put  rien  opposer  à  ce  discours... 
Mais  je  ne  découvris  en  lui  aucune  apparence  de  mouve- 
ment ou  de  pente  à  se  rendre  moins  intraitable  dans  cette 
affaire  »  l. 

Quoique  à  bout  d'arguments ,  Innocent  XI  maintint 
ses  prétentions.  Eu  août  1688,  il  envoya  Schelestrat  chez 
les  cardinaux  et  les  consulteurs  du  saint  office,  pour 
déterminer  la  condamnation  des  propositions  du  clergé 
de  France  comme  hérétiques2;  et  l'ambassadeur  Lavar- 
din,  écrivant  à  Louis  XIV  sur  la  cour  de  Rome  :  «  Elle 
s'imagine,  dit-il,  que  le  pape  est  monarque  universel  de 
toute  la  chrétienté,  et  qu'il  en  est  chef  temporel  aussi 
bien  que  spirituel,  qui  sont  les  maximes  qu'elle  veut 
établir3.  »  Au  mois  rie  novembre  de  la  même  année,  La- 
vardin  avertit  encore  Sa  Majesté  que  le  Père  Gonzalès, 
général  des  jésuites,  qui  avait  la  vanité  d'aspirer  au  cha- 
peau, faisait  imprimer  un  livre  favorable  à  l'infaillibilité 
du  pape4,  insinuant  que  ceci  était  le  moyen  d'arriver  à 
cela. 

Dans  les  documents  de  l'année  1688  se  trouve  un 
mémoire  de  l'archevêque  de  Toulouse,  contenant  l'examen 
d'une  thèse  soutenue  au  collège  de  Glermont  sur  l'infail- 
libilité du  pape;  la  date  en  est  du  12 décembre  1661.  Il  y 

1.  Le  cardinal  d'Estrées  au  roi,  le  13  avril  1687  (Correspondance 
de  Rome,  t.  CCCIII,  p.  286-335). 

2.  Lavardin  au  roi,  le  24  août  1688  (ibid.,  t.  CCCXt,  p.  326-337). 

3.  Dépêche  du  31  août  1688  (ibid.,  p.  357-367). 

4.  Dépêche  du  7  novembre  1688  (ibid.,  t.  CCCXII,  p.  153-159). 
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est  dit  que  l'Église  est  «  fondée  sur  saint  Pierre;  »  qu'elle 
n'a  «  qu'une  seule  chaire,  qui  est  celle  de  saint  Pierre;  » 
que  «  la  chaire  comprend  le  siège  et  la  personne  du  pape.  » 
On  y  considère  comme  une  doctrine  particulière  aux  Pa- 
risiens et  contraire  à  la  doctrine  commune,  celle  qui  con- 
siste à  dire  que  les  décrets  des  papes  n'obligent  pas  en 
conscience,  mais  qu'ils  exigent  seulement  le  respect  et  le 
silence  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  acceptés  par  l'Eglise.  On 
s'en  réfère  à  l'an  1303.  Voulant  faire  l'histoire  des  progrès 
de  la  doctrine  de  l'infaillibilité  du  saint  siège  à  travers 
les  siècles,  l'auteur  du  mémoire  dit  en  commençant  :  «  11 
faut  donc  présupposer  la  doctrine  certaine  et  évidente 
qui  est  dans  la  Sainte  Écriture,  en  Saint  Mathieu, 
chap.  XVI,  où  Notre  Seigneur,  fondant  l'épiscopat  et  son 
origine  en  la  personne  de  saint  Pierre,  lui  dit  qu'il  est 
Pierre,  etc.  »  On  remarquera  que  ce  donc  n'est  fondé 
sur  aucune  démonstration  antérieure,  et  qu'au  lieu  de 
prouver  la  thèse  en  question,  on  la  présuppose  comme 
certaine  et  évidente.  De  ce  que  l'Église  infaillible  est  dite 
fondée  sur  Pierre,  on  conclut  que  les  Églises  particulières 
ne  participent  à  cette  infaillibilité  qu'autant  qu'elles  sont 
fondées  sur  Pierre,  et  que  par  conséquent  les  Églises 
orientales  schismatiques  (?)  ne  peuvent  pas  décider  en  ma- 
tière de  foi.  On  considère  aussi  comme  certain  et  évident, 
sans  aucune  preuve,  que,  dans  le  texte  précité  de  Mathieu, 
Pierre  est  établi  le  fondement  de  l'église1. 


H 

Tels  sont  les  principaux  documents,  qui,  dans  les 
dépêches  qne  nous  étudions,  concernent  directement  la 
question  de  l'infaillibilité  papale.  Ils  doivent  être  com- 
plétés par  ceux  qui  sont  relatifs  aux  propositions  de  l'as- 
semblée de  1682  et  à  l'excommunication  de  l'ambassadeur 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCCXVIII,  2e  suppl.  de  1688, 
p.  304-331. 
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Lavardin.  Mais,  tout  restreints  qu'ils  sont  ici  à  cause  de 
leur  portée  directe,  ils  donnent  lieu  à  des  réflexions  et  à 
des  conséquences  incontestables. 

D'abord,  Innocent  XI  voulait  être  considéré  comme 
infaillible,  et  la  négation  de  l'infaillibilité  du  pape  lui 
paraissait  une  hérésie;  donc,  il  faisait  de  cette  infaillibilité 
un  article  de  foi.  Mais  il  avait  le  tort  de  n'émettre  cette 
prétention  que  dans  ses  conversations  privées,  et  non 
dans  une  encyclique  qui  eût  fait  connaître  officiellement 
sa  doctrine.  C'était  une  première  lacune  et  une  première 
insuffisance  dans  son  attitude  antigallicane.  Il  en  était 
une  seconde  :  Innocent  XI,  en  effet,  n'expliquait  pas  ce 
qu'il  entendait  par  l'infaillibilité  du  pape;  on  pouvait  la 
prendre  dans  plusieurs  sens,  et  de  fait  on  lui  attribuait 
des  significations  multiples  et  diverses.  Innocent  XI  ne 
précisait  rien,  et  se  bornait  à  vouloir  condamner  comme 
hérétiques  les  propositions  de  l'assemblée. 

Ensuite,  Innocent  XI  n'était  pas  suivi  dans  son  opinion 
par  toute  sa  curie.  La  plupart  de  ses  théologiens  étaient 
de  son  avis,  mais  un  certain  nombre  lui  était  contraire. 
Ceux-là  voulaient  renchérir  sur  Bellarmin  et  enseignaient, 
avec  le  cardinal  Capisucchi,  l'infaillibilité  personnelle  et 
absolue  du  pape  ;  peut-être  quelques-uns  du  parti  n'allaient- 
ils  pas  aussi  loin  que  ce  cardinal,  qui  déclarait  le  pape 
indépendant  de  toute  consultation  de  théologiens  et  qui 
ne  le  soumettait  qu'à  son  propre  arbitre.  Les  autres, 
comme  le  Père  Bianchi  et  comme  le  commissaire  du 
saint  office  en  1684,  reconnaissaient  à  la  doctrine  anti- 
infaillibiliste  une  valeur  considérable  et  enseignaient 
qu'on  ne  pouvait  la  condamner.  En  juillet  1689,  le  car- 
dinal Capisucchi  lui-même  sembla  comprendre  l'excès 
de  sa  thèse  et  se  modéra  *. 

En  outre,  la  question  était  plutôt  affirmée  et  tranchée 
que  discutée  et  résolue.  Les  infaillibilistes,  forts  de  l'auto- 

1 .  Mémoire  du  cardinal  d'Estrées  sur  les  cardinaux  papables,  le 
5  juillet  1689  {Correspondance  de  Rome,  t.  CCCXXII,  p.  233-266). 
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rite  du  pape,  voulaient  s'imposer.  Ils  présupposaient 
comme  démontré  ce  qui  était  à  démontrer;  leur  explica- 
tion des  paroles  de  Jésus-Christ  à  Pierre  était  tout 
arbitraire,  leur  exégèse  nulle;  ils  confondaient,  de  plus, 
Pierre  avec  le  siège  de  Rome  et  celui-ci  avec  l'Église 
universelle.  Leur  point  de  départ  était  donc  vicieux;  et 
le  cardinal  d'Estrées  ne  se  bornait  pas  à  les  déclarer 
ridicules  et  à  leur  reprocher  des  excès  qui  faisaient  pitié, 
il  mentionnait  aussi,  en  pleine  curie  romaine,  des 
théologiens  qui  haussaient  les  épaules  de  la  médiocrité 
de  Capisucchi  et  qui  riaient  de  l'ignorance  d'Innocent  XI. 

Quant  à  la  France,  il  fallait  distinguer,  d'une  part,  le 
clergé  et  les  parlements  et,  d'autre  part,  le  roi  et  les  jé- 
suites. Le  clergé  et  les  parlements  ont  toujours  combattu 
l'infaillibilité  papale  comme  une  erreur.  Quant  à  Louis  XIV 
et  aux  jésuites,  il  ont  varié  sur  ce  point  ;  lorsqu'il  s'est 
agi  de  combattre  les  jansénistes,  les  jésuites  ont  trouvé 
plus  commode  d'insister  sur  l'infaillibilité  du  pape  et  des 
bulles  antijansénistes,  et  Louis  XIV  s'est  laissé  entraîner 
à  cette  tactique  ;mais  cette  manière  d'argumenter  ne  con- 
vainquit jamais  le  clergé  de  France. 

Quelques  mois  après  la  mort  d'Innocent  XI,  urte  con- 
versation s'engagea  à  ce  sujet  entre  Alexandre  VIII  et  le 
duc  de  Chaulnes.  C'est  le  duc  lui-même  qui  la  rapporta 
dans  sa  dépêche  à  Louis  XIV,  le  23  décembre  1689. 
Alexandre  VIII,  qui  n'était  jamais  entré  dans  aucune 
discussion  avec  le  duc,  lui  parla,  dans  l'audience  du  16 
du  même  mois,  trois  quarts  d'heure  de  suite,  sur  les  pro- 
positions du  clergé  et  sur  la  régale.  Le  duc  défendit  les 
propositions.  «  Le  pape  s'échauffa  un  peu  et  lui  dit  :  Est- 
ce  aune  assemblée  comme  celle-là  à  donner  de  ces  déci- 
sions, et  n'est-ce  pas  à  nous  de  les  casser?  »  Le  duc  ré- 
pondit qu'Innocent  XI  n'avait  pas  cru  pouvoir  les  casser, 
et  que  son  successeur  ne  les  casserait  certainement  pas 
non  plus.  «  Sa  Sainteté,  ajoute  le  duc,  ne  me  répondit 
rien  sur  ce  sujet,  mais  elle  me  représenta  que,  sous  le 
pontificat  d'Alexandre  VII, durant  lequel  j'étais  ambassa- 
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deur  j'avais  de  la  part  de  Votre  Majesté  soutenu  l'infaillibi- 
lité des  papes.  Je  lui  répondis  qu'il  était  vrai,  que  même 
j'avais  obtenu  un  bref  par  lequel  le  pape  Alexandre  VII 
avait  nommé  des  évêques  commissaires  pour  faire  le 
procès  à  quatre  ou  cinq  autres,  accusés  de  ce  qui  s'appelle 
jansénisme...  D'où  je  convenais  à  la  vérité  que  l'on  pou- 
vait tirer  cette  conséquence  que  Votre  Majesté  était  en 
1666  d'un  autre  sentiment  qu'elle  n'est  en  1689,  mais 
que  l'on  ne  pouvait  nier  aussi  que  rien  ne  peut  mieux 
marquer  la  conformité  des  opinions  de  tout  le  clergé 
de  France  que  de  voir  que  le  pape,  uni  avec  Votre  Ma- 
jesté, le  premier  se  servant  de  toute  sa  puissance,  appuyé 
de  l'autorité  d'un  roi,  maître  absolu  dans  son  Etat  et  qui 
faisait  trembler  toutes  les  puissances  du  monde,  n'avait 
pu  faire  exécuter  un  bref  du  pape  ;  en  sorte  que  de 
treize  évêques  nommés  par  Sa  Sainteté  pour  commis- 
saires, en  un  mois  neuf  s'excusèrent  sous  divers  prétextes 
de  remplir  ses  commissions,  si  bien  que,  ne  restant  plus 
de  juges  en  nombre  compétent,  Votre  Majesté  fut  obligée 
par  prudence  de  terminer  ces  affaires  par  des  accommo- 
dements, qu'une  sainte  politique  et  un  désir  ardent 
d'éteindre  une  hérésie  lui  avaient  fait  entreprendre; 
qu'ainsi  on  ne  pouvait  aujourd'hui  blâmer  Votre  Majesté 
de  ces  variations,  puisque,  quand  elle  avait  recours  à 
l'autorité  du  pape  Alexandre  \llyc' était  par  la  seule  vue 
de  V extinction  d'une  hérésie  l.  » 

Donc,  le  duc  de  Chaulnes  a  avoué  que  l'attitude  prise 
en  1666  par  Louis  XIV  ne  lui  avait  été  inspirée  que  par 
la  politique,  en  vue  de  mettre  fin  au  jansénisme;  que 
cette  attitude  n'était  nullement  fondée  sur  des  raisons  doc- 
trinales, religieuses,  dogmatiques;  qu'elle  était  blâmée 
par  le  clergé  de  France,  et  qu'en  définitive  le  roi 
et  le  pape,  insuffisamment  soutenus,  n'avaient  pas  pu 
faire  exécuter  le  bref  papal.  Et  lorsque  le  parti  janséniste 
fut  battu,  lorsque  les  jésuites  et  Louis  XIV  n'eurent  plus 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCGXXIII,  p.  440- 462. 
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besoin  d'en  appeler  contre  lui  à  des  bulles  indiscutables 
et  infaillibles,  ils  laissèrent  là  l'infaillibilité  du  pape  et 
reprirent  leur  marche  à  la  suite  du  clergé  antiinfaillibiliste 
de  France. 

Tout  le  débat  sur  les  quatre  articles  de  1682  prouve 
clairement  que  ce  clergé  était,  en  effet,  en  immense  ma- 
jorité, anti-infailbilliste,  et  que  le  roi,  en  avertissant  ses 
procureurs  généraux,  par  son  édit  du  14  juin  1683,  que 
l'enseignement  de  ces  articles  était  obligatoire  en  France, 
était  d'accord  avec  l'Église  du  royaume. 

Le  roi,  en  recevant  cette  dépêche  du  duc  de  Ghaulnes, 
ne  fut  pas  satisfait,  et,  le  6  janvier  1690,  il  lui  envoya  de 
Versailles  le  correctif  suivant  :  «  Quant  à  l'objection  que 
le  pape  vous  a  faite  que, sous  le  pontificat  d'Alexandre  VII, 
j'avais  soutenu  l'infaillibilité  des  papes,  bien  loin  d'en 
demeurer  d'accord  comme  vous  l 'avez  fait,  vous  pouviez 
lui  répondre  avec  plus  de  raison  que  mon  sentiment  a 
toujours  été  et  est  encore  que,  pour  ôter  toutes   occa- 
sions de  schisme  qui  naissent  souvent  des  matières  doc- 
trinales, et  pour  conserver  la  paix  de  l'Eglise,  tous  les  fi- 
dèles sont  obligés  de  se  soumettre  provisionnellement 
au  jugement  du  pape  suivi  du  consentement  des  évêques, 
à  l'effet  de  ne  point  dogmatiser  contre  leur  détermination, 
et  que, comme  il  n'était  ni  nécessaire  ni  possible,  parmi 
les  désordres  de  la  guerre, d'assembler  un  concile  général 
ou  national  pour  examiner  les  cinq  propositions  de  Jan- 
senius,  le  jugement  du  pape  ayant  été  sans  opposition 
reçu  et  approuvé  de  tous  les  évêques  à  l'exception  de 
quatre  d'entre  eux,  la  demande  que  vous  fîtes  en  mon  nom 
au  pape  Alexandre  VII  de  nommer  un  certain  nombre 
d'évêques  commissaires,  pour  faire  le  procès  à  ces  quatre 
qui  ne  voulaient  pas  souscrire  la  condamnation  de  Jan- 
senins,  n'autorise,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  la 
prétention  d'infaillibilité,  contre  laquelle   la  faculté  de 
théologie, les  parlements  de  mon  royaume  et  généralemen  t 
toute  l'Église  gallicane  s'est  toujours  opposée;  et  il  est  bon 
que,  dans  la  première  occasion  que  vous  trouverez,  vous 
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désabusiez  le  pape  de  l'impression  que  lui  aura  donnée 
votre  réponse  * .  » 

En  novembre  1681,  Servient  dit  à  Innocent  XI  que,  si 
Ton  voulait  obliger  la  France  à  admettre  la  supériorité  du 
pape  sur  le  concile,  contrairement  à  la  disposition  du  con- 
cile de  Baie,  «  ce  serait  vouloir  détruire  une  opinion 
générale  et  tout  hasarder  en  France.  »  Et,  d'après 
Servient,  le  pape  <;<  comprit  la  solidité  de  cette  représen- 
tation et  s'y  rendit  sans  hésiter2.  »  —  Si  le  carme  Buhy 
fut  attaqué  par  Rome  à  cause  de  ses  thèses  gallicanes,  il 
fut  soutenu  par  le  parlement  3;  et  le  25  janvier  1682, 
Louis  XIV  défendit  qu'on  exécutât  l'ordre  du  pape.  — 
En  1682,  le  chancelier  envoya  au  cardinal  et  au  duc 
d'Estrées,  à  Rome,  un  mémoire,  dans  lequel  il  est  dit  que 
la  doctrine  de  la  déclaration  du  clergé  a  été  «  de  tout 
temps  tenue  dans  le  royaume.  »  Puis  le  chancelier 
ajoute  :  «  Et  à  l'égard  de  la  bulle  d'Alexandre  VII,  qui  a 
condamné  la  censure  de  la  faculté  de  théologie  contre 
le  livre  de  Vernan,  en  ce  qu'il  avait  mis  en  avant  que  le 
pape  était  infaillible,  Sa  Sainteté  doit  être  instruite  que 
cette  bulle  n'a  point  été  reçue  en  France,  qu'il  a  été  au 
contraire  rendu  des  arrêts  au  parlement  de  Paris  contre 
cette  bulle,  lesquels  ont  été  enregistrés  à  la  faculté  de 
théologie  de  Paris4.  » 

Un  dominicain,  du  nom  de  Pierre  Malagola  et  natif  de 
Modène,  glissa  subrepticement  dans  ses  thèses,  à  la  fin 
d'octobre  1682,  quatre  lignes  en  petites  lettres,  disant 
que  «  le  pape  lie  et  délie  tout  sur  la  terre  et  dans  le  ciel, 
c'est-à-dire  possède  la  plénitude  des  deux  puissances, 
omnia  liganti  et  solventi  super  terrain  et  in  cœlis, 
id  est,  tenenti  apicem  utriusque  potestatis  ».  Il  avait 
dédié  ses  thèses  à  saint  Pierre,  vicaire  de  Dieu  (Dei 

1.  Correspondance  de  Rome,    t.  CCCXXII1,  p.  463-469. 

2.  Mémoire  du  13  novembre  1681  {ibid.,  t.   CCLXXVII,  3e  suppl. 
de  1681,  p.  19-56). 

3.  Ibid.,  t.  CCLXXX,  p.  '205-214. 

4.  Ibid.,  t.  CCLXXXI,  p.  257-258. 
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vicario).  Le  4  novembre,  la  faculté  de  théologie  de 
Paris  les  censura;  et,  comme  il  refusa  de  se  rétracter,  le 
roi  le  fit  expulser  à  vingt  lieues  de  Paris.  Malagola 
envoya  naturellement  ses  thèses  à  Rome  et  s'y  donna  le 
titre  de  chevalier  de  la  sainte  inquisition  (sanctœ  inqui- 
sitionis  eques).  La  conduite  de  la  faculté  fut  approuvée 
dans  toute  la  France  *. 

Dans  les  documents  de  1688  se  trouve  un  fragment 
d'un  discours  prononcé  par  un  archevêque  français  contre 
l'infaillibilité  du  pape2.  En  outre,  l'appel  au  futur  concile, 
formulé  cette  même  année,  contre  les  jugements  injustes 
du  pape,  est  un  fait  non  moins  significatif  que  notoire3. 
Nous  reviendrons  sur  ce  dernier  fait,  en  étudiant  la  carac- 
téristique des  doctrines  gallicanes  à  cette  époque. 

Dans  sa  dépêche  du  12  janvier  1689,  le  cardinal 
d'Estrées  raconta  ainsi  au  roi  sa  dernière  conversation 
avec  le  pape  sur  l'infaillibilité  :  «  Je  crus  lui  devoir  dire 
qu'il  n'y  avait  point  de  lieu  dans  l'Eglise  où  l'on  fabriquât 
de  nouveaux  dogmes  de  foi  ;  que  les  vérités  chrétiennes 
étaient  contenues  dans  les  livres  sacrés  et  dans  la  tradi- 
tion; que  l'Eglise  les  déclarait,  quand  il  était  nécessaire, 
et  condamnait  les  erreurs  opposées;  mais  que,  pour 
déclarer  un  dogme,  l'église  ne  l'avait  jamais  fait,  quand 
la  tradition  n'était  pas  unanime  de  siècle  en  siècle  ;  et 
que,  lorsque  le  partage  des  saints  Pères,  où  l'on  doit 
chercher  le  dépôt  de  la  tradition,  rendait  les  questions 
obscures  ou  douteuses,  la  prudence  de  l'Église  la  portait 
toujours  à  s'abstenir  d'une  décision  et  à  laisser  aux  chré- 
tiens la  liberté  de  la  créance;  que,  par  cette  raison,  quoi- 
qu'un excès  de  dévotion  pour  la  sainte  Vierge  eût  porté 
presque  toute  l'Eglise  à  décider  sa  conception  immaculée, 


1.  Document  du  13  novembre  1682  (Correspondance  de  Rome, 
t.  CGLXXXII,p.  57-58). 

2.  Ce  fragment  commence  par  ces  mots  :  «  L'Église  de  France 
n'a  jamais  cru,  »  et  finit  par  ces  autres  :  «  Leonem  decimum.  » 
(Ibid.,  t.  CCCXX,  4e  suppl.  de  1688,  p.  123-126). 

3.  Ibid.,  t.  CCCXX,  p.  127-U2. 
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cependant  les  sentiments  opposés  de  saint  Augustin  et  de 
saint  Bernard  avaient  porté  Sixte  IV  à  remettre  cette  opi- 
nion dans  des  termes  plus  modérés,  par  la  bulle  qu'il 
en  avait  publiée  et  que  le  concile  de  Trente  avait 
approuvée  sans  vouloir  passer  plus  avant.  Je  lui  fis  ce 
discours  par  rapport  à  l'impression  que  quelques  théo- 
logiens lui  ont  donnée  qu'un  pape,  ayant  consulté  des 
docteurs  et  tenu  des  congrégations,  peut  faire  des  défini- 
tions infaillibles,  et  par  rapport  aussi  aux  choses  qui  se 
passaient  cet  été,  quand  sur  l'avis  de  Schelestrat  il  pré- 
tendait déclarer  des  hérésies.  »  Le  pape,  en  entendant  cette 
leçon  de  théologie  élémentaire,  tergiversa  et  ne  voulut 
rien  conclure.  «  D'où  je  tirai  une  conséquence  assez  vrai- 
semblable, ajoute  le  cardinal  d'Estrées,  qu'il  ne  songeait 
qu'à  gagner  du  temps,  et  cependant  se  mettre  à  couvert 
de  la  venue  des  troupes 4.  » 

Toute  la  théologie  gallicane  de  cette  époque  sur  la 
question  de  l'infaillibilité  papale,  était  résumée  dans 
cette  page  du  cardinal  d'Estrées.  Il  y  insinuait  au  pape, 
aussi  clairement  et  aussi  explicitement  que  possible,  que 
faire  de  cette  infaillibilité  un  dogme,  c'eût  été  «  fabriquer 
un  nouveau  dogme  »,  et  se  mettre  en  opposition  mani- 
feste avec  les  livres  sacrés  et  avec  la  tradition  unanime. 
Il  y  rappelait  habilement  la  modération  de  Sixte  IV  et 
forçait  Innocent  XI  à  comprendre  le  contraste  et  la 
leçon. 

Innocent  XI  comprit  effectivement,  tergiversa  et  ne  fit 
aucun  dogme  nouveau.  Malheureusement,  un  de  ses  suc- 
cesseurs, Pie  IX,  qui  connaissait  la  théologie  moins 
encore,  et  qui,  jaloux  de  son  infaillibilité  personnelle, 
inconditionnelle  et  absolue,  détestait  plus  encore  que  lui 
les  quatre  articles  de  1682,  passa  outre.  Leur  esprit 
était  le  même;  chez  l'un  et  chez  i'autre,  mêmes  visées, 
mêmes  ambitions,  mêmes  enthousiasmes,  et  aussi  même 
ignorance  et  même  genre  de  mysticisme.  Si  Innocent  XI 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCCXXI,  p.  62-117. 
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a  été  plus  timide,  c'est  que  les  circonstances  l'y  ont 
forcé,  et  que  l'on  ne  pouvait  pas  au  xvne  siècle  ce  qui 
est  devenu  possible  au  xixe.  Mais,  dans  le  fond,  ces  deux 
cœurs  vibraieotde  même,  au  souffle  des  mêmes  passions 
et  des  mêmes  intérêts.  Nul  n'a  justifié  plus  qu'eux  ces 
paroles  du  cardinal  d'Estrées  : 

«  L'infaillibilité  du  pape,  son  indépendance  totale,  et 
l'étendue  de  son  pouvoir  à  tout  ce  qu'il  jugera  nécessaire 
au  gouvernement  de  l'Eglise,  sont,  pour  parler  ainsi,  la 
prunelle  des  yeux,  non  seulement  de  ceux  qui  composent 
la  cour  de  Rome,  mais  de  tous  les  Romains,  prêtres, 
religieux,  laïques,  savants  et  ignorants.  Il  ne  s'en  trouve 
guère  qui  regardent  ces  choses  comme  de  simples  opi- 
nions, tant  on  s'est  efforcé,  depuis  deux  siècles,  à  les 
leur  représenter  comme  des  fondements  sans  lesquels  il 
est  impossible  de  pourvoir  à  la  sûreté  de  la  foi.  Plus  un 
homme  romain  est  d'ailleurs  homme  de  bien,  plus  il  a 
d'ardeur  à  combattre  tout  ce  qui  peut  le  moins  du  monde 
donner  atteinte  ta  cette  autorité  sans  bornes.  Il  semble  que 
tout  se  réduise  là,  et  la  prévention  est  telle  que  c'est  beau- 
coup, pour  quelques-uns,  de  croire  qu'on  peut  se  sauver 
sans  renoncer  à  nos  maximes,  qu'ils  regardent  comme 
des  erreurs  sur  lesquelles  on  dissimule,  en  attendant  le 
temps  favorable  pour  les  proscrire.  Si  bien  que  le  moindre 
pas  qui  se  fait  pour  établir  la  doctrine  de  France,  leur 
est  sensible  au  dernier  point  et  au-delà  de  tout  ce  qui 
peut  s'imaginer.  Le  pape  lui-même,  quand  il  voudrait 
fermer  les  yeux,  n'en  est  pas  tout  à  fait  le  maître;  il  est 
intimidé  par  les  siens  et  menacé  de  l'enfer,  s'il  ne  s'élève 
pour  venger  la  nouvelle  injure  faite   au  saint  siège1.  i> 

Telle  est  la  vraie  prison  dans  laquelle  le  pape  végète  à 
a  merci  des  siens,  dont  il  devrait  être  le  chef,  dont  il 
n'est,  en  réalité,  que  l'esclave. 

Cette  question  sera  complétée  au  chapitre  suivant  par 
d'autres  documents,  à  propos  des  doctrines  du  Père  Ga- 
brielis. 

1.  Mémoire  du  cardinal  d'Estrées,  Bibl.  nat.  Paris,  Mss.  fr.  15727. 


CHAPITRE  VII 


THEOLOGIENS  ROMAINS  ET  DOCTRINES   ROMAINES 


Ce  que  les  dépêches  diplomatiques  contiennent  sur  les 
théologiens  romains  pendant  le  pontificat  d'Innocent  XI, 
donne  une  idée  assez  médiocre  de  l'état  de  la  science 
théologique  à  Rome  à  cette  époque.  Nous  avons  déjà  vu 
le  peu  de  cas  que  l'on  faisait  des  connaissances  du  pape 
même,  qui  passait  pour  n'avoir,  malgré  son  habileté  diplo- 
matique, qu'une  ignorance  crasse  des  questions  doctrinales 
et  historiques.  Il  en  était  généralement  de  même  des 
personnages  les  plus  marquants  de  la  curie.  Ce  qui  les 
dirigeait,  ce  n'était  ni  la  vérité  ni  l'amour  de  la  vérité, 
mais  l'intérêt,  dût-il  être  soutenu  par  l'extravagance  et  le 
mensonge.  Or,  avec  un  tel  esprit,  la  véritable  science  était 
impossible. 

Dans  tous  les  ordres  de  choses  comme  en  matière  de  foi, 
les  théologiens  romains  n'avaient  qu'un  seul  critérium  : 
rejeter  comme  erroné  tout  ce  qui  combattait  la  suprématie 
papale,  admettre  comme  vrai  tout  ce  qui  la  favorisait. 
Tonte  leur  science  était  là.  «  Votre  lettre,  répondait  Bossuet 
à  l'un  de  ses  correspondants,  me  fait  une  peinture  de 
l'état  présent  de  la  cour  de  Rome  qui  me  fait  trembler. 
Quoi!  Bellarmin  y  tient  lieu  de  tout  et  y  fait  seul  toute  la 
tradition1!»  Rien  de  plus  exact  que  ce  jugement.  Aussi 

1.  Lettre  du  28  octobre  1682. 
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Bossuet  appréciait-il  Innocent  XI  à  sa  juste  valeur.  «Les 
affaires  de  l'Eglise  vont  très  mal,  écrivait-il  à  Rancé,  le 
pape  nous  menace,  etc.  Une  bonne  intention  avec  peu  de 
lumières,  c'est  un  grand  mal  dans  de  si  hautes  places. 
Prions,  gémissons1.  » 

Le  cardinal  d'Estrées  a  assez  bien  caractérisé  les  théo- 
logiens de  cette  trempe,  dans  sa  dépêche  du  3  juin  1684  à 
Louis  XIV,  lorsqu'il  lui  a  raconté  le  fait  suivant  : 

«Un  Génois,  dit-il,  religieux  somasque  et  fils  de  ce 
monsieur  Palavicini  qui  vit  peut-être  encore  en  France  et 
dont  M.  de  Montausier  prenait  soin,  dépendant  entièrement 
du  cardinal  Azzolin,  a  dit,  il  y  a  quelques  jours,  qu'un 
cardinal  (il  ne  l'a  pas  nommé,  et  je  ne  sais  quel  il  peut 
êlre,  quoique  je  soupçonne  celui-là),  avait  dit  au  pape  que 
Tannée  avait  encouru  l'excommunication  portée  dans  la 
bulle  In  cœna  Domini  contre  les  incendiaires,  et  que  Sa 
Sainteté  pouvait  déclarer  les  censures.  C'est  une  exagé- 
ration impertinente  et  ridicule,  comme  si  l'on  n'avait 
jamais  fait  la  guerre  depuis  l'invention  de  la  poudre  à 
canon,  sans  que  les  machines  de  feu  y  aient  eu  part,  et 
comme  si  ce  nom,  qui  regarde  les  particuliers  qui  brûlent 
la  nuit  les  maisons  de  leurs  ennemis,  avait  aucun  rapport 
aux  actions  qui  se  passent  dans  une  guerre  entreprise  sur 
le  fondement  légitime  des  offenses  qu'on  a  reçues.  Mais 
je  le  marque  à  Votre  Majesté  pour  lui  faire  voir  ce  que 
l'aigreur  et  la  malignité  leur  font  imaginer,  jusques  à  des 
choses  extravagantes  et  insoutenables  pour  nuire2.  » 

Les  théologiens  modérés,  comme  Litta,  Bona,  Fagnani, 
Slusius,  étaient  placés  par  le  pape  à  l'arrière  plan.  On  ne 
lui  plaisait,  et  l'on  n'avait  de  crédit  auprès  de  lui  qu'autant 
qu'on  entrait  dans  ses  vues. 

Le  cardinal  Lilta  était  archevêque  de  Milan.  Il  fut 
toujours  honoré  des  bonnes  grâces  de  Louis  XIV3.   Le 

1 .  Lettre  du  30  octobre  1682. 

2.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCXC,  p.  252-256. 

3.  Le  cardinal  d'Estrées  à  Pomponne,  le  11  février  1676  (ibid., 
t.  CCXLII,  p.  183-184). 


THÉOLOGIENS    ROMAINS.  157 

cardinal  d'Estrées,  dans  sa  dépêche  du  31  mars  1676, 
l'appela  «un  homme  de  bonnes  intentions1».  Dans  un 
mémoire  envoyé  à  Pomponne  le  15  juillet  1676,  ce  même 
cardinal  le  représenta  comme  ayant  la  goutte  et  pouvant 
à  peine  se  soutenir,  mais  néanmoins  actif  à  écrire  dans  sa 
chambre.  Il  n'était  pas  mal  avec  le  cardinal  Altieri.  «Il 
m'a  dit,  ajouta  le  cardinal  d'Estrées,  qu'il  croyait  les 
Espagnols  satisfaits  de  lui  et  disposés  à  le  favoriser;  mais 
c'est  un  homme  qui  se  persuade  aisément  ce  qu'il  désire  ; 
peu  de  gens  le  croient2.  »  Dans  un  autre  mémoire  écrit  en 
1672  sur  les  sujets  papables,  le  cardinal  d'Estrées  l'avait 
déjà  dépeint  ainsi  :  «  C'est  un  homme  d'une  humeur  libre, 
ouverte,  officieuse,  aimant  la  gloire  et  l'applaudissement, 
avec  quelque  mélange  de  vanité.  »  Alexandre  VII,  blessé 
par  les  Espagnols,  le  fit  cardinal  parce  qu'il  leur  était 
désagréable.  «Il  est  en  réputation  d'honneur,  de  vertu  et 
de  piété.  »I1  se  fie  à  tout  le  monde.  Depuis  le  dernier 
conclave,  dans  les  embarras  duquel  les  cardinaux  français 
l'avaient  proposé  comme  digne  du  pontificat,  «il  a  pris 
de  grands  soins  de  regagner  l'ambassadeur  d'Espagne... 
lia  toujours  témoigné  de  l'inclination  pour  la  France;  il 
était  ami  particulier  de  M.  de  Lionne  3.  »  Il  mourut  à  la 
fin  d'août  1679 4. 

Le  cardinal  Bona,  qui  mourut  en  1674,  deux  ans  avant 
l'élection  d'Innocent  XI,  s'était  fait  connaître  particu- 
lièrement par  ses  connaissances  liturgiques  ;  c'était  un 
homme  religieux  et  appliqué  à  l'étude.  Le  cardinal  d'Es- 
trées, dans  son  mémoire  de  1672,  lui  attribua  «  beaucoup 
de  savoir,  un  esprit  fort  bien  fait  et  fort  raisonnable.  » 

Fagnani  mourut  à  l'âge  de  quatre-vingts  ans,  dans  la 
nuit  du  16  au  17  août  1678.  Il  avait  perdu  la  vue  à  l'âge 

t.   Dépêche  à  Pomponne  (Correspondance  de   Rome,  t.  CCXLIII, 
p.  161-167). 
2.//neL,  t.  CCXLV,  p.  93-118. 

3.  Ibid.,  t.  CCXLIII,  p.  164-189. 

4.  Ibid.,  t.  CCLXII,  p.  70-78  ;  le  duc  d'Estrées  au  roi,  le  29  août 
1679. 
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de  vingt-six  ans,  et  s'était  néanmoins  rendu  célèbre  par 
sa  doctrine1.  Il  fut,  pendant  quinze  ans,  secrétaire  delà 
congrégation  du  concile.  A  la  prière  d'Alexandre  Vil,  il 
composa  un  Commentaire  sur  les  Décrétâtes. 

Slusius  était  en  1678,  d'après  Servient,  «le  plus  habile 
homme  de  Rome2.  »  Dans  ses  rapports  avec  Servient,  avec 
le  cardinal  d'Estrées  et  en  général  avec  les  prélats  fran- 
çais, il  se  montra  assez  libre  vis-à-vis  des  prétentions  et 
des  personnages  de  la  curie,  voire  même  du  pape,  dont 
il  ridiculisa  en  secret  le  népotisme.  Le  7  mai  1682,  Ser- 
vient le  signala  à  Croissy  comme  «un  prélat  d'une  insigne 
doctrine3.  »  Le  duc  d'Estrées,  le  26  octobre  1683,  l'ap- 
pela aussi  «le  plus  savant  prélat  de  la  cour  de  Rome»  et 
lui  attribua  des  intentions  pacifiques  à  l'égard  de  la 
France4.  Aussi  Gasoni  le  détestait-il.  Un  jour  Slusius  se 
permit  de  rappeler  le  pape  à  la  modération,  en  lui  faisant 
observer  qu'il  y  avait  une  grande  différence  entre  la 
parole  deDieu  et  les  excommunications  du  pape,  ce  qui 
n'en  échauffa  que  davantage  la  bile  de  Sa  Sainteté B .  Comme 
cette  scène  se  passa  en  avril  1685,  le  pape  ne  s'en  souvint 
plus  le  2  septembre  1686  et  il  le  fit  cardinal.  Il  mourut 
le  7  juillet  1687,  et  le  cardinal  d'Estrées  fit  de  lui  un 
très  grand  éloge  à  Louis  XIV6. 

De  Luca  est  déjà  connu  du  lecteur.  En  janvier  1678, 
le  duc  d'Estrées  ayant  adressé  des  plaintes  au  cardinal 
Cibo,  au  sujet  de  l'ouvrage  que  ce  prélat  venait  de  com- 
poser sous  le  titre  de  Miscellanea,  Cibo  ordonna  aussitôt 
au  maître  du  sacré  palais  de  ne  pas  le  laisser  imprimer 


1.  Servient  à  Pomponne,     1 7  août  1 678  {Correspondance  de  Rome, 
t.  CCLVII,  p.  160-163). 

2.  Le  même  au  même,  le  21  décembre  1678  (ibid.,  t.    CCLVIII, 
p.  201-204). 

3.  Ibid.,  t.  CCLXXX,  p.  339-342. 

4.  Ibid.,  t.  CCLXXXVIII,  p.  302-319. 

5.  Servient  à  Croissy,  le  1er  mai  1685  (ibid.,  t.  CCXCVII,  p.  101- 
105) 

0.  Dépêche  du  8  juillet  1687  (ibid.,  t.  CCCIV,  p.  270-283). 
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sans  le  lui  avoir  communiqué1.  Le  11  de  ce  même  mois, 
le  duc  d'Estrées  en  écrivit  en  ces  termes  à  Louis  XIV  : 
«  Je  ne  suis  pas  le  seul  qui  aie  sujet  de  me  plaindre  du 
livre  de  M.  de  Luca.  L'on  m'a  assuré  qu'il  y  a  beaucoup 
de  choses  contre  les  concordats  avec  les  empereurs,  et  la 
manière  souvent  simoniaque,  à  ce  qu'il  dit,  dont  l'on  en 
use  pour  les  bénéfices  en  Allemagne.  Et  oulre  cela,  les 
cardinaux  de  la  congrégation  du  saint  office  se  plaignent 
publiquement  de  ce  qu'il  y  a  condamné  un  jugement  qu'ils 
ont  rendu  sur  un  fait  de  conséquence,  et  l'on  s'étonne 
fort  que  le  pape  souffre  un  procédé  si  extraordinaire  et 
imprudent  dans  l'un  de  ses  principaux  domestiques,  et 
qui  n'a  aucun  égard  pour  les  personnes  ni  pour  les  lieux, 
quand  il  s'est  mis  quelque  chose  dans  la  tête.  11  a  eu,  de- 
puis quelques  jours,  sur  le  sujet  de  ce  livre,  un  grand  dé- 
mêlé avec  le  maître  du  sacré  palais,  qui  est  un  religieux 
de  naissance,  sur  ce  que  celui-ci,  ayant  su  qu'on  com- 
mençait de  l'imprimer  sans  sa  permission,  avait  été  chez 
l'imprimeur  et  avait  retiré  ce  qui  avait  été  imprimé  et 
aussi  le  manuscrit.  Il  s'emporta  fort  dans  l'antichambre 
du  pape  contre  ce  religieux,  qui  lui  répondit  avec  beau- 
coup de  hauteur  et  ensuite  eut  audience  de  Sa  Sainteté, 
où  il  se  plaignit  fort  de  M.  de  Luca,  dont  le  livre  doit 
demeurer  supprimé'2.  » 

Ce  prélat  fit  entre  autres  deux  livres  :  l'un,  contre  les 
patentes  du  saint  office,  auquel  les  cardinaux  Albizzi  et 
Ottoboni  répondirent  en  le  traitant  d'hérétique;  l'autre, 
contre  l'immunité  des  églises,  qui  fut  attaqué  par  le 
cardinal  Carpegna  et  dont  les  cardinaux  du  saint  office  se 
pla  ignirent  au  pape 3.  Malgré  ces  critiques  acerbes,  le  pape 
le  fit  cardinal  en  septembre  1681.  Il  avait  alors  soixante- 
six  ans.  Il  était  Napolitain,  de  famille  obscure.  C'était  un 

1.  Le  duc  d'Estrées  au  roi,  le  4  janvier  1678  (Correspondance  de 
Rome,  t.CCLV,p.9-20). 

2.  Ibid.,  p.  43-51. 

3.  Le  duc  d'Estrées  au  roi,  le  14  janvier  1681  (ibid.,  t.  CCLXXI, 
p.  22-34). 
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canoniste  et  un  avocat,  qui  s'était  «  peu  appliqué  à  la 
théologie  »,  dit  Je  cardinal  d'Estrées.  Les  dix-huit  vo- 
lumes qu'il  avait  fait  imprimer  étaient  tous  sur  des  ques- 
tions de  droit.  Le  pape  le  fit  d'abord  son  auditeur.  Il 
était  libre  jusqu'à  la  hardiesse,  il  s'était  fait  des  ennemis 
parmi  les  cardinaux,  il  avait  mécontenté  les  Espagnols 
dans  l'affaire  du  marquis  Serra;  et  pour  ces  diverses 
raisons,  son  pontificat  était  impossible.  D'après  le  cardinal 
d'Estrées,  il  s'était  bien  conduit  dans  l'affaire  de  la  ré- 
gale et  s'était  montré  disposé  à  un  accommodement  sili- 
ce point  avec  la  France1.  Comme  il  a  été  dit  précédem- 
ment, de  Luca  fut,  à  un  certain  moment,  détesté  par 
Favoriti  et  fortement  attaqué  auprès  du  pape  par  les  car- 
dinaux les  plus  importants  de  la  camarilla;  à  les  croire, 
sa  science  n'aurait  été  que  banale,  et  ses  ouvrages, 
publiés  grâce  à  sa  fortune  et  à  sa  vanité,  n'auraient  guère 
fait  que  mettre  en  lumière  sa  trahison2. 

Le  dominicain  Capizucchi  fut  un  grand  partisan  de 
l'infaillibilité  papale  ;  aussi  devint-il  cardinal  en  1681. 
Mais  cela  ne  l'empêcha  pas  de  rester,  selon  le  cardinal 
d'Estrées,  un  théologien  «  médiocre3  ». 

Le  cardinal  Lauria  (Lorenzo  Brancati),  de  l'ordre  des 
conventuels,  se  rattachait  à  la  scolastique.  «  Il  avait  plus 
lu  l'histoire  de  l'église  et  des  conciles  que  la  plupart  des 
Italiens.  »  Selon  d'Estrées,  ses  connaissances  étaient 
grandes,  mais  sans  avoir  le  goût  et  l'exactitude  néces- 
saires. Pendant  vingt  ans,  il  examina,  au  saint  office,  les 
livres  dont  on  s'y  occupa.  Innocent  XI  le  fit  aussi  cardi- 
nal en  4681,  tout  en  lui  donnant  «  peu  de  créance,  » 
parce  qu'il  était  toujours  prêt  à  concourir  à  un  accom- 
modement avec  la  France,  ce  que  le  pape  ne  voulait  pas. 
Il  fit  un  écrit  pour  prouver  que  la  censure  de  la  Sorbonne 

1.  Mémoire  du  cardinal  d'Estrées  sur  les  cardinaux  de  la  promo- 
tion de  1681  (Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXXIV,  p.  306-323). 

2.  Servient  à  Croissy,  le  25  juin  1682  (ibid.,  t.  CCLXXXi, 
p.  36-47). 

3.  Mémoire  précité. 


THÉOLOGIENS   ROMAINS.  161 

contre  la  publication  de  l'archevêque  de  Strigoniene  pou- 
vait pas  êlre  condamnée.  Le  pape  s'en  plaignit  d'abord, 
mais  sans  le  désapprouver  formellement  plus  tard1. 

Le  cardinal  Bassadonna  loua  plusieurs  fois  la  science 
française.  En  mai  1681,  il  dit  au  pape,  qui  hésitait  sur 
le  choix  des  cardinaux  à  nommer  :  «  Saint  Père,  vous  ne 
pouvez  pas  agir  comme  Dieu  qui  ne  se  peut  tromper.  Il 
faut  que  Votre  Sainteté  se  contente  d'agir  en  homme 
de  bien,  qu'elle  prenne  les  informations  nécessaires 
sans  aucun  intérêt.  »  Le  pape  lui  ayant  alors  parlé  avec 
vivacité  des  affaires  de  France  comme  étant  fort  claires 
à  ses  yeux,  il  répondit  :  «  Votre  Sainteté  doit  supposer 
que  la  France  n'est  pas  seulement  au  comble  de  la  gloire, 
mais  au  comble  de  l'érudition  et  delà  doctrine.  Puisque 
les  Français  disent  qu'ils  ont  des  raisons,  ils  en  auront 
assurément  de  bonnes,  et  comment  leur  peut-on  refuser 
de  les  ouïr?  »  Ce  cardinal  engagea  ensuite  le  pape  à  en- 
tendre le  cardinal  d'Estrées  sans  exiger  aucune  écriture 
de  sa  part2. 

Le  cardinal  Colloredo,  avec  qui  Bossuet  fut  en  rela- 
tions, ne  passe  point  pour  avoir  été  sincère.  Un  écrivain 
l'a  ainsi  dépeint  :  «  Colloredo,  faux  comme  un  Grec, 
obséquieux  comme  un  Italien3.  »  Sa  théologie  ne  pouvait 
être  dès  lors  que  de  fort  mauvais  aloi. 

Le  pape  avait  une  grande  confiance  dans  les  connais- 
sances théologiques  des  frères  Ricci.  L'un  était  domini- 
cain, secrétaire  de  l'Index  et  «  très  «âpre  aux  défenses 
des  livres  de  France  »,  dit  Servient.  L'autre,  Michel 
Angelo  Ricci,  ami  de  Favoriti,  passait  pour  être  partisan 
des  jansénistes.  Une  congrégation  ayant  autorisé  l'érection 
d'une  église  en  l'honneur  de  saint  Job,  il  s'y  opposa,  disant 
que  les  patriarches  de  l'ancienne  loi  ne  devaient  pas  re- 

1.  Mémoire  du  cardinal  d'Estrées  sur  les  sujets  papables  en  1684 
{Correspondance  de  Rome,  t.  CCX.C,  p.  72-74). 

2.  Autre  mémoire  du  même,  envoyé  au  roi  le  31  mai  1681  (ibid., 
t.  CCLXXIII,  p.  385-399). 

3.  G.  Jauret,  Les  coulisses  des  conclaves,  p.  233. 

E.   MICHAUD.  IV.  —  Il 
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cevoir  un  tel  culte,  «  crainte  que  l'hébraïsme  ne  pût  se 
renouveler1.  » 

Scheelstrate,  d'Anvers,  mourut  à  Rome  chanoine  de 
Saint-Pierre  et  sous-bibliothécaire  du  Vatican,  en  1692. 
Il  composa  un  assez  grand  nombre  d'écrits,  sûr  les  an- 
tiquités de  l'Église,  sur  l'Église  d'Afrique,  sur  la  disci- 
pline du  secret,  sur  l'autorité  patriarcale  et  métropoli- 
taine, et  surtout  sur  le  concile  de  Constance.  Ce  dernier 
sujet  l'intéressa  davantage,  à  cause  des  controverses  que 
la  déclaration  de  1682  souleva.  11  se  prononça  dans  le 
sens  excessif  qu'Innocent  XI  affectionnait;  aussi  fut-il 
cher  au  cœur  de  Sa  Sainteté.  J'ai  déjà  cité  ce  que  les 
dépêches  disent  de  la  façon  dont  il  défendit  la  thèse  de 
la  supériorité  du  pape  sur  les  conciles  dans  ses  rapports 
avec  les  décrets  de  Constance,  et  comment  le  Père  Maim- 
bourg  y  répondit  en  1684.  Le  cardinal  d'Estrées  ne  fit 
pas  grand  cas  de  la  science  de  ce  bibliothécaire,  et  le 
crut  plus  capable  d'invectives  que  de  fortes  raisons 2;  le 
31  décembre  1682,  en  signalant  à  Louis  XIV  les  actes 
manuscrits  du  concile  de  Constance  qu'il  «  prétendait 
avoir  trouvés  »,  ce  cardinal  en  suspecta  l'authenticité  et 
remarqua  que,  s'ils  avaient  existé  au  temps  d'Eugène  IV 
(1431-1447),  ce  pape  s'en  serait  certainement  servi  contre 
le  concile  de  Bâle,  ce  qu'il  n'a  pas  fait3.  En  outre,  le 
11  décembre  1685,  Son  Éminence  écrivit  encore  à 
Louis  XIV:  «  On  vient  de  me  dire  que  Scelestrat  a  publié 
sa  réponse  à  M.  Maimbourg.  Il  offre  de  faire  voir  les 
preuves  qu'il  a  tirées  des  manuscrits  de  la  bibliothèque 
vaticane;  il  se  fonde  sur  une  bulle  de  Martin  V,  qui 
contient  diverses  restrictions,  qui  s'y  trouve  seulement 
manuscrite,  qui  jusqu'à  présent  n'a  jamais  été  donnée 
au  public,  et  postérieure  à  celle  qui  parut  après  la  fin 

1.  Mémoire  de  Servient,  le- 11   janvier  1681,  Correspondance  de 
Rome,  t.  CCLXXV,  p.  22-25. 

.  2.  Voir  sa  dépêche  au  roi,  du  10  avril  1685  {ibid.,  t.  CCXCIII, 
p.  431-444). 

3.  Ibid.,  t.  CCLXXXV,  p.  138-145. 
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du  concile  de  Constance  et  que  ce  pape  publia  pour  y 
donner  sa  confirmation  et  son  approbation.  Je  ne  sais 
quelle-  autorité  il  lui  peut  donner  au  préjudice  de  la 
première  très  authentique.  Ces  réflexions  n'échapperont 
pas  sans  doute  à  son  adversaire1.  » 

Dans  sa  dépêche  du  3  février  1688,  Lavardin,  parlant 
de  ce  théologien,  dit  :  «  Un  petit  fut  nommé  Selestrat2.  » 
Scheelstrate  se  démena  fort  dans  l'affaire  des  franchises 
des  ambassadeurs  contre  l'appel  et  l'arrêt  du  parlement- 
il  fut,  avecCasoni,  Ottoboni  etCasanatta,  l'âme  de  la  ré- 
sistance antifrançaise  ;  il  introduisit  dans  les  questions  de 
théologie  sa  haine  politique  contre  Louis  XIV,  et  le  pape 
goûta  ce  fanatisme.  C'est  Scheelstrate  que  Sa  Sainteté 
envoyait  auprès  des  théologiens  modérés  pour  les  activer, 
les  presser,  les  arrachera  leurs  lenteurs,  et  pour  tâcher 
d'arriver  enfin  à  la  condamnation  projetée  des  proposi- 
tions de  France3.  La  dépèche  du  cardinal  d'Eslrées  du 
20  juillet  1688  contient  sur  ce  sujet  des  détails  intéres- 
sants, qui  dépeignent  l'attitude  et  le  point  de  vue  de  ce 
Flamand  fanatique  :  —  Le  pape  voulant  que  les  théologiens 
chargés  d'examiner  les  .'propositions  de  France  en  signa- 
lassent une  comme  hérétique,  Scheelstrate,  dans  le  but  de 
s  avancer,  dit  qu'on  pourrait  en  effet  déclarer  hérétique  la 
proposition  où  l'on  enseignait  qu'un  ambassadeur,  exé- 
cutant les  ordres  du  roi  son  maître,  était  comme  tel  à  couvert 
de  toute  censure  ecclésiastique.  Le  Père  Varese,  commis- 
saire général  de  l'ordre  de  Saint-François,  appuya  son 
avis.  Les  trois  autres  théologiens  s'y  opposèrent,  disant 
que  cette  proposition  n'était  pas  hérétique,  mais  seulement 
voisinede l'hérésie  (liœresiproxima).  Piazza,  l'assesseur 
se  prononça  pour  ces  derniers.  Le  maître  du  sacré  palais 
pensait  de  même,  mais  il  était  retenu  chez  lui  par  une 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CXXCIV,  p.  392-400. 

2.  Ibid.,  t.  CCCX,  p.  100-120. 

p.342i-e427)dinal  d'Es,réesauroi'Ie20avi'il  1688  i^id.,  t.  CCCXIII, 
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indisposition.  Schelestrat,  pour  mettre  fin  à  cette  discus- 
sion, déclara  que  le  pape  voulait  que  cette  proposition 
fût  considérée  comme  hérétique  ;  à  quoi  les  théologiens 
répliquèrent  que  le  pape  pouvait  faire  de  lui-même  ce  qui 
lui  plaisait,  mais  qu'il  leur  était  impossible  de  donner  au 
pape  un  conseil  contraire  à  leur  doctrine.  Schelestrat 
proposa  alors  de  prendre  une  des  propositions  du  clergé 
et  de  la  déclarer  hérétique;  mais  les  autres  théologiens 
lui  objectèrent  que  ces  matières  devaient  être  réservées  à 
un  concile,  et  que,  quant. à  eux,  ils  n'y  toucheraient  pas. 
Le  lendemain,  le  pape,  après  avoir  lu  le  rapport  de  l'as- 
sesseur, ordonna  à  la  congrégation  des  huit  cardinaux  de 
s'assembler  le  vendredi  suivant.  Les  cardinaux  Colonna 
et  Cibo  n'y  assistèrent  pas,  et  presque  tous  furent  de  l'avis 
des  trois  théologiens;  l'avis  de  Schelestrat  fut  cependant 
soutenu,  sans  doute  par  le  cardinal  Gasanatta,  dans  le  but 
de  donner  satisfaction  au  pape,  qui  voulait  absolument 
avoir  une  proposition  hérétique1. 

Le  13  août  1688,  le  cardinal  d'Estrécs  traita  Schelestrat 
et  Casoni  de  «  deux  pédants2.  s>  Le  31  du  même  mois,  la 
même  congrégation  tint  une  nouvelle  séance.  «  Elle  a  duré 
fort  longtemps,  dit  le  cardinal  d'Estrées.  Les  cardinaux 
étaient  bien  résolus  de  ne  céder  pas  à  la  violence  que 
Schelestrat  et  Casoni  leur  viennent  faire  de  la  part  du 
pape,  pour  les  obliger  de  consentir  à  condamner  d'héré- 
tique la  proposition  de  l'ambassadeur,  etc.  »  Le  Père 
Lodron  passa  à  l'avis  de  Schelestrat;  mais  un  autre  re- 
procha à  ce  dernier  «  qu'il  ne  savait  pas  assez  de  théo- 
logie pour  régler  les  qualifications  des  propositions  »3. 

Ce  fut  Schelestrate  qui,  le  22  août  1689,  fit  l'oraison 
funèbre  d'Innocent  XI,  oraison  funèbre  que  l'abbé  d'Her- 
vault,  malgré  sa  modération,  trouva  «  très  mauvaise  »4. 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CGCXIV,  p.  362-391 

2.  Ibid.y  t.  CGCXV,  p.  72-84. 

3.  Ibid.,  p.  172-186. 

4.  Ibid.,  t.  CCCXXVI,p.  310-317. 


THÉOLOGIENS   ROMAINS.  165 

Aguirre,  bénédictin  espagnol,  se  distingua  par  son 
ardeur  contre  les  quatre  articles  de  1682,  «  ce  qui  lui 
valut  le  chapeau  »,  dit  M.  l'abbé  Le  Noir1.  Il  fut  nommé 
cardinal  le  2  septembre  1686.  Ses  écrits  les  plus  célèbres 
sont  :  La  grande  collection  de  tous  les  conciles  d'Es- 
pagne et  du  Nouveau  Monde,  et  la  Théologie  de  saint 
Anselme.  Le  pape  le  tint  en  très  grande  estime,  le  con- 
sidéra comme  la  personnification  de  la  théologie  et  le  fit 
venir  à  Rome  en  1687.  A  peine  arrivé  dans  cette  ville,  il 
fut  visité  tous  les  jours  par  Gasoni.  D'après  le  cardinal 
d'Estrées,  c'était  un  docteur  monacal  qui  faisait  des 
pointes  à  l'espagnole  et  qui  ignorait  les  choses  du  monde2. 
Le  cardinal  d'Estrées,  après  lui  avoir  rendu  sa  visite,  en 
écrivit  ainsi  à  Louis  XIV,  le  5  août  1687  :  «  Je  connus 
qu'il  était  fort  opposé  aux  jansénistes.  Je  ne  sais  si  la  fré- 
quentation de  Gasoni  le  changera.  Il  est  fort  ami  du  gé- 
néral des  jésuites,  et  ils  se  voient  fort  souvent;  du  reste 
on  le  regarde  comme  un  homme  d'étude  et  de  littérature; 
mais  son  estime  pour  les  choses  du  monde  diminue  de  jour 
en  jour3.  »  Au  mois  de  septembre  suivant,  il  fit  faire  des 
avances  au  cardinal  d'Estrées,  en  vue  d'un  accommode- 
ment des  affaires  de  France4.  Songeait-il  à  se  préparer 
des  amis  dans  la  faction  de  France,  pour  le  prochain  con- 
clave ? 

Sfondrate,  de  Milan,  moine  et  abbé  de  Saint-Gall, 
écrivit,  entre  autres  choses,  contre  la  régale  et  contre  les 
franchises  des  ambassadeurs,  en  faveur  de  l'immaculée 
conception  et  d'une  sorte  de  béatitude  naturelle  dont 
jouiraient  les  enfants  morts  sans  baptême.  Cette  der- 
nière opinion,  qui  se  trouve  dans  son  Nodus  prœdestina- 


1.  Dictionnaire  de  théologie  de  Bergier;  édit.    de  M.  l'abbé    Le 
Noir,  art.  Aguirre. 

2.  Le  cardinal  d'Estrées  au  roi,  le  24  juin  1G87,  Correspondance  de 
Rome,  t.  CCCIV,  p.  228-244. 

3.  Ibid.,  t.  CGCV,  p.  8-17. 

4.  Le   cardinal  d'Estrées    au  roi,  le    9  septembre  1687    (ibid  , 
p.  157-171). 
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tioniSy  souleva  une  vive  opposition,  surtout  en  France,  où 
Bossuet  et  Noailles  demandèrent  que  cet  ouvrage  tut  cen- 
suré. Innocent  XI  avoua  lui-même  qu'il  ne  l'avait  pas  fait 
cardinal  en  1686,  parce  qu'il  n'avait  été  que  le  second  et 
non  lepremier,  comme  Aguirre,  à  écrire  contre  les  doctri- 
nes de  l'assemblée  de  1682;  mais  il  promit  de  le  récompen- 
ser et  de  le  pourvoir  autrement.  D'après  le  ducd'Estrées, 
onpensaitque  le  pape  avait  l'intention  de  le  nommer  évêque 
deNovare1.  — Dans  sa  dépêche  du  27  décembre  1688,  La- 
vardin  avertit  Louis  XIV  que  cet  abbé  de  Saint-Gall  était 
delà  même  cabale  que  le  cardinal  Le  Camus,  Lambert 
Casoni  et  autres2.  —  Le  3  mai  1689,  l'abbé  d'Hervault 
manda  à  Croissy  :  «  On  croit  savoir  à  Rome  que  le  pape 
avait  fait  promettre  de  grosses  sommes  aux  Suisses  par 
l'abbé  de  saint-Gall,  appelé  Sfondrat,  qui  est  l'auteur  de 
plusieurs  petits  livres  qui  ont  été  faits  depuis  peu  en 
faveur  du  pape  sur  les  affaires  de  France,  et  qui  ne  croit 
pas  devoir  être  moins  récompensé  que  le  cardinal 
Aguirre3.  » 

Tels  sont  les  principaux  théologiens,  qui,  avec  quelques 
Flamands  dont  il  sera  parlé  plus  loin,  furent  les  lumières 
d'Innocent  XI. 


Il 


On  ne  craignait  point  à  Rome  de  fabriquer  les  docu- 
ments dont  on  avait  besoin  pour  le  besoin  de  la  cause  pa- 
piste. Les  négociations  relatives  à  la  sécularisation  de 
l'abbaye  d'Aisnay  démontrent  ce  fait.  Plusieurs  autres 
dépêches  font  aussi  ressortir  l'esprit  de  mensonge  qui  ca- 
ractérisait la  curie  romaine,  la  facilité  avec  laquelle  on 


1 .  Le  duc  d'Estrées  au  roi,  le  17  septembre  1686  {Correspondance 
de  Rome,  t.  CCCI,  p.  263-273). 

2.  Ibid..  t.  CCCXII,  p.  275-294. 

3.  Ibid. 9  t.  CCCXXVI,  p.  146-150. 
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détournait  de  leur  vrai  sens  les  documents  qui  gênaient, 
l'habileté  rare  que  les  agents  de  la  curie  déployaient  pour 
répandre  dans  toute  l'Europe  les  fausses  nouvelles  favo- 
rables au  papisme.  Or,  dans  un  tel  milieu,  la  science  ne 
pouvait  pas  fleurir.  De  là  le  triste  état  de  la  théologie  à 
Rome,  à  cette  époque. 

Lorsqu'on  étudie  les  principales  questions  qui  furent 
traitées  à  Rome  pendant  le  pontificat  d'Innocent  XI,  on 
constate  bien  vite  qu'elles  avaient  toutes  pour  objectif 
plus  ou  moins  direct  l'accroissement  de  l'autorité  du 
pape.  On  y  visait  de  toutes  manières,  ici  par  des  efforts 
pour  attacher  les  moines,  plus  étroitement  encore  que 
par  le  passé,  aux  intérêts  de  la  papauté,  là  par  l'amoin- 
drissement de  l'autorité  royale  et  de  l'autorité  épiscopale, 
ailleurs  par  des  assertions  sans  détour  en  faveur  de  l'in- 
faillibilité papale,  etc. 

J'ai  déjà  mentionné  ce  fait  que  la  cabale  ultrarnontaine 
avait  réussi  à  faire  remettre  à  la  reine  de  France,  vers  la 
fin  de  1682  ou  au  commencement  de  1683,  un  document 
destiné  à  éclairer  Louis  XIV1.  Or,  ce  document  cherchait 
à  démontrer  l'infaillibilité  papale  par  des  considérations 
toutes  politiques,  et  à  convaincre  Louis  XIV  qu'il  y  a  une 
indestructible  solidarité  entre  l'infaillibilité  papale  et 
l'absolutisme  royal.  La  thèse  était  celle-ci  :  Soutenir  l'in- 
faillibilité et  la  souveraineté  spirituelle  du  pape,  c'est 
soutenir  aussi  l'autorité  souveraine  des  rois;  mais  enlever 
au  pape  cette  infaillibilité  pour  la  donner  à  l'Église  seu- 


1.  Voirie  tome  II  de  cet  ouvrage,  chap.  xiv,  p.  419-420.  Ce 
document  était  composé  de  plusieurs  pièces.  L'une  d'elles  était  in- 
titulée (au  mépris  du  contenu  même  de  la  déclaration  de  1682)  : 
Traité  qui  fera  voir  au  roi  pour  sa  sûreté  combien  cruellement  et 
avec  quelleruse  les  prélats  de  V assemblée  de  1682,  en  déclarant  que 
le  pape  est  faillible  et  au-dessous  du  concile,  et  le  parlement  en 
appuyant  cette  déclaration,  ont  soumis  S.  M.  quant  au  temporel 
au  pape,  au  concile  et  ensuite  aux  États,  sous  apparence  d'établir 
sa  souveraineté  indépendante  d'autre  que  Dieu.  Cf.  Ms.  de  S.  Sulpice, 
t.  IV,  p.  2367-2373,  2403-246 i. 
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lement,  c'est  vouloir  préalablement  ôter  aux  rois  leur 
souveraineté  temporelle  pour  la  donner  anx  États. 

«  Tant  qu'un  roi  chrétien,  dit  l'auteur,  a  fait  recon- 
naître chez  lui  l'infaillibilité  et  la  souveraineté  spirituelle 
du  pape  sur  l'Eglise,  son  autorité  temporelle  a  été  paisi- 
blement reconnue  dans  ses  titats,  et  il  a  été  à  l'abri  des 
troubles  que  les  schismes  et  les  erreurs  y  excitent  ordinai- 
rement; mais  sitôt  qu'il  a  permis  à  ses  sujets  d'attenter 
à  l'autorité  du  souverain  pontife,  il  leur  a  donné  une 
entière  prise  sur  la  sienne  propre  et  s'est  attiré  de  forts 
grands  troubles.  »  L'auteur  s'eiforce  ensuite  de  plier 
quelques  faits  de  l'histoire  à  cette  argumentation. 

Cette  argumentation  est  fort  instructive,  en  ce  qu'elle 
montre  comment  les  théologiens  ultramontains  font  flèche 
de  tout  bois  pour  atteindre  leur  but,  et  combien  ils  sont 
peu  autorisés  à  reprocher  aux  ennemis  de  l'infaillibilité 
papale  d'accepter  la  protection  des  Etats,  eux  qui  voulaient 
accoupler  l'absolutisme  royal  et  l'absolutisme  papal  pour 
mieux  maîtriser  le  monde,  et  qui  ne  voulaient  détruire  le 
libéralisme  dans  l'Eglise  que  pour  mieux  fortifier  la 
tyrannie  dans  la  société  politique  et  civile. 

Rome,  toujours  fidèle  à  sa  ligne  de  conduite,  toujours 
acharnée  à  la  réalisation  de  ses  visées,  voulait  recevoir 
le  serment  des  religieux  sans  condition,  et  nullement 
en  vertu  de  la  permission  que  les  rois,  leurs  souverains 
temporels,  leur  en  donnaient.  Le  10  décembre  1680,  le 
duc  d'Estrées  manda,  à  ce  propos,  à  Louis  XIV,  que  l'am- 
bassadeur de  Portugal  avait  proposé  au  pape  d'exclure 
des  Indes  tous  les  missionnaires  français;  à  cette  condi- 
tion, le  roi  de  Portugal  s'engagerait  à  pourvoir  les  Indes, 
à  ses  frais,  de  missionnaires  et  de  jésuites  qui  prêteraient 
serment  à  Sa  Sainteté  d'une  manière  absolue  et  sans  res- 
triction1. 

D'après  une  dépêche  de  Servient  à  Croissy,  en  date  du 
28  août  1680,  le  bruit  courut  à  Rome  et  y  fut  accueilli 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXVI,  p.  411-142. 
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avec  une  grande  avidité  que  Gerbais  allait  réfuter  l'ou- 
vrage de  feu  Launoy  intitulé  :  De  la  puissance  royale 
sur  le  mariage  (1664).  On  était  heureux,  à  Rome,  de  tout 
ce  qui  pouvait  affaiblir  l'autorité  des  rois,  faire  disparaître 
le  contrat  naturel  et  civil  de  mariage  dans  le  sacrement, 
et  réserver  à  l'Église  seule,  c'est-à-dire  en  dernière  ana- 
lyse, à  la  papauté,  le  pouvoir  de  régler,  de  prohiber  et 
de  dirimer  sur  ce  point  si  important1. 

Un  moine  flamand  fut  très  considéré  par  le  pape,  en 
août  1681,  pour  avoir  représenté  comme  «  choses  atroces 
et  inouies,  l'épiscopat  de  droit  divin,  le  jugement  des 
évêques  en  première  instance  dans  les  matières  de  la  foi 
et  leur  déposition  par  les  conciles  généraux  » 2.  Evidem- 
ment, Innocent  XI  voulait  être  le  maître  des  évêques  ; 
il  voulait  pouvoir  les  déposer  à  son  gré,  les  considérer 
comme  des  délégués  qui  n'auraient  d'autorité  que  celle 
qu'il  consentirait  à  leur  départir;  il  voulait  s'adjuger  à 
lui  seul  le  droit  de  prononcer  en  matière  de  foi,  comme 
étant  lui-même  le  dépositaire  de  la  seule  autorité  hiérar- 
chique de  droit  divin.  Des  évêques  frères  et  coopérateurs 
lui  étaient  odieux;  il  n'admettait  que  des  évêques  servi- 
teurs. On  les  avait  appelés  jusque-là  ordinaires,  comme 
étant  les  dépositaires  ordinaires,  dans  leurs  diocèses, 
de  la  puissance  ecclésiastique;  mais  il  voulait,  lui,  être  le 
seul  ordinaire  de  tous  les  diocèses  et  transformer  ainsi 
les  évêques  diocésains  en  simples  vicaires  de  l'ordinaire. 
C'était  une  révolution  hiérarchique  qu'il  voulait  opérer 
dans  l'église  au  profit  de  la  papauté  absolutiste. 

On  s'étonne,  au  premier  abord,  que  quelques  papistes 
espagnols,  ainsi  que  Favoriti,  aient  fait  chorus  aux  théo- 
logiens jansénistes,  pour  presser  le  pape  de  réunir  un 
concile  général;  il  semble,  en  effet,  que  la  tenue  d'un 
concile  général  eût  été  la  démonstration  et  l'aveu  de  l'iri- 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXIX,  p.  148-151. 

2.  Le  cardinal  d'Estrées  au  roi,  les  27  et  28  août   1681    (ibid, 
t.  CCLXXIV.  p.  211-229). 
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suffisance  du  pape  seul.  Mais  telle  n'était  pas  la  pensée 
de  Favoriti  ni  des  Espagnols,  qui,  en  effet,  voulaient  un 
concile  général  pour  y  prendre  le  gallicanisme  d'alors 
dans  son  propre  piège,  c'est-à-dire  pour  faire  définir  par 
le  pape  et  la  majorité  des  évêques  la  supériorité  du  pape 
sur  le  concile.  Les  jansénistes  avaient  d'autres  intentions. 

Les  théologiens  romains  ne  voulaient  pas  que  le  pape 
fût  considéré  comme  soumis  aux  canons.  Ils  le  tenaient 
généralement  pour  supérieur  au  concile,  même  universel, 
et  par  conséquent  aux  canons  des  conciles.  Ce  fait  est 
relaté  très  expressément  dans  le  mémoire  de  Servient, 
du  13  novembre  16801. 

La  thèse  de  l'infaillibilité  papale  était  soutenue  à 
Rome,  notamment  par  Innocent  XI;  tels  et  tels  y  glis- 
saient des  sous-entendus  et  des  tempéraments,  mais 
vaguement.  Le  cardinal  Capizucchi  lui-même  se  calma 
comme  infaillibiliste  en  juillet  16892. 

Aussi  tout  le  monde  devait-il  obéir  au  pape.  Les  nonces 
mêmes,  à  qui  l'on  avait  toujours  laissé  une  certaine  lati- 
tude pour  juger  de  l'opportunité  ou  de  la  non-opportu- 
nité des  circonstances  dans  l'exécution  des  ordres  reçus, 
n'étaient  plus  considérés  que  comme  des  serviteurs 
chargés  d'exécuter  les  ordres  pontificaux  sans  réplique 
et  sans  délai.  Une  lettre  du  nonce  de  Venise  à  l'abbé 
Melani,  en  date  du  2  juillet  1678,  en  fournit  une  preuve 
péremptoire.  En  effet,  «  cette  lettre  fait  voir  que  le  palais 
de  Rome  veut  présentement  que  les  nonces  du  pape 
exécutent  sans  réplique  ses  ordres,  encore  bien  que  pour 
le  service  du  saint  siège  ils  aient  des  raisons  assez  fortes 
pour  en  différer  l'exécution...  Le  roi  doit  être  informé 
que  le  nonce  Varese,  n'ayant  reçu  le  premier  bref  qu'il 
eut  ordre  de  rendre  au  roi  sur  la  régale  qu'à  la  veille  du 
départ  de  Sa  Majesté  pour  la  Flandre,  et  jugeant  à  propos 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXIX,  p.  269-273. 

2.  Mémoire    du    cardinal    d'Estrées,    le   5  juillet    1689   (ibid. 
t.  CCCXX1I,  p.  233-266). 
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de  ne  le  point  rendre  qu'à  son  retour,  il  en  donna  les 
raisons  à  M.  le  cardinal  Cybo,  lequel,  après  une  très  rude 
réprimande,  lui  ordonna  de  prendre  la  poste,  fût-ce  avec 
un  seul  laquet  (sic),  pour  rendre  à  Sa  Majesté  le  dit  bref 
en  quel  lieu  qu'il  la  pût  joindre,  et  heureusement  pour 
lui  il  se  rencontra  que  Sa  Majesté  revint,  lorsque  cet 
ordre  lui  arriva1.  » 

Le  pape  eut  du  chagrin,  comme  il  a  déjà  été  dit,  de 
la  lettre  de  l'évêque  de  Grenoble  sur  le  culte  des  images 
et  des  reliques,  en  1687.  Ce  chagrin  montre  qu'à  Rome 
on  attribuait  aux  images  et  aux  reliques  une  vertu  pro- 
pre et  particulière,  relativement  au  salut 2.  Ce  fait  n'a 
rien  qui  doive  surprendre,  si  l'on  réfléchit  sur  tout  ce 
que  Rome  a  autorisé  et  pratiqué  à  ce  sujet  pendant  le 
moyen  âge.  C'était  en  entretenant  ses  adeptes  dans  le 
matérialisme  superstitieux,  habilement  présenté  comme 
étant  le  seul  vrai  culte  objectif  et  positif,  que  Rome  cher- 
chait à  atteindre  son  but.  Ne  pouvant  pas  régner  sur 
une  Eglise  instruite,  la  papauté  préférait  une  Eglise  igno- 
rante. Elle  étouffait  autant  que  possible  les  discussions, 
écartait  les  questions  qui  pouvaient  éveiller  l'esprit  des 
prêtres  et  des  fidèles,  et  résumait  toute  la  doctrine  chré- 
tienne dans  cette  proposition  :  «  Il  faut  obéir  au  pape, 
vicaire  de  Dieu  sur  la  terre.  » 


il 


Rome  comptait,  dans  toutes  les  Églises  qui  lui  étaient 
soumises,  des  théologiens  dévoués  à  ses  doctrines  et  à 
ses  desseins. 

En  France,  plus  le  gallicanisme  s'amoindrissait,  plus 
l'ultrarnontanisme  s'étendait  et  se  fortifiait.  Du  cardinal 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLVIII,  p.  30-31. 

2.  Le  cardinal   d'Estrées   au  roi,   le  23  septembre    1687  (iUicl., 
t.  CCCV,  p.  241-265;  cf.  p.  172. 
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du  Perron  on  avait  passé  à  Duval,  de  celui-ci  à  Guillaume 
de  Moïa  et  à  Vernant,  et  de  ceux-ci  à  Chamillard. 
Innocent  XI  tenait  du  Perron  pour  un  partisan  des  idées 
romaines.  En  effet,  le  maître  du  sacré  palais  étant  venu 
visiter  le  cardinal  d'Ëstrées  en  mars  1685,  celui-ci  l'é- 
tonna  beaucoup  en  cherchant  à  lui  montrer  du  Perron 
sous  un  autre  jour.  «  Ce  qui  le  toucha,  ce  me  semble, 
davantage  dans  notre  entretien,  c'est  que,  dit  d'Ëstrées, 
lorsque  je  lui  dis  que,  si  le  pape  avait  eu  le  temps  de 
lire  le  cardinal  du  Perron,  qu'il  exaltait  comme  le  dé- 
fenseur du  saint  siège  et  m'avait  proposé  quelquefois 
comme  un  modèle  que  les  cardinaux  français  devaient 
suivre,  il  trouverait  que,  dans  tous  les  endroits  où  il  a 
traité  avec  les  hérétiques  la  question  du  juge  des  contro- 
verses de  la  foi,  il  a  toujours  cité  l'infaillibilité  de  l'É- 
glise, en  déclarant  les  vérités  catholiques  selon  l'Écriture 
Sainte  ou  la  tradition,  et  n'a  point  allégué  celle  du  pape 
ou  du  saint  siège,  quoique  sur  le  temporel  des  princes 
tout  le  monde  sache  qu'il  a  trop  déféré  à  leur  autorité, 
que  sur  les  matières  de  l'infaillibilité  ou  de  l'autorité  du 
concile,  il  a  parlé  presque  dans  le  sens  de  la  déclaration 
du  clergé.  Je  m'offris  au  maître  du  sacré  palais  de  véri- 
fier tous  les  endroits  des  livres  du  cardinal  du  Perron 
avec  lui  et  de  les  porter  même  au  pape  *.  » 

Duval  (f  1638)  était,  plus  encore  que  le  cardinal  du 
Perron,  considéré  à  Rome  comme  un  défenseur  des  idées 
ultramontaines;  son  ouvrage  contre  Richer  avait  été  revu 
et  approuvé  par  Paul  IV  et  la  congrégation  du  saint  of- 
fice 2.  Or,  le  cardinal  d'Ëstrées  s'efforça  de  démontrer 
aux  théologiens  de  Rome  que  la  doctrine  de  Duval  n'était 


1.  Le  cardinal  d'Ëstrées  au  roi,  le  28  mars  1685  (Correspondance 
de  Rome,  t.  CCXCIII,  p.  403-417). 

2.  lbid.  —  C'est  dans  les  registres  mêmes  du  saint  office  que  le  car- 
dinal d'Ëstrées  retrouva  les  actes  qui  justifiaient  que  la  seconde 
édition  (161  i)  du  livre  de  Duval  avait  reçu  une  pleine  approbation 
du  pape  et  de  la  congrégation  du  saint  office.  Dépêche  du  cardinal 
d'Ëstrées  au  roi,  le  24  février  1685  (ibid.,  p.  277-298). 
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pas  plus  favorable  que  celle  de  du  Perron  à  la  thèse  de 
l'infaillibilité  du  pape;  afin  d'empêcher  la  condamnation 
des  propositions  de  l'assemblée  de  1682,  il  fit  faire  des 
extraits  de  ce  livre, extraits  favorables  à  ces  propositions1. 

Dans  un  mémoire  qu'il  envoya  à  Louis  XIV  le  24  fé- 
vrier 1685,  ce  même  cardinal  signala,  d'après  les  registres 
du  saint  office,  les  corrections  qui  furent  faites  à  cet  ou- 
vrage. Je  traduis  sur  le  texte  latin  : 

«  Copie  de  l'écrit  transmis  sur  l'ordre  du  souverain 
pontife  par  le  cardinal  d'Aragon  au  nonce  apostolique, 
po  ur  la  correctionde  certaines  propositions  contenues  dans 
le  livre  d'André  Duval.  Dans  le  livre  intitulé  :  «  De  eccle- 
siastica  et  politicaprotestate  Elenchus,  etc.,  sont  à  cor- 
riger les  passages  suivants  (In  indic.  n.  17).  Où  il  est  dit 
qu'il  n'est  pas  de  foi  que  le  pape  ait  l'infaillibilité  dedis- 
cernement,  mais  qu'il  est  plus  certain  et  plus  probable 
qu'il  la  possède  lorsqu'il  agit  comme  pontife  (p.  72), 
on  pourrait  ainsi  corriger  :  77  n'a  pas  été  déterminé  jus- 
qu'à présent  que  le  pape  ait  l'infaillibilité  de  discer- 
nement; toutefois  il  est  certain  quil  la  possède  lorsqu'il 
agit  comme  pontife.  —  P.  73.  L'auteur,  réfutant  la  doc- 
trine d'un  anonyme,  dit  :  «  Car  il  veut  que  le  pape,  même 
»  quand  il  agit  comme  tel,  ne  jouisse  d'aucune  infaillibî- 
»  lité  de  discernement  et  qu'il  n'en  ait  pas  été  gratifié 
»  par  le  Christ  ;  »  proposition,  dit  l'auteur,  qui  n'est  point 
expressément  contre  la  foi,  puisqu'elle  n'a  été  définie 
dans  aucun  concile  général.  Ces  paroles  semblent  en- 
seigner qu'il  n'y  a  de  foi  que  ce  qui  a  été  défini  dans  un 
concile  général;  or  cela  est  faux  et  contraire  à  la  doc- 
trine même  de  l'auteur.  Il  faudrait  modifier  ainsi  ce  pas- 
sage et  dire  :  Proposition  qui  n'est  point  expressément 
contre  la  foi,  puisqu'elle  n  a  point  été  déterminée  jus- 
qu'à présent  et  que  la  plupart  des  Parisiens,  etc.  —  Il 
ajoute  dans  le  même  endroit:  «Il  est  toutefois  beaucoup 


1.   Le  cardinal  d'Estrées  au  roi,  le  9  août  1682  {Correspondance 
de^Rome,  t.    CCLXXXIV,  p.  154-179). 
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plus  certain  que  le  souverain  pontife  possède  ce  pri- 
vilège d'infaillibilité.  Ces  paroles  semblent  ne  pas  ex- 
clure une  certaine  probabilité  et  même  une  certaine  cer- 
titude de  la  doctrine  opposée.  Or,  cette  doctrine  opposée 
est  non  seulement  fausse,  mais  manifestement  contraire  à 
l'enseignement  de  l'auteur.  C'est  pourquoi  on  pourrait 
facilement  corriger  ainsi  :  Il  est  toutefois  certain  que  le 
souverain  pontife  possède  ce  privilège  d'infaillibilité. 
—  Si  ces  passages  sont  corrigés,  ils  montreront  la  science 
et  la  piété  de  l'auteur  envers  l'église  romaine,  et  il  n'y 
aura  rien  à  reprocher  dans  la  doctrine  de  ce  très  bel  ou- 
vrage1. » 

1.  C.deR.,  t.  CCXGIII,  p.  30(3-308.  On  lit  encore  au  sujet  de  ces 
corrections  :  «  Ex  libro  registrorurn  feria  5a,  12  april.  1612.  Facto 
verbo  circa  librum  cujus  titulus  :  De  ecclesiastica  et  politica  potestate 
Elenchus  pro  sup renia  Rom.  pontificis  in  Ecclesiam  auctoritate,  auc- 
tore  Andréa  Duval,  doct  ,  Sorbonico  et  S.  theol.  in  parisiensi  acade- 
mia  regio  professore,  Parisîis  impressum  prœsenti  anno  1612. 
Sanctissimus  ordinavit  illustrissimo  cardinali  de  la  Rochefoucaul t 
ut  per  litteras  significet  auctori  loca  corrigenda.  Item  mandavit 
scribi  nuntio  apostolico  in  Gallia  remittendo  se  his  quae  scribel 
prœdictus  Dominus  cardinalis.  —  Ex  eodem  libro  regist.  1612 
feria  5%  die  5»  julii  1612.  Ejusdem  nuntii  in  Gallia  fuerunt  lectœ 
litterae  data?  7  junii,  in  quibus  significat  Andrearn  Duval  doctorem 
sorbonicum  autorem  libri  in  confutationem  libri  Richer  emendatu- 
rum  loca  notata  in  eodem  libro  in  nova  impressione.  —  Ex  eodem 
libro  registr.  1612  die  19a  julii  1612.  Lectis  litteris  nuntii  apostolici 

Gallia  datis  die  18  junii,  in  quibus  significat  Andrearn  Duval,  de 
ecclesiastica  et  politica  potestate  vereri  ne  ejus  liber  censerctur, 
donec  corrigatur  in  tribus  punctis  hinc  scriptis.  Sanctissimus  man- 
davit rescribi  nuntio  de  eo  haberi  bonam  satisfactionem.  —  Ex 
libro  registri  decretorum  anni  1613  feria  5a,  die  18,  extrada  sunt 
verba  sequentia  :  Litterœ  nuntii  apostolici  in  Gallia  datœ  die  26 
martii  fuerunt  lectaî  in  quibus  mittit  libellum  de  ecclesiastica  et 
pol.  pot...  emendatum,  ut  sibi  significatum  fuit,  anno  superiori. 
Sanctissimus  dixit  commendare  fecisse  obedientiam  prœdicti  doc- 
toris  ac  posse  etiam  scribi  nuntio.  —  Lettera  scritta  dal  s. 
cardinal  lîbaldini,  nuntio  in  Prancia,  al  Signor  cardinal  Borghese 
li  26  marzo  1613.  Nella  2a  editione  uscita  ultimamente  délia  risposta 
che  diede  l'anno  passato  al  libro  De  ecclesiastica  et  politica  potes- 
tate di  Richer,  il  dottore  Duval  thcologo  sorbonico  ha  il  medemo 
corretti  i  punti  che  furono  annotati  cossi   in  tutto  conforme   alla 
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Le  docteur  Chamillard,  l'un  des  docteurs  de  Sorbonne 
exilés  en  1682,  passait  aussi  pour  un  ardent  partisan  de 
l'ultramonlanisme.  Or,  ou  lit  dans  la  dépêche  du  duc 
d'Estrées  ta  Louis  XIV,  en  date  du  26  août  1682,  le  détail 
suivant  :  «  Je  dis  au  pape  qu'on  ne  pouvait  prendre  en 
aucune  manière  l'exil  des  docteurs  de  Sorbonne  pour 
une  infraction  ta  la  suspension;  et  que  le  docteur  Cha- 
millard,  qu'on  lui  avait  représenté  comme  un  martyr  du 
saint  siège,  et  sur  le  sujet  duquel  il  y  avait  eu  une  émo- 
tion dans  une  des  grandes  paroisses  de  Paris,  avait  dit, 
dans  son  vœu,  que  les  propositions  de  l'assemblée  du 
clergé  dont  Sa  Sainteté  se  plaignait  si  fort,  ne  se  pouvaient 
définir  que  dans  un  concile  œcuménique,  et  dans  un  au- 
tre endroit  :  Quand}  deficiet  Puntifex1,  ce  qui  ne  vou- 
lait pas  dire  qu'il  fût  de  l'opinion  de  l'infaillibilité  des 
papes.  Je  lui  présentai  en  même  temps  le  vœu  du  doc- 
teur Chamillard  pour  voir  s'il  plaisait  à  Sa  Sainteté.  Elle 
me  répondit  par  plusieurs  fois  avec  beaucoup  d'émotion 
qu'elle  ne  savait  point  qui  était  le  docteur  Chamillard, 
qu'elle  n'avait  que  faire  de  lui  ni  de  son  vœu.  Cette  ma- 
nière de  répondre  vint  apparemment  de  la  honte  qu'elle 
avait  d'être  convaincue  d'avoir  été  trompée  touchant 
l'exil  des  docteurs  et  particulièrement  touchant  Chamil- 
lard. » 

La  curie  romaine  aima  toujours  les  appels  à  son  auto- 
rité pour  dirimer  les  questions  et  les  différends.  La  ca- 
marilla  d'Innocent  XI  ne  négligea  pas  cette  ancienne 
tactique.  On  lit  dans  la   dépêche  du  duc    d'Estrées  à 

mente  délia  sacra  congrcgatione  del  sanl.  officio  che  mi  fu  allora 
insinuatta  dal  s.  cardinale  Arigone,  corne  si  vedra  nell'  esem- 
plare  qui  aggiunto  e  nei  luoghi  lineati  a  posta  ;  e  navra  nostro 
signore  V.  S.  Illustrissima  un  nuovo  esprcssitno  testimonio  délia 
gran  piéta  e  zelo  di  esso  dottore,  e  délia  singolarissima  ubedienza 
a  Sua  Santita  e  a  cotesta  Santa  Sede,  poiche  senza  rispetto  alcuno 
a  cossi  pronto  e  perfettamente  conformato  il  suo  senso  all'esseguio 
donato...  » 

1.  On  lit  à  la  marge  (t'e  écriture)  :  «  Nota.  Revoir  cet  endroit.  »  — 
(2e  écriture)  :  «  Il  est  ainsi  dans  le  chiffre.  » 
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Louis  XIV,  le  3  août  1677  :  «  Le  pape  et  M.  le  cardinal 
Cybo  me  parlèrent  touchant  une  lettre  de  M.  l'évêque 
d'Arras  à  Sa  Sainteté,  et  sur  le  recours  que  quelques 
sujets  de  Votre  Majesté  avaient  pensé  d'avoir  à  Sa  Sainteté 
pour  des  points  de  morale;  que  Votre  Majesté  jugerait 
sans  doute  qu'il  était  naturel  qu'on  s'adressât  au  pape 
dans  le  poste  que  Dieu  avait  permis  qu'il  occupât;  que, 
quant  à  la  forme,  il  était  très  raisonnable  qu'elle  fût 
agréable  à  Votre  Majesté  et  telle  qu'il  lui  plairait;  mais 
que,  dans  le  fond,  Votre  Majesté  pouvait  considérer  qu'il 
serait  contre  son  autorité  d'empêcher  qu'on  n'eût  recours 
à  lui  sur  dépareilles  matières.  Et  ils  me  dirent  tous  deux 
qu'ils  étaient  fort  persuadés  que  Votre  Majesté,  bien  loin 
de  la  vouloir  diminuer  et  affaiblir,  la  voudrait  augmen- 
ter, s'il  était  possible,  et  contribuer  à  ce  qui  était  delà 
dignité  et  de  la  satisfaction  d'un  pape  qui  avait  tant  d'es- 
time, d'affection  et  de  reconnaissance  pour  Votre  Majesté 
qu'on  en  avait  écrit  à  M.  le  nonce,  et  qu'ils  me  priaient 
de  vouloir  informer  Votre  Majesté  de  ce  qu'ils  me  di- 
saient1. »  Nous  avons  déjà  constaté  ces  adulations  ha- 
biles. 

Rome  voulait  que  les  évêques  lui  fissent  rapport  sur 
l'état  de  leurs  diocèses  et  lui  soumissent  leurs  décisions 
synodales.  L'évoque  de  Noyon  s'était  prêté  à  ce  dessein 
en  1677,  et,  le  8  décembre  de  cette  même  année,  Inno- 
cent XI  l'en  avait  félicité  par  un  bref.  La  curie  s'autorisa 
de  ce  fait  pour  exiger,  Tannée  suivante,  de  Tévêque  de 
Marseille,  M.  de  Janson,  qu'il  envoyât  au  pape  un  procès- 
verbal  authentique  de  la  visite  de  son  diocèse.  M.  de  Jan- 
son n'envoya  rien,  malgré  le  vif  désir  qu'il  avait  du  cha- 
peau -. 

Le  parti  ultramontain  était,  proportion  gardée,  plus  dé- 
veloppé encore  dans  les  Flandres  qu'en  France  même, 


1.  Correspondaance  de  Rome,  t.  CCLII,  p.  192-206. 

2.  Bourlemont  à    Pomponne,     le     16    novembre    1678    (ibid. 
t.  CCLVIII,  p.  121-122). 
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grâce  aux  faveurs  que  l'Espagne  lui  avait  accordées  de- 
puis de  longues  années. 

Déjà  nous  avons  vu  le  fanatisme  du  Père  Chrétien  Lu- 
pus, de  l'ordre  de  Saint-Augustin  et  docteur  de  Louvain. 
Ses  excentricités  à  l'Académie  de  la  reine  de  Suède  en 
1677  sont  connues.  Lupus  avait  pour  compagnon  le  Père 
de  Brou,  que  le  duc  d'Estrées  signala  ainsi  à  Pomponne 
le  6  avril  1678  :  «  Le  Père  Fabri,  jésuite,  m'ayant  dit  hier 
qu'un  augustin,  docteur  de  Louvain,  nommé  de  Brou, 
qui  était  venu  ici  avec  Christianus  Lupus,  en  était  reparti 
pour  s'en  retourner  en  France.  J'en  donne  avis  aujour- 
d'hui à  M.  l'archevêque  de  Lion,  afin  qu'il  le  fasse  arrê- 
ter s'il  le  juge  à  propos,  y  ayant  beaucoup  d'apparence 
qu'il  n'a  point  de  passe-port  du  roi *.  »  Le  duc  se  trompait, 
de  Brou  avait  un  passe  port 2. 

Lupus  était  un  des  trois  docteurs  que  l'université  de  Lou- 
vain avait  députés  à  Rome,  pour  y  solliciter  la  condam- 
nation de  plusieurs  propositions  dénoncées  par  certains 
Louvanistes  comme  dangereuses.  Il  était  très  affectionné  à 
l'Espagne.  Le  cardinal  Altieri  avait  déjà  voulu  l'attirer  à 
Rome  sous  Clément  X;  «  mais,  dit  Servient,  l'affaire  man- 
qua par  l'épargne  d'une  pension5.»  L'abbé  de  Bourle- 
mont  manda  à  Pomponne,  le  18  août  1677  :  «  Les  trois 
docteurs  de  la  faculté  de  Louvain,  qui  sont  ici  depuis 
quelque  temps,  ont.  donné  à  la  congrégation  du  saint 
office  une  note  des  quatre-vingts  propositions  théologiques 
qu'ils  estiment  dangereuses.  Ils  demandent  la  résolution 
du  pape  et  de  cette  congrégation  sur  icelles.  On  croit 
que  cela  ira  en  long  4.» 

Le  3  janvier  1679,  Louis  XIV  écrivit  de  sa  main  au 
cardinal  Cibo,  pour  le  prier  de  remettre  à  Sa  Sainteté  un 
mémoire  sur  cette  affaire  et  d'appuyer  auprès  d'elle  ses 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLVI,  p.  18-20. 

2.  Ibid.,  p.  82. 

3.  Servient  à  Pomponne,  2-4  mai  1679  (ibid.,  t.  CCLX,  p.  289- 
291). 

4.  Ibid.,  t.  CCLII,  p.  251. 
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bonnes  intention*.  Or,  ce  mémoire  était  ainsi  conçu  :  «  Le 
roi  ayant  appris  que  quelques  docteurs  de  la  faculté  de 
Louvain  sollicitent  le  pape  d'examiner  un  certain  nombre 
de  propositions  que  les  dits  docteurs  prétendent  être  con- 
traires aux  maximes  de  l'Évangile  et  de  la  morale  chré- 
tienne; et  Sa  Majesté  étant  informée  que  ces  mêmes 
docteurs  ont  été  accusés  devant  Sa  Sainteté  d'avoirsoutenu 
ou  présidé  à  des  thèses  de  théologie  qui  contiennent 
d'autres  propositions  sur  des  matières  de  la  grâce,  con- 
damnées par  les  constitutions  des  souverains  pontifes 
Innocent  X  et  Alexandre  VII.  En  sorte  que  Sa  Sainteté  a 
commis  des  hommes  savants  et  bien  intentionnés  pour 
revoir  les  dites  thèses  et  lui  en  faire  leur  rapport.  Sa  Ma- 
jesté a  cru  ne  pouvoir  assez  témoigner  combien  elle  es- 
time le  zèle  et  la  sage  précaution  de  Sa  Sainteté  dans  le 
soin  qu'elle  prend  d'arrêter  le  cours  de  ces  mauvaises 
doctrines.  Et  comme  sa  dite  Majesté  a  employé  jusqu'ici 
tout  son  pouvoir  pour  empêcher  qu'elles  ne  fassent  du 
progrès  dans  son  royaume,  connaissant  à  quel  point  ces 
nouveautés  sont  nuisibles  à  l'Église  et  à  l'État,  elle  s'es- 
time obligée  de  supplier  le  pape  cVea  arracher  jusqu'aux 
moindres  racines  dans  l'université  de  Louvain,  et  même 
de  donner  à  ces  docteurs,  qui  ont  eu  la  témérité  de  les 
défendre,  quelque  marque  de  son  indignation,  afin  que 
les  pays  qui  dans  ces  provinces  demeurent  par  le  traité 
de  paix  assujettis  à  son  autorité,  ne  soient  pas  exposés  à 
être  corrompus  par  le  voisinage  de  cette  école,  qui 
d'ailleurs  s'est  acquise  du  crédit  et  de  la  réputation  dans 
les  Pays-Bas.  A  quoi  Sa  Majesté  espère  que  le  pape  se 
portera  d'autant  plus  volontiers,  qu'il  est  pleinement  ins- 
truit des  désordres  que  l'hérésie  a  causés  depuis  plus  d'un 
siècle  dans  les  dites  provinces1.  » 

Évidemment  les  propositions  dénoncées  par  certains 
docteurs  de  Louvain  comme  attentatoires  à  la  morale 
chrétienne,  étaient  des  propositions  jésuitiques;  et  les 

1.   Correspondance  de  Rome,  t.  CCLIX,  p.  18-19. 
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jésuites,  pour  se  venger  et  détourner  le  coup,  ripostaient 
en  accusant  leurs  adversaires  de  jansénisme,  en  en  appe- 
lant aux  condamnations  d'Innocent  X  et  d'Alexandre  VII, 
et  en  mettant  pour  ainsi  dire  Innocent  XI  dans  la  néces- 
sité de  condamner  ces  Louvanistes,  sous  peine  de  passer 
pour  un  adversaire  de  ses  prédécesseurs. 

Rome  trouva  un  biais  que  le  duc  d'Estrées  signala  à 
Pomponne  le  14  mars  1679  :  «  Les  docteurs  de  Louvain, 
dit-il,  avaient  apporté  ici  deux  cent  vingt-cinq  propositions 
pour  les  faire  examiner;  mais  vous  verrez,  monsieur,  par 
l'imprimé  que  je  vous  envoie,  que  l'on  n'a  prononcé  que 
sur  soixante-cinq  et  seulement  par  un  décret  de  la  con- 
grégation du  saint  office,  signé  du  secrétaire,  et  en 
cette  occasion  le  pape  ne  parle  point  ex  cathedra. 
Vous  verrez,  monsieur,  que  de  ces  soixante-cinq  propo- 
sitions, il  y  en  a  vingt-cinq  ou  trente  qui  ne  méritaient 
aucun  examen  pour  être  désapprouvées,  et  qu'il  ne  faut 
pas  être  théologien  pour  en  juger  ainsi  qu'on  a  fait1.  » 
Le  lendemain  15  mars,  Servient,  en  envoyant  aussi  de 
son  côté  les  propositions  condamnées,  ajouta  :  «  Il  y  a, 
entre  autres,  un  livre  imprimé  en  1645  chez  Jean  Baptiste 
Creel  à  Liège,  intitulé  :  Jus  Belgarum  circa  bullarum 
ponlificiarum  receptionem,  qui  traite  à  fond  de  cette 
matière,  »  c'est-à-dire  des  décisions  des  congrégations  2. 
Dans  une  autre  dépêche,  du  10  mai,  Servient  insista  et 
fit  remarquer  que,  dans  ce  décret  de  l'inquisition,  c'était 
bien  le  pape  qui,  appuyé  sur  l'examen  de  cette  congréga- 
tion, défendait  d'enseigner  ces  propositions  sous  peine 
d'excommunication  latœ  sententiœ,  comme  scandaleuses 
et  pernicieuses,  et  cela  in  globo,  selon  les  termes  dans 
lesquels  elles  étaient  conçues;  mais  que,  d'après  les 
principes  de  Louvain,  les  bulles  des  papes  et  à  plus  forte 
raison  les  décrets  des  congrégations  n'étaient  reçus  dans 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLIX,  p.  290-291.  L'imprimé 
envoyé  par  le  duc  se  trouve  au  t.  CCLXIV,  p.  7-8  ;  il  est  daté  du 
2  mars  1679. 

2.  Ibid.,r>.  302-306. 
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les  Flandres  qu'après  une  publication  solennelle,  celle 
que  l'on  faisait  à  Rome  étant  insuffisante1.  De  la  sorte 
cette  condamnation  pouvait  être  tenue  pour  non  avenue. 

Louis  XIV,  ayant  toujours  à  cœur  de  faire  condamner 
les  docteurs  antijésuitiques  de  Louvain,  écrivit  de  Saint- 
Germain  au  cardinal  Cibo,le5mai  :  «Je  serai  bien  aise... 
que  vous  teniez  la  main  à  l'examen  de  ces  scandaleuses 
thèses  qu'on  a  soutenues  en  l'université  de  Louvain,  tant 
pour  en  faire  condamner  la  doctrine  que  châtier  les 
auteurs  suivant  les  saintes  intentions  du  pape,  et  préserver 
mes  nouveaux  sujets  de  ces  pernicieuses  maximes.  Cepen- 
dant, comme  la  même  université  et  les  députés  qu'elle  a 
à  Rome  nient  d'avoir  jamais  défendu  de  pareilles  pro- 
positions dans  leurs  écoles,  et  les  désavouent  et  les 
condamnent  maintenant ,  bien  qu'il  ne  soit  que  trop 
vrai  qu'elles  y  ont  été  publiquement  agitées  sans  qu'aucun 
d'eux  s'y  soit  opposé,  je  ne  doute  point  que  notre  Saint- 
Père  ne  juge  à  propos  d'obliger  ces  députés  d'en  faire 
dès  à  présent  leur  déclaration  par  écrit  et  d'en  rapporter 
au  plus  tôt  une  semblable  de  tout  le  corps  de  cette  uni- 
versité2. »  Quelques  jours  après,  Louis  XIV,  en  écrivant 
au  duc  d'Estrées,  lui  exprima  l'espoir  que  le  cardinal  Gibo 
«  n'oublierait  rien,  afin  de  seconder  son  zèle  dans  l'affaire 
des  docteurs  de  Louvain  »3.  Cibo  répondit  à  Louis  XIV 
le  13  juin,  touchant  ces  scandalose  thesi  che  sono  state 
sostenute  in  Lovanio*.  Toutefois  rien  ne  se  décidait 
contre  elles. 

Pendant  ce  temps,  le  parlement  de  Paris  déclarait  la 
censure  des  soixante-cinq  propositions  non  avenue  en 
France.  Le  pape  en  fut  très  blessé  et  ne  cacha  pas  au  duc 
d'Estrées  qu'il  imputait  à  l'archevêque  de  Paris  cet  arrêt 
du  parlement.  Pomponne  envoya  au  duc  un  mémoire  sur 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CGLX,  p.  231-235. 

2.  Ibid.,  p.  212. 

3.  Ibid.,  p.  246. 

A.  Ibid.,  t.  CCLXI,  p.  4G. 
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cette  affaire,  afin  qu'il  en  instruisît  Sa  Sainteté.  «  A  peine 
avais-je commencé  de  parler  à  Sa  Sainteté  de  ce  mémoire, 
répondit  le  duc  à  Pomponne,  qu'elle  me  témoigna  avec 
sentiment  avoir  sujet  de  se  plaindre  que  l'on  en  eût  usé 
ainsi  pour  le  décret  d'une  congrégation  où  elle  avait 
assisté;  et,  lorsqu'il  s'était  donné,  que  Ton  pouvait  châtier 
l'imprimeur  et  le  libraire  qui  avait  débité  les  imprimés 
de  la  censure  des  soixante-cinq  propositions  et  en  défendre 
l'impression,  mais  que,  de  la  manière  que  le  parlement 
avait  agi,  c'était  montrer  peu  de  considération  pour  elle; 
que  l'on  l'avait  assuré  aussi  que  le  parlement  n'avait  pas 
jugé  d'abord  devoir  donner  un  arrêt,  et  qu'il  en  avait  reçu 
duejussioni.  C'est  le  terme  dont  Sa  Sainteté  s'est  servie. 
Après  avoir  repris  ce  que  j'avais  commencé  et  avoir  in- 
formé Sa  Sainteté  avec  toute  l'exactitude  possible  du  con- 
tenu du  mémoire,  lui  faisant  remarquer  avec  combien  de 
respect  il  y  était  parlé  de  Sa  Sainteté,  et  combien  il  était 
insoutenable  que  l'on'  dût  reconnaître  en  France  les 
décrets  des  congrégations,  Sa  Sainteté  me  voulut  dire 
qu'il  y  avait  de  la  différence  de  celle  du  saint  office  où 
elle  assistait  tous  les  huit  jours  et  dont  les  décrets  se 
faisaient  en  son  nom,  avec  les  autres.  A  quoi  je  répondis 
que  celle  de  propaganda  fide  se  tenait  aussi  et  assez 
souvent  devant  Sa  Sainteté,  qu'elle  savait  bien  que  la 
plus  grande  partie  des  décrets  des  congrégations  se  faisait 
en  son  nom,  et  qu'outre  cela  l'on  devait  être  encore  plus 
précautionné  en  France  contre  celle  du  saint  office,  parce 
qu'on  n'y  reconnaissait  en  aucune  manière  l'inquisition 
ni  tout  ce  qui  pouvait  y  avoir  le  moindre  rapport.  Il  me 
parut  avoir  rendu  Sa  Sainteté  en  quelque  façon  capable 
de  ce  que  je  lui  disais  sans  pourtant  qu'elle  s'en  déclarât. 
M.  le  cardinal  Cibo,  que  je  vis  ensuite,  non  seulement 
trouva  fort  juste  ce  que  j'avais  représenté  au  pape,  mais 
même  convint  avec  moi  que  j'avais  raison  de  parier 
ainsi1.  » 

1.  Corresp.  de  Rome,  t.  CCL XI,  p.  61-64;  dépêche  du  13  juin  1679. 
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Par  le  même  courrier,  Servient  écrivit  à  Pomponne,  le 
\ 4  juin  :  «  L'abbé  Favoriti  m'a  parlé  de  l'arrêt  du  parle- 
ment sur  la  censure  des  soixante-cinq  propositions,  comme 
d'une  cbose  qui  ne  les  choque  point  ici,  (cet  arrêt)  parais- 
sant, dit-il,  plutôt  s'en  prendre  à  la  forme,  qui  est  par 
voie  d'inquisition  et  qui  n'est  point  reçue  en  France, 
qu'à  la  censure  des  propositions,  qui  est  la  matière l.  » 
Tel  fut  l'admirable  stratagème  qu'imagina  Favoriti  pour 
sauver  le  fond  de  l'affaire  au  profit  de  Rome  ;  il  consen- 
tait à  lâcher  l'ombre  au  parlement,  mais  il  gardait  la 
proie  pour  la  congrégation  de  l'inquisition.  Louis  XIV 
tomba  dans  le  piège  ;  car,  le  23  du  même  mois,  il  fit 
écrire  au  duc  d'Estrées,  non  plus  par  Pomponne,  mais 
par  le  secrétaire  de  son  cabinet,  M.  Rose,  la  lettre  sui- 
vante :  «  Sa  Majesté  me  commande  d'ajouter  aussi  que 
vous  ne  manquiez  pas  d'avertir  M.  le  cardinal  Cybo  et 
de  concert  avec  lui  le  pape  même,  s'il  en  est  besoin,  que, 
lorsque  Sa  Sainteté  aura  pris  sa  résolution  à  l'égard  de 
ces  propositions  de  Louvain,  il  est  nécessaire  qu'elle  ait 
agréable  de  la  déclarer  par  un  acte  qui  ne  parle  en  aucune 
manière  du  tribunal  du  saint  office  ou  de  l'inquisition, 
dont  le  seul  nom  effarouche  tous  les  peuples  de  ce  pays 
et  cabre  tous  les  parlements.  Au  reste,  Sa  Majesté  se  loue 
fort  de  l'exactitude  avec  laquelle  on  lui  garde  le  secret 
qu'elle  a  tant  recommandé  et  en  souhaite  toujours  la 
continuation,  tant  au  lieu  où  vous  êtes  que  de  ce  côté-ci, 
sans  exception  de  qui  que  ce  soit2.  »  Le  17  juillet, 
Louis  XIV  revint  à  la  charge,  dénonça  de  nouveau  les 
susdits  docteurs  de  Louvain  comme  les  restes  du  parti 
janséniste,  les  dépeignit  triomphants  déjà  de  Rome  afin 
de  mieux  exciter  le  pape  contre  eux,  et  supplia  Sa  Sainteté 
de  sévir  contre  leurs  thèses  «  scandaleuses.  » 

Le  19  décembre,  le  duc  d'Estrées  dépêcha  au  roi  avec 
une  satisfaction  évidente  :  «  L'on   m'a  assuré  que  l'on 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXI,  p.  65-70. 

2.  Ibid,,  p.  100. 
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trouve  vingt  erreurs  dans  un  livre  du  Père  Lupus  que  Sa 
Sainteté  avait  ordonné  qu'on  examinât,  et  qu'on  lui  devait 
faire  savoir  qu'il  eût  à  les  rétracter,  sinon  qu'on  le  châ- 
tierait1. »  Le  19  mars  1680,  il  ajouta  :  «  Le  cardinal  Gybo 
m'a  assuré  qu'on  continuait  d'examiner  ici  les  proposi- 
tions des  Louvanistes.  J'ai  su  d'ailleurs  que  jusqu'à  cette 
heure  il  ne  s'était  fait  autre  chose,  si  ce  n'est  que  l'on 
avait  vérifié  que  ces  propositions  étaient  dans  les  livres 
que  les  Lovanistes  avait  composés  ;  que,  quant  à  la  cen- 
sure, l'on  n'y  avait  pas  encore  procédé,  et  que  Von  ne 
savait  pas  même  quand  Von  le  ferait,  parce  qu'il  y  avait 
des  gens  auprès  du  pape  qui  n'oubliaient  rien  pour 
l'empêcher  ou  au  moins  le  faire  différer  longtemps2.  » 
Quelques  jours  après,  le  pape  assura  le  duc  d'Estrées  que 
les  propositions  des  Louvanistes  qui  méritaient  d'être 
censurées  «le  seraient  infailliblement  »;  mais  il  se  plai- 
gnit en  même  temps  de  ce  que  le  roi  lui  demandait  des 
choses  impossibles  3.  Le  pape  ne  voulait  évidemment  pas 
tirer  sur  ses  amis  du  second  degré. 

En  janvier  1680,  le  pape  prit  la  défense  du  Père  Lupus 
contre  le  duc  d'Estrées,  il  le  qualifia  de  bon  homme  et  il 
fit  suspendre  la  censure  de  huit  erreurs,  qui,  paraît-il,  se 
trouvaient  dans  un  de  ses  ouvrages  4.  Le  30  avril  1681, 
Servient  écrivitàCroissy  :  «  Le  livre  du  Père  Lupus,  natif 
d'Ypres,  intitulé  de  Appellationibus,  est  arrivé  par  la 
poste,  tant  on  avait  de  hâte  de  le  voir;  il  combat  celui 
du  sieur  Gerbaiset  d'autres  aussi  (qui  sont)  à  notre  avan- 
tage5. »  Le  14  mai  1682,  parlant  de  la  mort  du  cardinal 
Ricci,  des  évêques  d'Alet  et  de  Pamiers,  Servient  cita 
aussi  celle  du  Père  Lupus  comme  une  bonne  fortune  pour 
Louis  XIV6. 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXIlI,p.  191-198. 

2.  Ibid.,  t.  CCLXV,  p.  160-170. 

3.  Leduc  d'Estrées  au  roi,  le  26  mars  1680  (ibid.,  p.  175-198). 

4.  Le  duc  d'Estrées  au  roi,  lel6  janvier  1680  (ibid.,  p.  46-52). 

5.  Ibid.,  t.  GCLXXV,  p.  227-232. 

6.  Ibid.,  t.  CCLXXX,  p.  347-350. 
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En  octobre  1682,  Servient  signala  Favoriti  et  le  cardinal 
Azzolini  comme  étant  en  relations  suivies  avecArnauld  et 
avec  des  docteurs  de  Louvain  *.  Rome  recrutait  donc  des 
partisans  soit  parmi  les  ultramonlains  purs,  soit  même 
parmi  les  jansénistes  ;  ceux-là  paraissaient  sincèrement 
attachés  aux  idées  romaines,  ceux-ci  n'étaient  que  des 
diplomates  intéressés.  L'université  de  Douai  était  plutôt 
avec  les  premiers,  celle  de  Louvain  avec  les  seconds. 


IV 


Le  lecteur  connaît  déjà  le  Père  Gabrielis,  du  tiers  ordre 
de  Saint-François,  grand  ami  de  Favoriti  et  de  Casoni, 
correspondant  d'Arnauld  à  Rome,  partisan  par  conséquent 
de  la  tactique  janséniste.  On  lui  fit,  à  Rome  même,  un 
procès  doctrinal  fort  intéressant  au  point  de  vue  de  la 
question  de  l'infaillibilité  papale.  Un  livre  publié  par  lui, 
ayant  été  déféré  au  saint  office,  fut  corrigé  par  son  ami 
Favoriti,  qui  obtint  même  du  pape  un  ordre  d'en  faire 
une  seconde  édition  d'après  ces  corrections.  Favoriti 
transmit  cet  ordre  au  maître  du  sacré  palais;  mais  le  car- 
dinal Ludovisio  remit  au  pape  un  mémoire,  dans  lequel 
étaient  indiquées  plusieurs  propositions  erronées,  extraites 
de  cette  seconde  édition.  Le  pape  la  fit  alors  examiner 
secrètement,  à  l'insu  de  Favoriti,  par  un  théologien,  qui 
effectivement  trouva  ces  propositions  condamnables. 
«  L'examen  de  ce  livre,  écrivit  le  ducd'Estrées,  est  d'au- 
tant plus  considérable  que,  quoique  réimprimé  avec 
V  autorité  du  pape  y  l'inquisition  d'Espagne  n'a  pas  laissé 
de  l'examiner  et  de  le  censurer  comme  hérétique,  et  le 
marquis  del  Carpio  a  eu  ordre  du  roi  son  maître  d'en  de- 
mander au  pape  la  condamnation2.  »  Le  maître  du  sacré 

1.  Dépêche   du   22    octobre    1682    {Correspondance   de  Rome, 
t.  CCLXXXII,  p.  22-27). 

2.  Le  duc  d'Estrées  au  roi,  le  18  juillet  1681  (ibid.,  t.  CCLXXIII, 
p.  435-451). 
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palais,  Capizucchi,  fut  chargé  du  rapport  sur  cette  question 
bruyante  £;  quatre  consulteurs  l'éludièrent  aussi  et  cons- 
tatèrent que  la  seconde  édition  contenait  encore  les  erreurs 
de  la  première.  «  C'est  Favoriti,  remarqua  le  cardinal 
d'Estrées,  qui  à  forcé  le  maître  du  sacré  palais  à  la  per- 
mettre, ils  en  doivent  bientôt  faire  leur  rapport  au 
pape  2.  »  Favoriti  était  très  mécontent  du  choix  de  Capi- 
zucchi comme  rapporteur,  parce  que  c'était  lui,  Favoriti, 
qui  «lui  avait  fait  approuver  cette  seconde  édition  par  an 
commandement  exprès  du  pape  3,  »  et  qu'il  ne  manque- 
rait sans  doute  pas  de  le  dire  dans  son  rapport. 

Les  choses  traînèrent  en  longueur,  parce  que  cette 
affaire  était  désagréable  au  pape.  Ce  n'est  que  dans  une 
dépêche  du  cardinal  d'Estrées  à  Louis  XIV  en  date  du 
7  décembre  1683  que  l'on  trouve  le  renseignement  sui- 
vant :  «  Dans  la  première  assemblée  qu'on  a  tenue  sur  les 
propositions  de  Gabrielis  et  de  Louvain,  qui  sont  au 
nombre  de  trente-cinq,  on  n'en  a  commencé  que  quatre  ;  » 
la  dernière  était  celle  qui  regardait  l'autorité  du  pape4. 
En  avril  1684-,  quatre  docteurs  de  Louvain  se  rendirent 
à  Rome  pour  se  justifier  des  propositions  incriminées  ;  la 
curie,  en  les  faisant  comparaître,  espérait  obtenir  de 
l'université  de  Louvain,  sur  la  déclaration  de  l'assemblée 
de  1682,  une  explication  plus  favorable  à  Rome  que  celle 
qui  avait  été  donnée  en  1682  5. 

Rome,  désirant  savoir  si  Gabrielis  avait  bien  réellement 
enseigné  autrefois  «  des  opinions  contraires  à  l'autorité 
du  pape,  »  chargea  l'internonce  de  Bruxelles  de  le  vérifier. 


1.  Mémoire  du  cardinal  d'Estrées  sur  les  cardinaux  de  la  promo- 
tion de  1681  {Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXXIV,  p.  306-323). 

2.  Le  cardinal   d'Estrées  au  roi,  les  27   et  28  août    1681  (ibid., 
p.  211-229). 

3.  Le   même    au  même,  les   10  et    15    septembre    1681   {ibid., 
p.  262-305). 

4.  Ibid.,  t.  CCLXXXIX,  p.  216-258. 

5.  Le  cardinal  d'Estrées  au  roi,  le  25  avril  1684  {ibid..  t.   CCXC, 
p.  36-41). 
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L'internonce  répondit  affirmativement,  et  ajouta  que  ce 
Père  était  venu  le  trouver,  qu'il  s'était  excusé  de  son  an- 
cienne doctrine  sur  sa  jeunesse,  que  maintenant  il  était 
mieux  instruit  et  prêt  à  publier,  sur  l'autorité  du  pape  et 
sur  la  grâce,  des  articles  qu'il  lui  laissa.  L'internonce  les 
envoya;  la  congrégation  les  examina,  et  le  commissaire  du 
saint  office  fut  chargé  de  les  comparer  avec  certaines  pro- 
positions tirées  des  anciens  écrits  de  ce  Père.  Dans  sa  dé- 
pêche au  roi  du  9  mai  1684-,  le  cardinal  d'Estrées  continua 
ainsi  le  récit  de  ce  procès  :  «  Le  commissaire  que  j'ai  attiré 
dans  une  grande  confiance  par  le  moyen  du  Père  Peyra,  son 
ami  particulier,...  a  fait  son  rapport  sagement  et  avec  avan- 
tage pour  la  déclaration  de  l'assemblée  du  clergé  :  car  il  a 
marqué  que  les  anciennes  propositions  étaient  bienplus 
dures  que  celle  du  clergé,  établissant  comme  dogme  de 
foi  contre  l'infaillibilité  du  pape  ce  que  les  Français  ne 
soutiennent  que  comme  une  opinion.  Il  n'a  pas  oublié  de 
dire  qu'on  avait  tellement  ménagé  les  termes  dans  la  dé- 
claration du  clergé  qu'on  s'était  abstenu  dénommer  l'in- 
faillibilité dans  le  dernier  article,  et  que  ce  qu'on  y  disait 
des  jugements  irréformables  pouvait  souffrir  quelque 
explication  moins  avantageuse  aux  prétentions  du  saint 
siège.  Je  lui  avais  donné  des  vues  qu'il  mit  bien  en  œuvre  ; 
mais  ensuite,  assujetti  aux  maximes  de  cette  cour  et  pour 
ne  se  rendre  pas  trop  suspect,  il  fut  obligé  de  conclure 
que  l'article  proposé  par  Gabrielis,  obscur  et  enveloppé 
à  dessein  de  ne  rien  dire  de  positif,  ne  lui  semblait  pas 
assez  précis  et  ne  pouvait  passer  pour  une  révocation  des 
anciennes  propositions.  On  prit  les  avis  après  son  rapport, 
et  tous  opinèrent  qu'il  fallait  le  réduire  à  rétracter  nette- 
ment, et,  après  avoir  vérifié  par  îles  actes  authentiques 
qu'il  avait  dicté  les  écrits  dont  il  s'agit,  continuer  son 
procès  dans  les  formes.  Le  cardinal  Ottobon,  qui  est  le  plus 
ancien,  ouvrit  cet  avis.  Le  cardinal  Azzolin,  en  le  suivant, 
enchérit  encore  sur  lui  et  sur  tous  les  autres,  quoiqu'il 
eût  favorisé  plus  que  personne  Gabrielis,  à  cause  de 
Favoriti  qui  le  protégeait  et  parce  qu'il  penchait  aux 
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opinions  du  jansénisme.  Son  zèle  l'anima  contre  lui.  Il  dit 
avec  des  expressions  ampoulées  qu'il  fallait  le  traiter  avec 
la  dernière  rigueur,  s'il  ne  voulait  rétracter  questa  pessi- 
ma  dollrina  et  en  faire  un  exemple  ;  que,  de  plus,  il  fallait 
dresser  ici  les  termes  de  la  rétractation  les  plus  forts  qu'il 
se  pourrait,  l'envoyer  en  Flandre  et  la  publier  partout, 
afin  que  non  seulement  lui,  mais  tous  ceux  qui  soute- 
naient de  pareilles  opinions,  demeurassent  notés  et  flétris 
aux  yeux  de  tout  le  monde.  »  Personne  n'appuya  ce  lan- 
gage excessif  d'Azzolini,  et  l'on  se  rangea  à  1  avis  d'Otto- 
boni. 

Le  cardinal  d'Estrées,  après  avoir  dit  qu'il  s'enga- 
gerait à  «  maintenir  »  le  nouvel  article  rédigé  par  le 
Père  Gabrielis  dans  le  but  de  satisfaire  le  pape,  article 
qui,  sans  être  une  rétractation  de  ses  enseignements  anté- 
rieurs, «ne  contenait  au  moins  aucune  proposition  qui 
ne  fût  bonne  et  catholique,  »  ajouta  :  «  J'en  exceptai 
pourtant  l'endroit  que  j'ai  marqué  par  deux  lignes,  où  il 
divise  fort  mal  à  propos  l'Église  en  universel  (sic),  en 
grecque,  romaine,  calvinienne  et  luthérienne,  comme  si 
on  pouvait  comprendre  dans  l'Église  les  communions  des 
calvinistes  et  des  luthériens,  lesquels  n'ayant  plus  la 
succession  des  apôtres,  leur  assemblée  n'avait  de  rapport 
à  l'Église  que  par  le  baptême  et  pouvait  bien  s'appeler 
une  société  de  chrétiens,  mais  non  pas  une  partie  de 
l'Église  universelle.  En  effet,  cette  distinction  est  insou- 
tenable et  marque  de  l'ignorance.  »  Le  cardinal  d'Estrées 
manda  encore  à  Sa  Majesté  qu'il  blâmerait  la  rigueur 
qu'on  voulait  infliger  à  ce  Père;  «  que,  s'il  refusait  cette 
rétractation,  en  disant  qu'il  avait  puisé  sa  doctrine  dans 
les  traités  de  théologie  du  pape  Adrien  VI,  qui  l'avait 
enseignée  dans  l'université  de  Louvain  avant  que  d'être 
pape,  et  non  seulement  ne  l'avait  pas  révoquée  durant 
son  pontificat,  mais  avait  fait  réimprimer  ses  ouvrages  à 
Rome  sans  y  rien  changer,  cette  raison  paraîtrait  spé- 
cieuse à  beaucoup  de  gens;  que  l'exemple  de  ce  pape 
rendrait    la    plupart  des  docteurs    de    l'université    de 
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Louvain  plus  fermes  dans  ses  opinions,  parce  qu'ils  ont 
une  extrême  vénération  pour  sa  piété,  pour  sa  science, 
et  pour  sa  dignité,  dont  ils  tiennent  leur  corps  fort  ho- 
noré. Et  l'on  remarque  que  le  cardinal  Palavicin,  dans 
ses  réponses  à  l'histoire  du  concile  de  Trente  de  Fra 
Paolo,  loue  Adrien  VI  d'être  grand  théologien,  quoiqu'il 
le  traite  de  méchant  politique,  grarithêolocjo  ma  mé- 
diocre papa.  » 

«  Je  dis  aussi,  poursuivit  le  cardinal  d'Estrées,  qu'il 
semblait  étrange  que  ce  religieux  eût  enseigné  que  les 
Français  tiennent  pour  article  de  foi  que  le  pape  peut 
errer,  définissant  même  les  questions  ex  cathedra  (  cet 
endroit  est  aussi  marqué  par  deux  lignes  )';  que  quelques 
anciens  auteurs  avaient  poussé  leurs  opinions  avec  plus 
de  chaleur,  comme  les  théologiens  italiens  établissaient 
les  leurs  avec  une  pareille  véhémence,  mais  qu'il  était 
faux  de  dire  que  la  nation  soutînt  comme  un  dogme  de 
foi  que  le  pape  peut  errer  définissant  ex  cathedra; 
qu'elle  se  contentait  de  demeurer  dans  ses  anciennes 
maximes  et  les  défendre;  que,  dans  la  déclaration  du 
clergé,  bien  loin  qu'on  se  fût  expliqué  en  ces  termes,  on 
avait  évité  d'insérer  celui  d'infaillibilité  (je  crus  placer 
cela  assez  à  propos  pour  adoucir  leur  effarouchement 
incroyable  et  insupportable);  que  de  la  manière  dont  cet 
article  était  conçu  dans  la  déclaration  de  l'assemblée,  il 
ne  niait  pas  un  principe  a" infaillibilité  dans  le  pape, 
il  prétendait  seulement  ne  le  séparer  pas  du  concours  de 
l'Eglise,  et  se  contentait  de  tenir  que  ses  décisions  n'é- 
taient pas  irréformables  avant  que  l'Eglise  y  eût  acquiescé 
ou  consenti  ;  que  Gerson,  Tostat,  le  plus  savant  évêque  et  le 
plus  illustre  par  ses  ouvrages  qu'ait  eu  l'Église  d'Espagne 
dans  ces  derniers  siècles,  et  d'autres  fameux  théologiens, 
ne  s'étaient  pas  contenus  dans  ces  bornes;  et  que  ceux 
qui  avaient  composé  l'article  l'avaient  fait  avec  tant  de 
mesure,  qu'il  pouvait  compatir  avec  Vexplication  que 
le  docteur  du  Val  donne  de  l'infaillibilité  du  pape, 
dont  tout  le  monde  sait  qu'il  a  été  un  passionné  dèfen- 
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seur.  Ce  docteur,  en  exposant  quels  sont  les  signes 
nécessaires  et  les  conditions  qui  doivent  accompagner  un 
jugement  infaillible  du  saint  siège,  met  le  consentement 
de  l'Église  comme  la  principale  et  le  répète  en  divers 
endroits.  Il  demande  aussi  d'autres  circonstances  qui 
s'accordent  également  avec  les  maximes  de  France, 
comme  il  est  aisé  de  le  prouver  par  ses  ouvrages. 

»  Ainsi,  toute  la  difficulté  se  réduit  que  la  France  ne 
veut  point  séparer  l'infaillibilité  du  pape  du  concours  de 
l'Église,  ce  que  du  Val  reconnaît  nécessaire  au  moins 
dans  l'usage  de  cette  infaillibilité  qu'il  donne  au  pape, 
el  qu'en  ce  pays  (Rome)  on  prétend  qu'il  lui  appartient 
si  indépendamment  qu'avec  son  conseil  particulier  il 
puisse  l'exercer,  sans  le  concours,  le  consentement  ou 
l'acquiescement  des  évêques.  Je  leur  dis  franchement 
qu'on  ne  rendrait  jamais  les  Français  capables  de  cette 
explication,  et  que  je  croyais  que,  si  les  évêques  des 
autres  nations  étaient  assemblés  dans  un  concile,  ils  ne 
l'admettraient  pas  plus  facilement  qu'eux;  que  plus  ces 
questions  étaient  importantes  et  difficiles,  plus  elles 
demandaient  de  prudence  et  de  modération.  »  Est-il 
besoin  de  remarquer  combien  les  événements  subsé- 
quents, notamment  le  concile  du  Vatican  de  1870,  ont 
donné  tort  aux  prévisions  optimistes  du  cardinal 
d'Estrées? 

J'ajoutai,  dit  ce  cardinal,  qu'en  parlant  ainsi,  «je 
n'avais  aucun  dessein  de  faire  l'apologie  du  procédé  de 
l'assemblée,  auquel  je  n'avais  eu  nulle  part;  que  les  prélats 
ne  m'avaient  pas  consulté  auparavant  et  ne  m'avaient  pas 
demandé  depuis  des  offices;  que  je  n'ignorais  pas  com- 
bien cette  cour  en  avait  été  choquée,  mais  que  je  les 
priais  de  considérer  qu'il  y  avait  bi  en  de  la  différence 
entre  n'approuver  pas  une  conduite  ou  vouloir  attaquer 
une  doctrine;  que  je  considérais  toujours  les  partis  vio- 
lents comme  dangereux  pour  la  paix...  Le  cardinal  Casa- 
natta  dit  seulement,  dans  son  avis,  que  le  pape  Adrien  VI 
avait  enseigné  ces  opinions  comme  docteur  particulier, 
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et  que  les  docteurs  de  Louvain  du  dernier  siècle  avaient 
eu  des  sentiments  contraires  aux  anciens.  Je  crus  devoir 
répondre  au  second  point  qu'il  était  vrai  que  quelques 
modernes  avaient  parlé  bien  plus  favorablement  de 
V autorité  des  papes  et  de  leur  infaillibilité;  que  cepen- 
dant, quand  il  voudrait  que  nous  les  examinassions,  je  lui 
ferais  voir  que,  dans  la  manière  de  l'expliquer,  aucun  ne 
parle  comme  on  parle  en  cette  cour,  et  que  leurs  expres- 
sions obscures  et  enveloppées  approchent  plutôt  des  sen- 
timents de  l'article  du  clergé  qu'ils  ne  s'en  éloignent.  » 
Enfin,  le  cardinal  d'Estrées  exprima  au  roi  le  désir  que 
quelque  docteur  de  Paris  engageât  le  Père  Gabrielis  à  con- 
server les  maximes  de  son  université,  lout  en  se  mettant 
à  couvert  par  une  soumission  respectueuse1. 

En  envoyant  cette  intéressante  dépêche  à  Louis  XIV, 
le  cardinal  d'Estrées  y  joignit  une  copie  des  propositions 
que  les  théologiens  de  ta  curie  avaient  extraites  des 
anciens  écrits  du  Père  Gabrielis,  ainsi  qu'une  copie  de 
l'article  que  ce  Père  proposait  de  publier  pour  donner 
satisfaction  au  pape. 

Parmi  ces  propositions,  on  peut  signaler  les  suivantes  : 
«  1.  Il  est  certain  que  de  l'infaillibilité  de  saint  Pierre  ne 
résulte  pas  une  infaillibilité  semblable  dans  le  pontife 
romain,  infaillibilité  qu'on  prétendrait  établir  sur  ce  que 
ce  dernier  est  successeur  de  Pierre  dans  la  conduite  du 
troupeau  du  Christ;  car,  tous  les  évêques  étant  succes- 
seurs des  autres  apôtres  dans  la  direction  d'une  partie  de 
ce  troupeau,  et  les  autres  apôtres  ayant  été  également 
infaillibles  dans  la  tradition  et  l'explication  de  la  doc- 
trine du  Christ,  il  faudrait  alors  admettre  que  tous  les 
évêques  possèdent  aussi  l'infaillibilité.  —  2.  Si  un  doute 
s'élève  touchant  la  doctrine  de  la  foi,  on  doit  recourir 
aux  saintes  Ecritures  et  aux  traditions,  et  cela  suffit  pour 
résoudre  tous  les  doutes  de  ce  genre.  —  3.  Si  des  doc- 
teurs ne  veulent  pas  accepter  une  décision  du  pontite 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCXC,  p.  185-209. 
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romain  dans  les  controverses  de  la  foi,  il  doit  évidemment 
montrer  que  sa  décision  est  conforme  aux  saintes  Ecri- 
tures et  aux  traditions,  et  s'il  ne  le  montre  pas  évidem 
ment,  ils  ne  sont  pas  tenus  d'accepter  ses  décisions.  — 
4.  On  doit,  dans  les  controverses  de  la  foi,  en  appeler  du 
pontife  romain  comme  d'un  juge  faillible,  à  une  assemblée 
des  évêques  qui  représente  l'Église  de  l'univers;  le  seul 
concile  général  est  infaillible.  —  5.  On  doit  tenir  pour 
infaillible  ce  qui  été  défini  par  la  plus  grande  partie  (a 
majori  parte)  des  Pères  du  concile  général,  quand  même 
le  pape  ou  son  légat  président  y  contredirait. —  7.  Le 
Père  Gabrielis  nie  que  ces  textes  contiennent  l'infaillibilité 
du  pape  et  il  s'efforce  ailleurs  d'en  détourner  le  s'ens.  » 
Il  s'agit  des  textes  des  Evangiles  où  Jésus-Cbrist  dit  à 
Pierre  :  Tues  Pierre,  etc.;  J'ai  prié  pour  toi,  etc.;  Pais 
mes  brebis,  etc.  —  8.  Le  pontife  romain  dans  les  conciles 
généraux  n'a  aucune  autre  prérogative  et  autorité  sur  les 
autres  évêques,  si  ce  n'est  que,  à  cause  de  la  dignité  du 
siège  apostolique,  il  préside  et  profère  le  premier  avis, 
comme  le  Bienheureux  Pierre  l'a  fait  au  concile  des 
apôtres.  —  9.  Les  Français  prétendent  qu'il  est  de  foi 
que  le  pontife  romain  est  faillible,  même  quand  il  définit 
ex  cathedra  l .  » 

Dans  l'article  précité,  le  Père  Gabrielis  s'exprimait 
ainsi  :  «  L'indéfectibilité  de  l'Église  dans  la  foi  est  fondée 
sur  les  promesses  du  Christ  faites  à  Pierre  :  Tu  es  Pierre..., 
J'ai  prié  pour  toi...,  Pais  mes  brebis...  De  ces  textes  les 
saints  Pères  ont  conclu  à  la  primauté  de  Pierre  et  de  ses 
successeurs  dans  le  siège  romain  et  à  l'indéfectibilité  de 
l'Eglise  catholique  dans  la  foi.  Si  tu  exiges  pour  cette 
indéfectibilité  le  consentement  universel  de  toutes  les 
Eglises,  fais  en  sorte  de  ne  pas  ébranler  la  foi  des  conciles 
généraux,  et  observe  que,  l'Église  étant  scindée  en  deux 
parties  et  plus,  en  latine  et  grecque,  en  romaine,  calvi- 

1.  Le  texte  latin  de  ces  propositions  se  trouve  au  t.  CCXC, 
p.  212-213. 
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niste  et  luthérienne,  tu  ne  trouveras  ce  consentement 
qu'à  la  condition  d'établir  que,  dans  la  définition  des  ques- 
tions de  foi,  le  siège  romain  de  Pierre,  auquel  tu  accordes 
la  primauté  et  que  tu  fais  centre  de  l'unité,  est  infaillible, 
quelque  nombreuses  que  soient  les  personnes  ou  les 
Églises  particulières  séparées  de  sa  foi  ou  de  son  unité;  et 
tel  est,  selon  nous,  l'esprit  des  Pères  *.  » 

Le  14  juillet,  le  cardinal  d'Estrées  écrivit  à  Louis  XIV 
que,  quatre  ou  cinq  semaines  auparavant,  on  avait  reparlé 
au  saint  office  de  l'affaire  du  Père  Gabrielis;  qu'on  y  avait 
lu  la  réponse  de  l'internonce  de  Bruxelles,  d'après  laquelle 
il  serait  difficile  de  procéder  juridiquement  contre  lui 
dans  le  Brabant.  L'internonce,  après  avoir  conclu  qu'il 
était  mieux  d'amener  ce  Père  à  donner  satisfaction  au 
pape,  fit  observer  que  ce  Père  doutait  de  l'authenticité  des 
écrits  qu'on  lui  attribuait  et  qu'on  déférait  au  saint  siège, 
que  ses  ennemis  avaient  pu  les  dénaturer  et  qu'il  en  de- 
mandait copie.  Un  cardinal  remarqua  que  l'explication 
envoyée  par  ce  Père  comme  satisfaction  était  pire  que  ses 
anciens  écrits.  Le  cardinal  d'Estrées  soutint  «  qu'elle  était 
catholique,  que  ce  serait  ne  l'être  pas  que  de  la  condamner, 
et  qu'à  la  réserve  de  la  faute  qu'il  avait  commise  en  divi- 
sant l'Église  latine  en  romaine,  luthérienne  et  calviniste, 
rien  n'y  pouvait  être  condamné.  On  résolut  ensuite  qu'on 
lui  communiquerait  ses  écrits,  que  l'internonce  tâcherait 
de  tirer  le  plus  de  preuves  possible  qu'il  les  avait  en- 
seignées (sic),  et  qu'on  lui  demanderait  le  projet  de  la 
déclaration  qu'il  voudrait  faire  2.  » 

Louis  XIV  répondit  au  cardinal  d'Estrées,  le  13  août 
suivant  (1084),  que  l'affaire  de  ce  Père  ne  lui  «  paraissait 
pas  d'une  si  grande  importance  3.  » 

Le  27  mars  1685  se  tint  encore  à  Rome  une  congré- 
gation, dans  laquelle  on  continua  l'examen  des  propositions 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCXC. 

2.  Ibid.,  p.  293-308. 

3.  Ibid.,  p,  342-347. 
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de  Louvain.  Des  sept  qualificateurs,  trois  furent  modérés 
et  quatre  conclurent  dans  le  sens  de  Bellarmin,  qui  était 
alors  le  grand  théologien  de  la  curie.  Le  cardinal  d'Estrées 
opina  que  les  termes  de  la  proposition  examinée  étaient 
insolents,  mais  que  le  fond  ne  méritait  pas  d'être  con- 
damné, attendu  qu'il  n'était  autre  que  la  doctrine  deDuval, 
dont  l'ouvrage  avait  été  revu  et  approuvé  par  Paul  V  et 
par  la  congrégation  du  saint  office,  et  que  la  doctrine 
antiinfaillibiliste  n'était  ni  schismatique  ni  téméraire1. 

Ces  temporisations,  que  le  Père  de  La  Chaise  reprocha 
ensuite  à  Innocent  XI,  montrent  évidemment  que  le 
pape,  malgré  toute  l'hostilité  qu'il  témoigna  contre  les 
doctrines  gallicanes,  ne  voulait  pas  se  priver  de  ses  alliés 
jansénistes;  il  eut  pour  eux  une  grande  condescendance, 
et,  pour  ne  pas  s'aliéner  leurs  personnes,  il  ferma  à  peu 
près  les  yeux  sur  leurs  doctrines. 

1.  Le  cardinal  d'Estrées  au  roi,  le  28  mars  1685  {Correspondance 
de  Rome,  t.  CCXCII1,  p.  403-117). 
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CHAPITRE  VIII 

CONDAMNATION  DU  PÈRE  MAIMBOURG,  JÉSUITE,  PAR 
LA  CONGRÉGATION  DE  LÎ  N  EX  ET  PAR  UN  BREF  DU 
PAPE 


Les  jugements  de  Rome  n'ont  jamais  été  comme  ceux 
de  Dieu,  impénétrables,  parce  qu'il  a  toujours  été  facile 
d'en  découvrir  la  cause  et  le  but,  d'en  saisir  la  portée  et  d'en 
mesurer  la  finesse.  Rome  a  suivi  souvent  des  voies  détour- 
nées; mais,  même  dans  ses  détours,  elle  s'est  trahie.  Par 
exemple,  lorsqu'elle  ne  se  sentait  ni  assez  forte  ni  assez 
hardie  pour  condamner  directement  les  doctrines  offi- 
cielles des  assemblées  du  clergé,  de  la  Sorbonne  ou  des 
parlements,  elle  côtoyait  et  tournait  la  difficulté,  en  s' at- 
taquant à  tel  docteur  ou  à  tel  ouvrage  gallican,  coupable 
d'enseigner  ces  doctrines.  Elle  ne  frappait  le  coup  que 
pour  porter  le  contre-coup  ;  elle  ne  censurait  l'individu 
que  pour  atteindre  plus  haut,  le  clergé  et  l'Eglise  de 
France.  C'est  à  ce  point  de  vue  que  les  mises  à  l'Index, 
pendant  le  pontificat  d'Innocent  XI,  présentent  une  gra- 
vité toute  particulière.  Les  dépêches  diplomatiques  les 
montrent  sous  leur  vrai  jour,  en  retraçant  toutes  les 
intrigues  qui  les  ont  provoquées.  Commençons  par  la  con- 
damnation du  jésuite  Louis  Maimbourg. 

Il  était  né  à  Nancy  en  1620  et  mourut  en  1686.  Après 
avoir  enseigné  les  humanités  à  Rouen,  il  prêcha,  puis  se 
livra  à  l'étude  de  l'histoire;  ses  ouvrages  se  distinguent 
par  des  phrases  longues,  un  style  diffus,  un  ton  assez 
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romanesque  et  un  point  de  vue  beaucoup  plus  papiste  que 
gallican.  Néanmoins  il  parut  encore  trop  gallican  à  la 
camarilla  d'Innocent  XI,  qui  voulait  d'ailleurs  se  venger 
sur  les  jésuites  de  France,  les  punir  de  leur  attachement 
au  roi,  et  qui,  ne  pouvant  sévir  contre  le  Père  de  La  Chaise 
même,  le  frappa  dans  la  personne  du  PèreMaimbourg.  Ce 
dernier  se  retira  avec  une  pension  de  Louis  XIV  à  l'abbaye 
de  Saint-Victor,  à  Paris.  Ses  ouvrages,  qui  forment 
14  volumes  in-4°  ou  26  volumes  in-12,  comprennent  les 
Histoires  de  l'arianisme,  des  iconoclastes,  du  schisme  des 
Grecs,  des  croisades,  de  la  décadence  de  l'empire  depuis 
Charlemagne,  de  l'Eglise  de  Rome,  de  Grégoire  le  Grand, 
de  saint  Léon,  du  grand  schisme  d'Occident,  de  la  Ligue, 
du  luthéranisme  et  du  calvinisme,  etc. 

1 .  Ce  fut  Y  Histoire  du  grand  schisme  d'Occident  qui 
attira  la  première  les  foudres  de  Rome.  On  lit,  dans  une 
dépêche  envoyée  de  Saint-Germain  par  Pomponne  au 
duc  d'Estrées,  le  5  mai  1679  :  «  Le  roi  ayant  été  informé 
que  l'on  travaille  à  Rome  pour  censurer  le  livre  que  le 
Père  Maimbourg,  jésuite,  a  composé  sur  le  schisme  d'Oc- 
cident, Sa  Majesté  désire  que  vous  employez  vos  offices 
pour  l'empêcher,  et  que  vous  priez  M.  le  cardinal  Cybo  de 
faire  en  sorte  que  Sa  Sainteté  ordonne  que  l'on  envoie  au 
Père  les  propositions  que  l'on  aura  remarquées  dans  son 
livre,  afin  que,  s'il  y  a  quelque  chose  qui  mérite  que  l'au- 
teur satisfasse  au  saint  siège,  Sa  Majesté  l'oblige  de  s'en 
acquitter  avec  toute  sorte  de  respect  par  les  moyens  les 
plus  convenables,  et  qu'au  contraire,  s'il  n'y  a  rien  d'es- 
sentiel contre  la  foi  ou  les  bonnes  mœurs,  on  ne  flétrisse 
pas  le  nom  et  les  écrits  d'un  homme  de  beaucoup  de  savoir 
et  de  mérite1.  »  Le  6  juin,  le  duc  d'Esirées  répondit  au 
roi  :  «  J'ai  estimé  qu'il  était  à  propos  d'envoyer  à  M.  le 
cardinal  Cybo  le  Père  Fabri  pour  en  conférer  ensemble. 
Ils  sont  demeurés  d'accord  que  l'on  donnerait  au  Père 
Fabri  les  remarques  touchant  les  endroits  du  livre  du  Père 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLX,  p.  214. 
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Maimbourg,  où  l'on  pourrait  juger  ici  qu'il  y  eût  quelque 
chose  à  redire;  que  le  Père  Fabri  ferait  des  réponses  à  ces 
remarques,  et  qu'ensuite  M.  le  cardinal  Cybo  et.  lui  en 
conféreraient  ensemble,  pour  voir  s'ils  pourraient,  sans 
porter  la  chose  pins  loin,  terminer  cette  affaire  entre  eux. 
C'est  la  réponse  que  le  Père  Fabri  m'a  apportée  de  la 
part  de  ce  cardinal  *.  » 

Le   duc   d'Estrées  dépêcha   ensuite  à   Louis  XIV,  le 
13  juin  :  «  Je  parlai  au  cardinal  Cybo  touchant  le  livre  du 
Père  Maimbourg,  et  ce  cardinal  me  confirma  la  même 
chose  qu'il  m'avait  fait  dire  par  le  Père  Fabri2.  »  Le  len- 
demain, il  manda  à  Pomponne  :  «  Nonobstant   ce  que 
M.  le  cardinal  Cybo  m'avait  fait  dire  par  le  Père  Fabri  et 
ce  qu'il  me  confirma  vendredi  dans  mon  audience  tou- 
chant le  livre  du  Père  Maimbourg,  l'on  ne  laissa  pas  de 
donner  hier  un  décret  à  la  congrégation  de  YIndice,  qui 
porte  :  Suspendatur  donec  corrigatur.  Mais  ce  n'est 
poin'  la  faute  de  ce  cardinal,  qui  avait  donné  des  ordres 
tout  exprès  à  un  dominicain,  secrétaire  de  cette  congréga- 
tion, de  ne  l'assembler  pas  sans  l'en  avertir  auparavant, 
et  au  Père  Gilles,  minime,  correcteur  de  la  Trinité  du 
Mont,  auquel  ce  livre  avait  été  remis  comme  qualificateur 
de  la  môme  congrégation  pour  l'examiner,  de  lui  apporter 
la  censure  qu'il  en  aurait  faite,  et  de  n'en  parler  en  aucune 
manière  dans  la  congrégation,  ce  que  ce  Père  lui  avait 
promis  positivement.  Outre  cela,  j'avais  dit  au  Père  Gilles 
qu'il  se  gardât  bien  de  rien  faire  contre  ce  livre,  parce 
que  Sa  Majesté  ne  voulait  pas  qu'on  y  louchât  ici.  Vous 
jugerez  aisément,  monsieur,  combien  M.  le  cardinal  Cybo 
est  piqué  du  peu  de  respect  que  deux  moines  ont  eu  pour 
lui  et  dans  une  affaire  de  cette  conséquence.  Il  vient  de 
me  mander  qu'il  a  eu,  cette  après-dînée,  une  conférence 
avec  le  Père  Fabri,  dont  ce  Père  m'informerait;  et  cepen- 
dant il  m'a  fait  entendre  qu'il  croyait  pouvoir  trouver 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXI,  p.  8-16. 

2.  IbicL,  p.  47-56. 


CONDAMNATION  DU    P.    MAIMBOURG.  197 

quelque  remède  au  décret  de  la  congrégation  de  Yln- 
dice\  » 

Le  20  juin,  le  duc  d'Estrées  écrivit  encore  au  roi  : 
«  Après  avoir  conféré  avec  le  Père  Fabri  sur  ce  qui  s'était 
passé  touchant  le  livre  du  Père  Maimbourg,  j'ai  estimé  h 
propos  que  M.  le  cardinal  Cybo  témoignât  au  pape,  de  ma 
part,  que  je  serais  bien  aise  que  l'exécution  du  décret  de 
la  congrégation  de  l'Indice  demeurât  suspendue,  au  moins 
jusqu'à  ma  première  audience,  où  je  faisais  état  d'en  par- 
ler à  Sa  Sainteté;  et  ce  cardinal  s'étant  acquitté  ponc- 
tuellement de  ce  que  je  l'avais  prié,  elle  y  a  consenti 
volontiers2.  » 

Ce  qu'il  y  avait  d'assez  piquant  dans  cette  affaire,  c'est 
que  ce  Père  Gilles,  qui  concourut  si  activement  à  cette 
condamnation,  tenait  sa  charge  de  consulteur  de  l'Index 
de  la  protection  du  cardinal  d'Estrées.  Servient  demanda 
qu'il  fût  rappelé  en  France.  Le  Père  Cloche,  qui  fut  plus 
tard  général  des  dominicains,  déclara  nettement  que  ce 
livre  du  Père  Maimbourg  ne  pouvait  pas  être  censuré,  et 
que  «  tous  les  gens  sensés  »  étaient  de  cet  avis3. 

Le  14  juillet,  Pomponne  écrivit  au  duc  d'Estrées  :  «  Je 
vous  envoyai,  il  y  a  huit  jours,  un  mémoire  du  Père  Maim- 
bourg; les  raisons  qui  y  sont  contenues  détermineront 
peut-être  le  pape  à  suspendre  non  seulement,  mais  à 
retirer  tout  à  fait  le  décret  qui  a  été  donné  contre  son 
livre4.  »  Celte  lettre,  trop  confiante  et  trop  candide,  se 
croisa  avec  une  autre  que  le  duc  adressa  le  17  à  Louis  XIV 
et  dans  laquelle  il  communiqua  les  détails  suivants  :  «  Je 
parlai  au  cardinal  Cybo  et  à  Sa  Sainteté,  afin  que  l'on  me 
remît  ce  que  l'on  avait  trouvé  à  redire  dans  le  livre  du 
Père  Maimbourg,  et  que  je  l'envoyasse  en  France  selon  ce 
que  M.  de  Pomponne  m'en  avait  écrit  par  ordre  de  Votre 


1.  Corresvondance  de  Rome,  t.  CCLXI,  p.  61-64. 

2.  Ibid.,  p.  80-^5. 
2.  Ibid.,  p.  89-95. 
4.  Ibid.,  p.  181-182. 
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Majesté.  Sa  Sainteté  me  dit  aussitôt  que  l'on  ne  manque- 
rait pas  de  faire  ce  que  je  désirais,  et  même  elle  me 
témoigna  être  fâchée  que  cette  affaire  eût  été  portée  à  la 
congrégation  de  Y  Indice  au  préjudice  de  ce  que  j'avais 
demandé,  mais  qu'elle  m'assurait  que  cela  s'était  fait  par 
inadvertance  et  non  point  par  un  mauvais  dessein  (!).  M.  le 
cardinal  Cybo  me  dit  qu'il  prendrait  l'ordre  de  Sa  Sainteté 
pour  me  faire  donner  ce  que  l'on  y  trouvait  à  redire  *.  » 
On  verra  plus  loin  la  fourberie  du  pape,  en  qui  il  n'y  avait 
ni  mécontentement,  ni  inadvertance,  ni  volonté  de  laisser 
discuter  les  prétendues  erreurs  du  Père  Maimbourg. 

L'affaire  se  poursuivit  ainsi. 

Le  duc  d'Estrées  à  Pomponne,  4  octobre  1679  :  «  Je 
rendis  compte  à  Sa  Majesté  par  une  dépêche  du  17  juillet 
comme  le  pape  m'avait  dit,  sitôt  que  je  lui  avais  témoigné 
que  Sa  Majesté  désirait  que  l'on  envoyât  en  France  ce 
qui  avait  été  trouvé  à  redire  au  livre  du  Père  Maimbourg, 
que  l'on  mêle  donnerait,  et  même  y  avait  ajouté  que  ce 
qui  s'était  fait  à  la  congrégation  de  YIndice  au  préjudice 
de  ce  que  j'avais  demandé  avait  été  par  inadvertance,  et 
non  point  par  aucun  mauvais  dessein.  Depuis  ce  temps-là 
j'en  ai  sollicité  diverses  fois  M.  le  cardinal  Cybo.  Mais, 
quoiqu'il  m'eût  mandé  toujours  qu'il  m'enverrait  ce  que 
l'on  avait  trouvé  à  redire  à  ce  livre  selon  l'ordre  qu'il  en 
avait  reçu  de  Sa  Sainteté,  et  que  je  devais  m'en  reposer  sur 
lui  et  ne  me  mettre  pas  en  peine  des  délais  que  l'on  y 
apportait,  il  me  fit  néanmoins  savoir  hier  que  le  Père 
Ricci,  domicain,  secrétaire  de  la  congrégation  de  YIndice, 
l'avait  trompé,  et  qu'au  lieu  de  lui  apporter  cette  censure, 
ainsi  qu'il  lui  avait  ordonné,  il  en  avait  averti  la  congré- 
gation, qui  avait  fait  un  décret  que  la  censure  n'en  sortît 
pas,  dont  lui  cardinal  Cybo  avait  informé  le  pape,  et  que 
Sa  Sainteté  ne  s'était  point  expliquée  de  ce  qu'elle 
voulait  faire  (!).  Il  m'a  mandé  en  même  temps  que,  si  je 
le  voulais,  l'on  informerait  le  Père  Oliva,  général   des 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXI,  p.  194-202. 
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jésuites,  de  ce  que  contient  cette  censure,  afin  qu'il  pût 
l'envoyer  en  France.  Je  n'ai  pas  cru  devoir  accepter  cette 
proposition  sans  un  ordre  de  Sa  Majesté,  et  j'ai  repondu  à 
ce  cardinal,  comme  le  mérite  un  tel  procédé,  que  Sa 
Majesté  avait  un  très  grand  et  très  juste  sujet  de  s'en 
plaindre,  et  qu'il  me  semblait  qu'il  y  avait  peu  de  pru- 
dence d'ajouter  celui-là  à  tant  (Vautres  qu'elle  avait, 
d'être  mal  satisfaite  de  la  conduite  du  pape  sur  les 
choses  que  Sa  Majesté  désirait  l.  » 

Le  ducd'Estrées  au  roi,  le  10  octobre  :  «  Je  témoignai 
au  pape  de  la  surprise  de  ce  que  M.  le  cardinal  Cybo 
m'avait  fait  savoir  quelques  jours  auparavant,  touchant  la 
censure  du  livre  du  Père  Maimbourg.  Sur  quoi  Sa  Sainleté 
me  pria  de  considérer  qu'elle  ne  savait  pas  que  les  décrets 
de  la  congrégation  de  l'Indice  n'en  devaient  pas  sortir  et 
de  le  vouloir  représenter  à  Votre  Majesté.  »  —  A  qui,  en 
vérité,  fera-t-on  croire  que  le  pape  ignorait  que  les  décrets 
de  cette  congrégation  ne  dussent  pas  être  communiqués 
au  dehors,  si  tel  était  réellement  l'usage  de  cette  con- 
grégation? La  ruse  était  flagrante.  —  Le  duc  d'Estrées 
fit  dire  au  Père  Oliva,  par  le  Père  Fabri,  qu'il  pouvait  de 
lui-même  l'aire  ce  qu'il  jugerait  à  propos,  touchant  la 
communication  proposée  par  le  cardinal  Cybo  de  prendre 
connaissance  des  reproches  adressés  au  livre  du  Père 
Maimbourg,  et  d'en  faire  part  au  Père  La  Chaise,  qui  en 
rendrait  compte  à  Sa  Majesté  2. 

Le  8  novembre,  l'abbé  Servient  engagea  Pomponne  à 
ne  point  laisser  les  procédés  de  la  curie  impunis,  mais  à 
«  ramasser  »  dans  les  condamnations  de  l'Index  toutes 
les  censures  des  livres  français  et  à  «  les  faire  biffer  et 
lacérer  en  justice,  comme  injurieuses  et  contraires  au 
droit  du  roi,  de  son  royaume  et  aux  libertés  de  l'Église 
de  France.  »  «  Ce  moyen,  ajouta-t-il,  serait  excellent  pour 
prévenir  le  dessein  de  quelques  gens,  et  surtout  des  con- 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXII,p.  170-171. 

2.  Ibid.,  p.  176-189. 
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sulteurs  espagnols,  qui  sont  dans  les  congrégations,  et 
qui,  sous  apparence  d'étendre  les  droits  des  mêmes  con- 
grégations, tendent  à  s'assurer  la  liberté  de  rendre  odieux 
tous  les  livres  qui  soutiennent  les  intérêts  de  la 
France.  Il  y  en  a  déjà  beaucoup  d'exemples,  qu'on  veut 
multiplier  ;  et  dans  la  vérité  le  Schisme  d'Occident  leur 
a  moins  déplu  par  ce  qui  regarde  les  révélations  des  saints 
et  saintes  et  l'intérêt  d'Urbain  VI  que  par  certaines 
périodes,  qui  y  sont  assez  fréquemment  semées,  de  Vau- 
torité  des  rois  indépendants  que1  de  Dieu...  J'en  ai 
de  très  bons  avis  par  des  personnes  indifférentes  2.  » 

Huit  jours  après,  le  15,  le  duc  d'Estrées  écrivit  à 
Pomponne  :  «  Je  demandai  au  cardinal  Cybo  ce  qui  s'était 
fait  touchant  la  censure  du  livre  du  Père  Maimbonrg. 
A  quoi  il  me  répondit  que  l'on  en  avait  informé  le  Père 
Olive,  général.  Je  sais  depuis  de  ce  Père  qu'il  ne  s'était 
passé  autre  chose,  si  ce  n'est  que  le  secrétaire  de  la  con- 
grégation de  Y  Indice  était  allé  trouver  le  Père  Olive  de 
la  part  du  palais,  pour  lui  dire  qu'il  mandait  au  Père 
Maimbourg  de  rétracter  certains  endroits  de  son  livre  3.  » 

Le  Père  Antoine  Gilles  dut  quitter  Rome  par  odrer 
du  roi  et  rentrer  dans  un  couvent  de  son  ordre  en  France. 
Pour  essayer  de  se  justifier,  il  écrivit  de  Marseille  à  Pom- 
ponne qu'il  avait  été  «  forcé  malgré  lui  »  de  censurer  le 
livre  du  Père  Maimbourg,  qu'  «  on  avait  informé  comme 
on  avait  voulu»,  qu'il  ne  pouvait  en  dire  davantage  par 
écrit,  mais  qu'il  pourrait  apprendre  de  vive  voix  à  Son 
Excellence  des  choses  fort  intéressantes  sur  ce  point  4. 

2.  Tel  fut  le  premier  coup  porté  par  le  pape  au  Père 
Maimbourg,  ou  plutôt  à  Louis  XIV  et  au  gallicanisme- 
Comme  Louis  XIV  ne  se  défendit  pas,  le  pape  et  sa 
camarilla  s'enhardirent    et  songèrent  à  en  frapper  un 

1.  Que,  c'est-à-dire  sinon. 

2.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLX11I,  p.  43-50. 

3.  Ibid.y  p.  68-69. 
i.Ibid.,  p.  133-134. 
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second.  Après  l'ouvrage  sur  le  grand  schisme  d'Occident, 
vint  le  tour  de  l'ouvrage  sur    la  décadence   de   l'empire 
depuis  Charlemagne.  Cette    seconde  intrigue  commença 
en  mars  1680.  En  effet,  le  6,  le  duc  d'Estrées  dépêcha  ta 
Louis  XIV  :  «  Le  général  des  jésuites  prit  une  audience  du 
pape  il  y  a  quelques  jours,  dans  laquelle  Sa  Sainteté  lui 
parla  avec  beaucoup  de  chaleur  du  Père  Maimbourg,  tou- 
chant la  décadence  de  l'empire  après  Charlemagne  et  les 
différends  des  empereurs  avec  les  papes  au  sujet  des  in- 
vestitures et  de  l'indépendance;  qu'il  était  tout  à  fait  con- 
traire au  saint  siège  et  aussi  pernicieux  que  celui  de  Fra 
Paolo.  Sa  Sainteté  dit  aussi  au  général  que  c'était  à  lui  à 
y  remédier  ;  qu'elle  s'étonnait  qu'il  n'empêchât  pas  dans  sa 
compagnie  ces  sortes  d'écrits,  et  que  le  Père  Boucher, 
assistant  de  France,  ne  fut  pas  venu  me  trouver,  pour  voir 
avec  moi  quel  expédient  on  pourrait  prendre    pour  ne 
laisser  point  courre  ce  livre.  Comme  Votre  Majesté  ne 
m'a  point  encore  fait  l'honneur  de  m'en  parler,  je   n'ai 
garde  d'entrer  en  rien  qu'elle  ne  me  l'ait  ordonné.  »  Le 
duc  ajouta  qu'il  n'avait  pas  laissé  soupçonner  au  Père 
Boucher  que  Sa  Majesté  ne  lui  avait  encore  rien  dit  de 
ce  livre,  «  parce  que  le  pape  en  aurait  tiré  une  consé- 
quence, que  Votre  Majesté  prend  peu  d'intérêt  à  ce  livre 
et  ne  se  soucierait  guère  de  ce  qui  en  pourra  arriver  *.  » 
On   le  voit,   le  duc  reprochait  doucement  et   indirecte- 
ment    à    Louis    XIV    sa   nonchalance    à    l'égard    des 
empiétements  de  Rome  et  des  coups  frappés  par  la  curie 
contre  les  maximes  galiicanes  et  contre  l'indépendance 
des  Etats. 

Servient  parla  plus  nettement.  Le  même  jour,  il  écrivit 
à  Pomponne:  «  Je  sais  du  côté  du  palais  qu'on  voudrait 
intéresser  le  R.  Père  général  des  jésuites  à  arrêter  la 
plume  du  Père  Maimbourg  et  le  cours  du  bel  ouvrage 
qu'il  a  fait,  en  dernier  lieu,  sur  la  décadence  de  l'empire 
•  et  les  différends   touchant  les  investitures.   On  voit   ici 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXV,  p.  133-142. 
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fort  impatiemment  qu'il  soutienne,  quoique  d'une  ma- 
nière historique  et  sans  dogmatiser,  les  droits  des  em- 
pereurs, qui  sont  inséparables  de  ceux  de  nos  rois,  et 
qu'on  aperçoive  dans  son  ouvrage  le  progrès  de  la  puis- 
sance des  papes  par  tous  les  degrés  qu'elle  a  faits  en 
cette  matière  temporelle.  Usera  aisé  de  juger  par  lace 
qu'on  peut  attendre,  dans  la  suite,  du  décret  suspendu  de 
son  autre  ouvrage  du  schisme  d'Occident1.  » 

Le  23  mai  parut  enfin,  imprimé  à  Rome,  le  décret  de 
l'Inquisition  portant  condamnation  des  deux  ouvrages 
intitulés:  Histoire  delà  décadence  de  l'empire  après 
Charlemagne,  et  des  différends  des  empereurs  avec  les 
papes  au  sujet  des  investures  et  de  ï indépendance,  et 
Histoire  du  grand  schisme  d'Occident,  par  le  P.  Louis 
Maimbourg,  de  la  Compagnie  de  Jésus2.  «  Ce  décret,  dit 
le  duc  d'Estrées,  confirme  bien  ce  que  l'abbé  Favoriti  en 
avait  dit  au  P.  Cambolas  avec  tant  d'animosité 3.  »  D'après 
Servient,  «  Azzolin  et  Casanalta,  dans  une  congrégation 
de  la  semaine  passée  *,  soutinrent  qu'il  fallait  publier  la 
censure  des  livres  du  Père  Maimbourg  et  la  dater  du 
23  mai,  parce  que  l'arrêt  du  parlement  contre  l'ouvrage 
de  Pamiers  étant  daté  du  3  du  même  mois,  on  verrait 
par  les  vingt  jours  de  l'un  à  l'autre,  qui  est  le  temps  né- 
cessaire pour  recevoir  les  lettres  de  Paris  à  Rome,  que 
cette  censure  serait  la  suite  d'un  ressentiment  de  cet 
arrêt,  et  que  cela  paraîtrait  d'autant  plus  que  le  dernier 
livre  du  Père  Maimbourg  parlait  de  la  régale,  et  que  le 
roi  avait  recommandé  ici  qu'on  ne  censurât  pas  celui  du 
schisme  d'Occident  et  avait  paru  dans  le  public  ordonner 
la  composition  de  ceiuï  de  la  décadence  de  l'empire.  » 
Un  Romain  «  très  habile  et  très  accrédité  m'a  confirmé, 


1.  Correspondance  de  Home,  t.  CCLXVIII,  p.  133-134. 

2.  //>if/.,p.3H. 

3.  Le  duc  d'Estrées   au  roi,  le  18  juin  1680  (ibid.,  t.    CCLXV, 
p.  346-356). 

1.  Cette  dépêche  à  Croissy  est  du  26  juin  1680  (ibid.,  t.  CCLXVIII, 
p.  363-369 j. 
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ajouta  Servient,  que  la  censure  des  deux  livres  du  Père 
Maimbourg  était  insoutenable,  parce  qu'ils  ne  sont 
qu'historiques  et  fondés  sur  le  texte  de  divers  auteurs  non 
censurés»1.  Tout  le  monde  à  Rome  n'était  donc  pas 
ultramontain;  mais  le  gallicanisme  secret,  muet,  peu- 
reux, de  quelques-uns,  n'empêchait  pas  la  curie  de  pour- 
suivre le  cours  de  ses  prétentions  et  de  ses  vengeances. 

Favoriti,  pour  rendre  le  Père  Maimbourg  suspect  aux 
gallicans,  usa  d'un  argument  qui  mérite  d'être  signalé. 
Le  4  juillet,  il  dit  au  Père  Cambolas  «  que,  si  en  France 
on  y  avait  bien  pensé,  on  n'y  aurait  jamais  souffert  l'im- 
pression des  livres  du  Père  Maimbourg:  car,  s'ils  sont  en 
quelques  endroits  injurieux  à  l'autorité  du  pape,  dans 
d'autres  ils  apprennent  la  fermeté  avec  laquelle  les  sou- 
verains pontifes  ont  traité  les  empereurs  et  les  rois,  et 
c'est  où  on  les  renverra  quand  ils  voudront  se  plaindre2.  » 

3.  Un  troisième  coup  était  réservé  à  ce  pauvre  jésuite, 
qui  semblait  fournir  de  la  matière  à  l'Index  comme  sur 
commande,  et  qui,  par  sa  grande  patience,  servait  de 
jouet  et  de  point  de  mire  à  l'infatigable  et  cruelle  cama- 
rilla.  Louis  XIV  parut  ne  pas  comprendre  que  le  Père 
Maimbourg  n'était,  dans  le  jeu  de  la  curie,  qu'un  homme 
de  paille.  On  s'en  prit  en  troisième  lieu  à  son  Histoire  du 
luthéranisme.  Servient  écrivit,  dès  le  2  octobre  1680, 
à  Colbert  de  Croissy:  «  L'auditeur  de  la  nonciature  écrit 
sur  un  nouveau  livre  du  Père  Maimbourg,  dont  il  prétend 
que  la  lettre  à  M.  l'archevêque  de  Paris  (à  qui  il  est 
dédié)  est  téméraire.  Il  ajoute  qu'il  faudrait  s'en  prendre 
au  Père  Oliva,  général  de  la  Compagnie,  et  il  remarque 
que  le  portrait  de  l'abbé  Gradi  est  inséré  dans  cet  ou- 
vrage. Je  ne  sais  s'il  en  écrit  sur  sa  propre  lecture  ou  sur 
celle  d'un  autre.  Je  crois  que  c'est  du  Luthéranisme  dont 
il  parle;  l'avis  est  secret  et  de  bon  lieu3.  » 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXVIII. 

2.  Mémoire  du  Père  Cambolas,  le  9  juillet  1680  (ibid.,  t.  CCLXVI, 
p.  58-75). 

3.  Ibid.,  t.  CCLXIX,  p.  208-210. 
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Vers  le  15  novembre,  le  pape  parla  avec  beaucoup  de 
colère  du  Père  Maimbourg  au  duc  d'Estrées.  «  Sa  Sain- 
télé  dit  que  c'était  un  méchant  homme  et  un  huguenot 
(c'est  son  propre  terme),  el  qu'il  y  en  avait  bien  d'autres 
en  France,  c'est-à-dire  des  gens  qui  méprisaient  le  saint 
siège,  mais  que,  quoi  que  l'on  voulût  dire,  il  n'y  avait 
pas  un  seul  janséniste.  »  Le  duc  défendit  naturellement 
le  Père  Maimbourg1.  Mais  ce  fut  en  vain  :  le  22  décembre 
parut  imprimé  à  Rome  le  décret  de  l'Index  portant  con- 
damnation de  Y  Histoire  du  Luthéranisme-.  Le  duc  si- 
gnala ce  décret  au  roi  comme  un  acte  d'hostilité  de  la 
part  du  pape3,  et  il  n'hésita  pas  à  dire  que  le  pape,  en 
traitant  ce  Père  de  huguenot,  ne  l'avait  pas  flétri,  mais  lui 
avait  attiré  «  de  la  gloire  et  de  l'estime4.  » 

1.  Ce  n'est  pas  tout.  Le  7  janvier  1681,  le  pape  or- 
donna au  général  des  jésuites,  par  l'assesseur  du  saint 
office,  de  licencier  le  Père  Maimbourg  de  sa  Compagnie, 
sous  peine  d'être  cassé  de  sa  charge1.  Sur  quoi  le  duc 
d'Estrées  manda  cà  Louis  XIV,  le  14  du  même  mois: 
«  Il  y  avait  quelque  apparence  que  la  résolution  contre 
le  Père  Maimbourg  aurait  été  prise  dans  la  congrégation 
du  saint  office,  puisque  le  prélat  qui  en  est  assesseur 
l'avait  portée  au  général  des  jésuites.  Mais  j'ai  trouvé, 
par  la  perquisition  que  j'en  ai  faite,  qu'il  ne  s'en  est 
pas  dit  un  seul  mot:  et  j'ai  quelque  soupçon  que  le  géné- 
ral était  d'intelligence  avec  le  palais;  et  ce  qui  me  le 
ferait  d'autant  plus  croire,  c'est  que,  l'assesseur  lui  ayant 
dit  que  Sa  Sainteté  donnait  six  jours  pour  rendre  sa  ré- 
ponse, il  l'a  faite  sur  le  champ6.  » 
Le  21,  le  cardinal  d'Estrées  écrivit  de  Florence  au  roi 


1.  Le  duc  d'Estrées  au  roi,  le  19  novembre  1680  {Correspondance 
de  Rome,  t.  CCLXVI,  p.  357-385). 

2.  Ibid.,  p.  476. 

3.  Dépêche  du  31  décembre  1680  {ibid.,  p.  459-475). 

4.  Dépêche  du  7  janvier  1681  (ibid.,  t.   CCLXXI,  p.  5-18). 

5.  Ibid. 

6.  Ibid.,  p.  22-34. 
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qu'il  trouvait  cette  condamnation  «  dure  et  violente  »,  et 
qu'il  en  éprouvait  de  «  l'indignation  ».  «  Pour  VHistoire 
du  luthéranisme,  dit-il,  dans  laquelle  je  n'ai  trouvé 
aucune  proposition  qui  mérite  d'être  censurée,  je  m'ima- 
gine que  quelques  endroits  de  l'épitre  dédicatoire,  l'errata 
et  quelques  portraits  peu  favorables  de  l'humeur  et  du 
procédé  du  pape,  qui  paraissent  avoir  été  affectés,  ont 
excité  sa  bile  et  son  ressentiment.  »  Le  cardinal  engagea 
Louis  XIV  à  faire  examiner  cet  ouvrage  par  la  faculté  de 
théologie  et  à  opposer  ce  jugement  «  au  tribunal  suprême 
du  saint  office,  »  afin  de  mortifier  le  pape,  en  lui  mon- 
trant qu'on  tenait  ses  censures  pour  nulles.  «  Ce  livre, 
poursuivit-il,  est  d'une  nature  qu'il  est  impossible  d'y 
trouver  aucune  proposition  qui  puisse  être  condam- 
née1. » 

Enfin,  Louis  XIV  sortit  de  son  silence  imprudent.  Le 
31  janvier,  il  écrivit  de  Saint-Germain  au  duc  d'Estrées  : 
«  Sur  l'avis  que  vous  m'avez  donné  de  l'ordre  qu'on  vous 
a  dit  être  envoyé  par  le  Père  général  des  jésuitesau  pro- 
vincial de  la  province  de  Paris,  de  faire  sortir  le  Père 
Maimbourg  de  cette  société,  j'ai  ordonné  que  ledit  ordre 
me  fut  rapporté,  et  j'ai  cependant  fait  défense  aux  jésuites 
d'y  obéir  par  ma  lettre  de  cachet  qui  leur  doit  être  rendue 
aujourd'hui.  Je  désire  aussi  que  vous  demandiez  audience 
sur  ce  sujet  à  Sa  Sainteté;  que  vous  lui  témoigniez  que 
je  ne  puis  croire  que  ce  soit  de  son  consentement,  et 
encore  moins  par  son  ordre,  qu'on  tienne  une  procé- 
dure si  irrégulière  et  si  inouie  contre  un  religieux  qui 
n'est  ni  condamné  ni  même  accusé  devant  ses  supé- 
rieurs; et  que,  comme  les  maximes  el  les  libertés  de  mon 
royaume  ne  peuvent  souffrir  l'exécution  de  semblables 
ordres  et  mandements  des  généraux,  fai  empêché  qu'on 
y  déférât,  et  j'attendrai  ce  que  le  pape  aura  répondu 
pour  prendre  d'autres  résolutions  sur  cette  affaire2.  »  Le 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXXIII,  p.  28-36. 

2.  Ibid.,%.  CCLXX,  p.  102-104. 
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13  février,  Sa  Majesté  ajouta  :  «  Sa  Sainteté  peut  juger, 
par  l'oppositionqu'elle  trouve  en  Allemagne  à  la  censure 
qu'elle  a  faite  d'un  livre  si  universellement  condamné, 
combien  elle  a  sujet  de  se  louer  de  l'autorité  avec  laquelle 
j'ai  retenu  jusqu'à  présent  mon  parlement  de  Paris,  de 
faire  tout  ce  qu'il  a  accoutumé  de  mettre  en  usage  contre 
les  nouveautés  de  la  cour  de  Rome1 .  »  Louis  XIV  avouait 
donc  sa  faiblesse  envers  la  cour  de  Rome.  Huit  jours  plus 
tard,  il  la  poussa  à  son  comble,  en  mandant  au  cardinal 
d'Estrées  que,  dans  le  cas  où  Son  Éminence  pourrait  en 
tirer  avantage  pour  le  succès  de  sa  négociation,  il  consen- 
tirait à  faire  sortir  ce  religieux  de  sa  compagnie,  à  l'obli- 
ger à  retracter  ce  qu'il  aurait  pu  avancer  de  désagréable 
au  pape  et  même  à  lui  en  demander  pardon2!  Donc,  à 
vingt  jours  d'intervalle,  Louis  XIV  changea  d'avis  et  d'at- 
titude dans  cette  affaire! 

Vers  le  25  février,  le  duc  d'Estrées  fit  observer  au 
pape  ce  que  le  procédé  employé  contre  le  Père  Maim- 
bourg  avait  d'  «  inouï  ».  Le  pape  répondit  que,  si  ce 
Père  s'était  borné  à  écrire  un  livre  ou  deux  méritant 
d'être  censurés,  il  aurait  eu  patience,  mais  «  que  le  troi- 
sième la  lui  avait  fait  perdre  ».  «  Je  lui  témoignai,  dit  le 
duc,  qu'il  serait  à  propos  de  ne  laisser  pas  les  choses  dans 
l'éiat  qu'elles  étaient;  sur  quoi  il  ne  m'a  rien  répoudu3.  » 

L'année  suivante  (1682),  le  papese  montra  décidé  âne 
pas  admettre  parmi  les  électeurs  du  général  des  jésuites 
ceux  des  jésuites  Français  à  l'élection  desquels  la  voix  du 
Père  Maimbourg  avait  concouru4.  Enfin,  le  pape  triompha  : 
le  10  février  1682,  ce  Père  sortit  de  la  compagnie. 
Louis  XIV,  qui  aurait  dû  ressenlir  quelque  honte  de 
sacrifier  ainsi  un  de  ses  plus  fidèles  défenseurs,  écrivit 
cette  nouvelle,  le  jour  même,  au  cardinal  d'Estrées,  en 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CGLXX,  p.  105-106. 

2.  Ibid.,?.  7-9. 

3.  lbid.,  t.  CCLXX.I,  p.  95-118. 

4.  Servient  à  Croissy,  le  8  janvier  1682  (ibid  ,  t.  CCLXXX,  p.  20- 

21). 
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lui  avouant  que  cette  affaire  était  finie  «  à  la  satisfaction 
de  Sa  Sainteté1.  » 

Le  12  septembre  suivant,  le  duc  d'Estrées  manda  au 
roi  :  «  J'ai  l'honneur  d'écrire  cette  lettre  particulière  de 
ma  main  à  Votre  Majesté,  pour  satisfaire  à  la  parole  que  le 
pape  a  désiré  que  je  lui  donnasse  d'informer  de  cette 
manière  Votre  Majesté,  de  ce  qui  se  passa  hier  touchant 
le  Père  de  Mimbourg  (sic),  et  sur  quoi  il  me  demanda 
instamment  par  trois  fois  le  dernier  secret,  et  me  priant 
même  de  n'en  vouloir  rien  témoigner  à  M.  le  cardinal  Gibo. 
Je  ne  comprends  pas  quel  motif  a  pu  avoir  Sa  Sainteté  pour 
cette  précaution  dans  cette  affaire  qui  ne  paraît  d'aucune 
importance.  Ayant  demandé  au  pape,  dans  la  conformité 
que  Votre  Majesté  me  l'avait  ordonné  par  sa  dépêche  du 
6  août,  la  permission  pour  le  Père  Maim bourg  de  rentrer 
dans  la  compagnie,  il  me  dit  d'abord,  mais  sans  aigreur 
et  d'un  ton  bas  :  E  un  maVhuomo,  qu'avait-il  à  faire  de 
tant  écrire  et  mal  à  propos  ?  Lui  ayant  répondu  que,  s'il 
avait  l'honneur  d'être  connu  de  Sa  Sainteté,  elle  en  aurait 
assurément  une  autre  opinion  ;  et,  après  l'avoir  un  peu 
pressée,  elle  me  dit  :  Monsieur  l'ambassadeur,  vous 
pouvez  assurer  Sa  Majesté  que,  si  elle  a  grand  premùra 
pour  cette  permission,  nous  la  donnerons  sitôt  que  vous 
nous  aurez  informé  de  sa  volonté,  en  réponse  de  ce  que 
nous  vous  disons.  » 

La  chose  en  resta  là,  Sa  Majesté  n'osant  pas  mécon- 
tenter le  pape  en  insistant.  Mais,  à  la  fin  de  1684,  Rome 
s'emporta  de  nouveau  contre  un  nouvel  écrit  que  ce 
Père  avait  dédié  à  Sa  Majesté.  En  effet,  le  23  décembre, 
le  cardinal  d'Estrées  avertit  le  roi  que,  depuis  douze 
jours,  on  en  possédait  à  Rome  quelques  exemplaires,  que 
Casoni  l'avait  entre  les  mains  et  qu'il  chercherait  à  le 
«  condamner  avec  quelque  singularité.  »  Cet  ouvrage,  dit 
ce  cardinal,  donne  «  de  nouvelles  lumières  touchant  les 
décrets  du  concile  de  Constance,  qu'on  n'avait  pas  aupa- 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXX,  p.  73-77. 
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ravant,  et  on  ne  pouvait  réfuter  plus  fortement  les  faibles 
réflexions  que  le  sieur  Schelestrat  s'était  avisé  de  publier 
sur  cette  matière  ».  Ce  Schelestrat,  sous-bibliothécaire 
du  Vatican,  était  embarrassé  de  cet  ouvrage  ;  et,  pour  se 
tirer  d'affaire,  il  fit  dire  qu'il  avait  des  manuscrils  à  lui 
opposer.  «  Mais,  ajouta  le  cardinal  d'Estrées,  cela  ne  me 
paraît  guère  possible1.  » 

Cet  ouvrage,  dont  la  seconde  édition  parut  à  Paris  dès 
1685,  était  intitulé  :  «  Traité  historique  de  rétablisse- 
ment et  des  prérogatives  de  l'Église  de  Rome  et  de  ses 
évêques,pnv  M.  Maimbourg.  »  Dès  le  30  décembre  1684,  le 
cardinal  d'Estrées  écrivit  au  roi,  à  propos  du  titre  :  «  Ce 
terme  des  évêques  de  Rome  parait  ici  fort  injurieux  et 
affecté  pour  abaisser  la  dignité  du  saint  siège,  parce  que, 
depuis  huit  à  neuf  cents  ans,  il  a  cessé  d'être  en  usage, 
quoiqu'on  le  trouve  énoncé  dans  les  premiers  conciles 
généraux.  »  Le  cardinal  d'Estrées  déclara  aux  membres 
de  la  curie  que  cet  ouvrage  était  une  représaille  de  la 
condamnation  du  Père  Alexandre2.  Les  Romains  ne 
tardèrent  pas  à  en  devenir  de  plus  en  plus  furieux3.  Le 
bruit  courut  aussitôt  à  Rome  que  le  Père  Noris,  augustin 
et  régent  de  l'université  de  Pise,  serait  chargé  de  faire  la 
réponse.  «  Mais,  dit  le  cardinal  d'Estrées,  cette  réponse 
n'est  pas  trop  aisée,  car  il  s'agit  de  détruire  ou  de  dé- 
tourner des  faits  véritables  et  bien  représentés1'.  » 

On  ne  saurait  parler  plus  clairement  ni  dévoiler  plus 
franchement  les  visées  de  Rome,  lorsqu'elle  trouve  dan» 
l'histoire  des  faits  qui  renversent  ses  doctrines  et  ses  pré- 
tentions. La  papauté,  qui  se  dit  la  source  de  la  vérité 
divine  et  le  centre  de  l'Église  chrétienne,  ne  recule  pas 
devant  la  tâche  honteuse  ou  de  détruire  ou  de  détourner 
ces  faits  véritables.  C'est  le  cardinal  d'Estrées  même  qui 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCXCIII,  p.  154-165. 

2.  Ibid.,  p.  169-178. 

3.  Le  cardinal  d'Estrées  au  roi,  le  6  janvier  1685  (ibid.,  p.  181- 
187). 

1.  Le  même  au  même,  le  13  janvier  1685  (ibid.,  p.  190-197). 
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l'affirme.  Son  Éminence  écrivit  le  27  janvier  1685  à 
ouis  XIV:  «  On  m'a  dit  que  la  publication  du  livre  de 
Maimbourg  et  les  craintes  que  le  nonce  continue  de  don- 
ner de  l'assemblée  prochaine  ayant  réveillé  les  esprits, 
le  pape  a  consulté  quelques  cardinaux,  savoir,  Casanata 
Azzolin  et  Ottobon,  et  un  autre  homme  qui  n'est  pas  de 
leur  rang;  que  leurs  avis  avaient  été  différents,  celui  de 
Casanata  plus  modéré,  les  autres  plus  durs;  que  le  pape, 
les  ayant  entendus,  avait  été  d'un  autre  sentiment L.  » 

Le  2  février,  le  duc  d'Estrées  eut  audience  du  pape. 
«  Sa  Sainteté,  dit-il,  me  parla  avec  indignation  du  livre 
du  sieur  Maimbourg;  qu'elle  s'étonnait  extrêmement  que 
l'on  eût  permis  qu'il  l'eût  dédié  à  Sa  Majesté,  et  qu'il  ne 
méritait  pas  que  l'on  y  répondit.  C'est  apparemment 
qu'on  aurait  bien  de  la  peine  à  le  faire2.  »  Ce  dernier 
trait  ne  manque  ni  de  malice  ni  d'exactitude;  les  théolo- 
giens de  la  curie,  cependant  d'ordinaire  assez  audacieux, 
ne  se  sentaient  pas  alors  de  taille  à  lutter  victorieusement 
sur  ce  terrain.  Cependant,  le  10  avril  suivant,  le  cardinal 
d'Estrées  dépêcha  à  Louis  XIV  :  «  J'apprends  que  Sceles- 
trat  prépare  une  réponse  fort  aigre  au  livre  de  M.  Maim- 
bourg. Je  doute  qu'elle  soit  aussi  forte  de  raisons  que 
d'invectives.  On  le  menace  aussi  d'une  rigoureuse  con- 
damnation3. » 

Celte  condamnation  eut  lieu  en  effet.  Le  cardinal  en 
envoya  le  récit  suivant  au  roi,  le  22  mai  :  «  Il  y  a  quelques 
jours  que  la  même  congrégation  qui  fut  assemblée  pour 
les  livres  du  Père  Alexandre  se  trouva  chez  le  cardinal 
Ottobon,  à  la  réserve  du  cardinal  Lauria,  qui  est  allé  à 
la  campagne.  J'ai  appris  par  le  canal  accoutumé  du  Père 
Peyra  et  du  commissaire  du  saint  office  le  détail  de  ce 
qui  s'y  est  passé.  On  lut  pour  la  forme  quelques  vœux 
des  docteurs  commis  pour  l'examen  du  livre  de  Maim- 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCXCIII,  p.  219-227  . 

2.  Ibid.,t.  CCXCV,  p.  52-64. 

3.  Jèid.,t.CCXCin,  p.  431-444. 
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bourg.  Ils  parurent  au  commissaire  assez  modérés,  à  la 
réserve  de  celui  de  l'augustin  Vanek,  toujours  également 
déchaîné  sur  ces  matières  et  contre  la  France.  On  agita 
si  on  déclarerait  hérétique  la  proposition  de  ce  livre, 
où  il  dit,  appuyé  sur  un  passage  de  saint  Augustin  et  de 
saint  Cyprien,  que  saint  Pierre  avait  agi  contre  la  vérité, 
lorsque,  contre  l'avis  de  saint  Paul,  il  permettait  et  pra- 
tiquait dans  Antioche  les  cérémonies  judaïques  et  les 
usages  de  la  loi...  L'on  penchait  assez  à  condamner 
la  proposition;  mais  l'un  des  cardinaux,  apparemment 
Casanata,  ayant  représenté  qu'il  fallait  plutôt  éviter  les 
engagements  que  de  les  accroître,  on  jugea  à  propos  de 
n'y  pas  toucher,  et  l'on  conclut  enfin  que  ce  livre  serait 
condamné  par  un  bref  semblable  à  celui  du  Père  Alexandre 
et  avec  la  même  rigueur  et  les  mêmes  clauses.  »  L'asses- 
seur du  saint  office  en  ayant  rendu  compte  au  pape,  celui- 
ci,  ce  sans  s'émouvoir,  dit  simplement  qu'il  fît  exécuter 
cette  résolution.  »  Depuis  sept  ou  huit  mois,  Sa  Sainteté 
n'assistait  plus  à  la  congrégation  du  saint  office1. 

Le  bref  de  condamnation  parut  à  Rome  le  4  juin, 
signé  I.  G.  Slusius  2  ;  il  frappe  la  seconde  édition,  de  1685. 
On  le  fit  afficher  aussitôt  «  dans  les  lieux  publics  3.  »  En 
octobre,  le  bruit  courut  à  Rome  que  cet  ouvrage  de 
Maimbourg  serait  traduit  en  italien  et  imprimé  à  Venise, 
et  le  pape  en  témoigna  de  l'irritation4.  Le  8  août  1686, 
dans  une  audience  accordée  au  cardinal  Rospigliosi,  Sa 
Sainteté  prononça  ces  expressions  dédaigneuses  :  «  Quel 
herelico  di  Maimbourg e  quel  d'Alessandro5!  »  Ce  der- 
nier était  le  célèbre  historien  Noël  Alexandre,  dont  la  con- 
damnation fera  le  sujet  du  chapitre  suivant. 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCXCIV,  p.  39-63. 

2.  Ibid.,  t.   CCXCVI1,  p.    118;  exemplaire  envoyé  au  roi  par  le 
cardinal  d'Estrées. 

3.  Le  cardinal  d'Estrées  au  roi,  le  12  juin  1685  {ibid.,  t.  CCXCIV, 
p.  97-102). 

4.  Le  même  au  même,  le  9  octobre  1685  (ibid.,  p.  290-299). 

5.  Récit  du  Père  Peyra  [ibid.,  t.  CCC,  p.  150-155). 


CHAPITRE  IX 

CONDAMNATION  DU  PÈRE  NOËL  ALEXANDRE,  DOMINI- 
CAIN, PAR  LA  CONGRÉGATION  DE  L'INDEX  ET  PAR  UN 
RREF  DU  PAPE 


Noël  Alexandre  (Natalis  Alexander)  fut  un  des  his- 
toriens les  plus  célèbres  de  l'Église.  Né  à  Rouen  en  1639, 
il  mourut  à  Paris  en  1724,  aveugle  et  âgé  de  85  ans.  De 
tous  ses  ouvrages,  le  plus  célèbre  est  son  Histoire  ecclé- 
siastique en  24  volumes  in-8°,  dont  le  premier  parut  en 
1676  et  le  dernier  en  1686,  le  tout  se  terminant  à  la  fin 
du  concile  de  Trente.  C'est  cet  ouvrage  qui  fut  condamné 
par  Innocent  XI,  mais  que  Benoit  XIII  fit  retirer  de 
l'Index,  grâce  à  des  remarques,  des  notes  et  des  disser- 
tations que  le  Père  Roncaglia  y  ajouta  en  1734. 

Cette  condamnation  se  rattache  à  celle  dont  le  Père 
Maimbourg  fut  quatre  fois  victime  ;  elle  fut  le  résultat 
non  du  zèle  pour  la  vérité,  mais  du  parti  pris  de  retran- 
cher de  ce  monde  tout  ce  qui  ne  concorde  pas  avec  les 
errements  de  la  papauté.  Au  lieu  d'études  approfondies, 
les  dépêches  diplomatiques  nous  montrent,  dans  la  curie 
romaine  et  dans  la  coterie  appelée  dérisoirement  le  saint 
office,  des  intrigues  perverses,  conduites  sans  charité  et 
sans  loyauté,  dans  le  but  de  persécuter  et  de  condamner 
quand  même  les  gallicans  et  le  gallicanisme.  Cette  chasse 
aux  gallicans  est  d'autant  plus  instructive,  elle  montre 
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d'autant  mieux  les  procédés  iniques  par  lesquels  Rome  a 
établi  et  augmenté  son  autorité,  qu'elle  est  racontée,  dans 
cette  correspondance  de  Rome,  par  des  témoins  oculaires 
et  auriculaires,  par  un  cardinal,  par  un  auditeur  de  Rote, 
voire  même  par  un  camérier  du  pape. 

Le  premier  document  est  une  dépêche  du  cardinal 
d'Estrées  à  Louis  XIV,  dépêche  datée  du  7  septembre 
1683  et  dans  laquelle  on  lit  :  «  Le  Père  Alexandre,  jaco- 
bin connu  et  fort  estimé  dans  celte  cour  (de  Rome)  par 
l'ouvrage  qu'il  a  entrepris  sur  l'histoire  ecclésiastique  et 
qu'il  conduit  de  siècle  en  siècle,  a  envoyé  ici,  depuis  peu, 
les  trois  derniers  volumes  qu'il  a  composés  sur  le  onze 
et  le  douzième  siècle.  Il  les  a  même  fait  présenter  au 
pape,  accompagnés  d'une  lettre  qu'il  lui  écrivit.  Mais  Sa 
Sainteté  et  plusieurs  cardinaux  ont  été  fort  surpris  d'y 
trouver  la  question  de  l'indépendance  du  temporel  des 
souverains,  traitée  avec  tant  de  hardiesse  et  de  vigueur , 
à  propos  de  ce  fameux  différend  du  pape  Grégoire  VII  et 
de  l'empereur  Henri  IV  louchant  les  investitures.  Il  parle 
très  capablement  et  comme  un  docteur  français,  et  traite 
tous  les  actes  de  Grégoire  VII  comme  de  pures  entre- 
prises et  selon  des  maximes  fort  opposées  à  cette  cour. 
Dans  un  autre  temps  ces  endroits  auraient  fort  déplu, 
mais  dans  celui-ci  ils  piquent  encore  davantage.  On 
ne  les  a  pas  mis  publiquement  entre  les  mains  des  con- 
sultées du  saint  office  ;  mais  le  pape  a  commandé  secrè- 
tement à  quelqu'un  de  les  examiner.  Comme  il  parle 
beaucoup  plus  fortement  que  le  Père  Maimbourg  n'a- 
vait fait  dans  son  livre  du  grand  schisme  d'Occident, 
qui  fut  toutefois  condamné  il  y  a  trois  ou  quatre  ans,  ils 
pourraient  avoir  le  même  sort.  Cependant  j'apprends 
qu'on  tiendra  pour  cette  heure  les  choses  en  suspens,  et 
qu'ayant  égard  au  nom  de  l'auteur  et  à  son  ouvrage  assez 
célèbre  en  cette  cour,  on  ne  se  pressera  pas  de  l'atta- 
quer *.  » 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXXXIX,  p.  117-123. 


CONDAMNATION  DE  NOËL  ALEXANDRE.    213 

Autre  dépêche  du  21  :  «  On  (la  cour  de  Rome)  fait 
écrire  secrètement  sur  le  livre  du  Père  Alexandre,  qui 
tient  toujours  fort  à  cœur  aux  cardinaux  du  saint  office  : 
car,  quoiqu'il  parle  respectueusement  du  pape  Gré- 
goire VII,  il  attaque  les  principes  de  son  entreprise 
contre  l'empereur  Henri  IV,  et  prétend  démontrer  qu'il  a 
abandonné  la  tradition  de  ses  prédécesseurs  en  la  fai- 
sant. Je  crois  que  ce  livre  n'évitera  pas  quelque  note.  De 
mettre  de  pareils  traités  entre  les  mains  des  théologiens 
de  cette  cour,  c'est  proprement  faire  juger  un  procès 
par  les  parties,  et  la  plupart  croiraient  passer  pour 
criminels  s'ils  opinaient  modérément l.  » 

Vers  le  25  novembre  suivant,  une  congrégation  extra- 
ordinaire se  tint  chez  le  cardinal  Ottoboni.  «  On  m'assure 
précisément,  écrivit  Servient  à  Croissy,  que  le  motif  a  été 
d'examiner  le  livre  du  Père  Noël  Alexandre,  dominicain, 
qu'on  veut  censurer  et  défendre,  parce  qu'il  contient  les 
propositions  de  rassemblée2.  »  «  L'acharnement  des 
casuistes,  ajouta  le  cardinal  d'Estrées,  est  si  grand  contre 
le  livre  du  Père  Alexandre,  quoiqu'ils  ne  s'échappent  pas 
quand  je  suis  à  la  congrégation,  qu'il  est  difficile  qu'il  ne 
soit  pas  mis  dans  VIndice  comme  celui  de  M.  Maim- 
bourg.  »  Le  cardinal  d'Estrées  les  engageait  bien  à  ne  le 
pas  condamner;  mais,  dit-il,  g  on  écoule  les  considéra- 
tions que  je  fais  et  l'on  n'y  répond  pas3.  »  C'était  donc 
évidemment  un  parti  pris  de  la  part  de  la  congrégation  : 
se  taire  devant  le  cardinal  d'Estrées  et  le  laisser  parler  à 
son  aise,  mais  sans  y  faire  attention,  telle  était  la  tactique. 

Jusqu'au  mois  d'avril,  silence  des  examinateurs  ou 
plutôt  travail  soigneusement  caché  aux  d'Estrées.  Le  car- 
dinal manda. à  Louis  XIV,  le  11  avril  1684  :  «  La  dispo- 
sition de  plusieurs  gens  de  cette  cour  est  encore  plus 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXXXIX,  p.  135-143. 

2.  Dépêche  du  30  novembre  1683  {ibid.,  t.  CCLXXXVI,  p.  338- 
342). 

3.  Dépêche  du  4  janvier  1684 {ibid.,  t.  CCLXXXIX,  p.  297-306). 
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aigre  sur  les  ouvrages  du  Père  Alexandre.  Les  jugements 
que  les  examinateurs  en  ont  faits,  ont  été  portés  au  pape, 
et  l'on  croit  que,  pour  noter  davantage  cet  ouvrage,  ils  le 
condamneront  par  un  bref.  On  m'a  promis  de  me  com- 
muniquer le  vœu  qu'en  a  fait  le  Père  Bianchi,  dominicain, 
que  le  pape  a  commis  lui-même.  Il  conclut  que  les  autres 
tomes  soient  prohibés  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  corrigés, 
prohibeantur  donec  corrigantur;  mais  pour  le  dernier, 
qui  rapporte  les  différends  du  pape  Grégoire  VII  et  de 
l'empereur  Henri  IV,  omnino  prohibeatur.  Ce  Père 
Bianchi  a  dit  que  quelque  autre  avait  été  commis  pour 
examiner  ce  livre,  dont  on  ne  lui  a  pas  voulu  dire  le 
nom.  11  appréhende  qu'on  ne  croie,  parce  qu'ils  sont,  le 
Père  Alexandre  et  lui,  d'un  même  ordre,  qu'il  a  voulu 
épargner  son  confrère  et  qu'on  ne  s'attache  à  des  avis 
plus  rudes  que  le  sien.  Je  ne  crois  pas  qu'on  fasse  re- 
venir cette  affaire  à  la  congrégation.  Peut-être  ils  évite- 
ront de  m'entendre  opiner;  mais  j'ai  dit  et  redit  tant  de 
fois  qu'ils  ne  peuvent  sortir  d'une  défense  simple  et  géné- 
rale sans  tout  gâter,  qu'ils  ne  seront  guère  excusables  s'ils 
le  font1.  » 

Ce  que  le  cardinal  d'Estrées  prévoyait,  arriva.  Afin  de 
lui  soustraire  la  connaissance  de  cette  affaire,  on  résolut 
de  la  soustraire  au  saint  office  même  et  de  faire  examiner 
les  livres  incriminés  hors  de  cette  congrégation2.  C'est 
ainsi  qu'on  fuyait  la  lumière  etla  discussion,  qu'on  voulait 
condamner  les  doctrines  gallicanes  sans  entendre  leurs 
défenseurs,  et  qu'on  choisissait,  pour  les  condamner, 
des  hommes  gagnés  à  l'avance.  Le  Père  Bianchi  vit  les  avis 
de  quelques  examinateurs,  et.  des  cardinaux  lui  avouèrent 
que  ces  avis  étaient  confus  et  inintelligibles;  «  de  sorte, 
raconte  le  cardinal  d'Estrées,  qu'il  croit  qu'on  suivra 
la  forme  de  la  condamnation  qu'il  a  marquée,  qui  est  la 
plus   légère  de  toutes,   puisqu'elle  aboutit  à   défendre 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCXC,  p.  13-23 

2.  Dépêche  du  18  avril  1684  (ibid.,  p.  25-31). 
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absolument  les  40e  et  12e  tomes1  et  suspendre  les  autres, 
donec  corrigantur;  mais  il  ne  sait  si  ce  sera  pwVindice, 
par  un  décret  du  saint  office  ou  par  un  bref.  »  Ce  Père 
Bianchi  et  le  commissaire  du  saint  office  s'opposaient, 
comme  il  a  déjà  été  dit,  à  ce  que  l'on  censurât  la  doctrine 
contraire  à  l'infaillibilité  du  pape2.  Le  24  mai  eut  lieu  une 
congrégation  particulière  pour  entendre  le  rapport  des  con- 
sulteurs.  C'est  Casoni  qui  les  avait  fait  nommer,  à  savoir  : 
«  Cet  augustin  Vanec  si  fameux  par  sa  fureur  contre  la 
France,  un  autre  augustin  qui  paraissait  plus  modéré, 
le  Père  Bianchi  et  un  théàtin  d'une  capacité  médiocre; 
les  cardinaux  étaient  Ottobon,  Azzolin,  Casanata,  Lauria 
et  Capisucchi.  »  Le  cardinal  d'Estrées  «  parla  fortement 
au  cardinal  Cibo  et  aux  deux  cardinaux  moines  et  théolo- 
giens (Lauria  et  Capisucchi)  des  inconvénients  que  la 
censure  d'un  livre  si  accrédité  pourrait  causer  »  ;  mais  il 
n'espérait  pas  l'empêcher.  «  Je  sais,  dit-il,  que  la  cabale 
a  machiné  depuis  longtemps  et  agité  encore  si  l'on  ne 
pourrait  pas  noter  les  propositions  en  particulier.  Elle 
prétendrait  en  tirer  un  grand  avantage  et  se  venger  de  celles 
du  clergé,  en  censurant  dans  le  Père  Alexandre  une  doc- 
trine toute  pareille.  J'ai  lieu  de  croire  toutefois  que  ce 
projet  ne  réussira  pas  et  que  mes  diligences  l'empêche- 
ront... Le  cardinal  de  Gravine  étant  arrivé  ici  depuis  peu 
de  jours  et  se  déclarant  grand  estimateur  du  Père 
Alexandre,  religieux  de  son  ordre,  je  l'ai  excité  d'agir  en 
sa  faveur.  Il  en  a  parlé  a  quelques-uns.  Il  entre  de  lui- 
même  dans  toutes  mes  vues,  et  croit  que  cette  matière 
a  plus  besoin  de  silence  que  de  discussion.  Nous  sommes 
convenus  qu'il  dirait  au  cardinal  Altieri  de  proposer  à 
Casanata  que,  si  l'on  ne  pouvait  garantir  tout  à  fait  cet 
ouvrage,  on  se  renfermât  au  moins  au  suspendatur 
donec  corrigatur,  et  que  cette  manière  était  d'autant 


1 .  Dans  la  dépêche  chiffrée,  il  y  a  11e,  au  lieu  de  10\ 

2.  Le  cardinal  d'Estrées  au  roi,  le  2  mai  1684  (Correspondance  de 
Rome,  t.  CCXC,  p.  44-52). 
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plus  convenable  à  l'ouvrage  du  Père  Alexandre,  que, 
s'agissant  de  quatorze  ou  quinze  volumes,  clans  lesquels 
on  ne  se  plaignait  que  de  trois  ou  quatre  points,  il  y  avait 
peu  d'apparence  de  condamner  indéfiniment  un  ouvrage 
si  vaste  et  qui  embrassait  toute  l'histoire  ecclésiastique. 
Le  cardinal  Altieri  s'est  chargé  d'en  parler  au  cardinal 
Casanata...  Si  le  Père  Alexandre  n'eût  pas  fait  présenter 
son  livre  au  pape  avec  une  lettre  dans  laquelle  il  prétendait 
avoir  mérité  du  saint  siège  dans  beaucoup  de  parties 
de  son  ouvrage,  on  l'aurait  mis  plus  aisément  k  cou- 
vert. C'est  sur  cette  circonstance  qu'ils  se  sont  plus  dé- 
chaînés1. » 

Le  cardinal  d'Estrées  manda  encore  à  Louis  XIV  à  la 
dale  du  27  :  «  La  congrégation  députée  pour  le  livre  du 
Père  Alexandre,  fut  tenue  avant-hier* ,  chez  le  cardinal 
Ottobon;  et,  sans  relire  les  vœux  des  consulteurs  qui 
avaient  été  auparavant  communiqués  aux  cinq  cardinaux, 
et  presque  sans  raisonner  sur  la  matière,  on  résolut 
que  ses  ouvrages  seraient  défendus.  Quelques-uns  voulu- 
rent faire  passer  la  clause  :  prohibeantur  donec  corri- 
gantur,  mais  les  plus  déchaînés  l'emportèrent.  Il  y  a 
longtemps  que  je  prévoyais  ce  qui  est  arrivé.  Je  l'ai  su  par 
le  commissaire  du  saint  office,  à  qui  l'on  a  donné  le  soin 
de  dresser  le  décret.  Il  me  sera  communiqué  avant  qu'on 
le  donne  aux  cardinaux  et  l'on  tâchera  de  le  détourner 
le  plus  doucement  qu'il  se  pourra;  mais  l'on  peut  douter 
qu'ils  ne  le  fassent  absolument,  dans  l'acharnement  où  ils 
sont,  et  surtout  Capisucchi,  lequel,  outre  sa  rudesse  natu- 
relle, agit  par  quelque  envie  contre  le  Père  Alexandre.  » 
Capisucchi  était  un  confrère  du  Père  Alexandre,  moine 
comme  lui;  il  aurait  pu  renseigner  Racine  pour  la  compo- 
sition des  Frères  ennemis,  joués  déjà  depuis  vingt  ans 
(1604).  Le  cardinal  d'Estrées,  faisant  remarquera  Louis 

1.  Le  même  au  même,  le  23  mai  1684  (Correspondance  de  Rome, 
t.  CCXC,  p.  223-240). 

2.  Dans  sa  dépêche  du  23  mai,  il  a  dit  qu'elle  devait  se  tenir  le 
lendemain;  peut-être  fut-elle  relardée  au  25. 
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XIV  qu'il  s'agissait  d'entamer  la  doctrine  de  la  déclaration 
du  clergé,  exhorta  Sa  Majesté  ta  faire  opposition  à  cette  con- 
damnation. «  Cette  condamnation  présente,  dit-il,  est 
peut-être  un  premier  pas  que  ce  parti  hasarde,  pour  recon- 
naître s'il  pourrait  impunément  en  faire  de  plus  grands, 
que  la  crainte  seule  a  retenus  jusqu'à  présent1.  » 

Le  cardinal  d'Estrées,  dans  ses  relations  avec  le  cardi- 
nal Casanatta,  feignit  d'ignorer  cette  décision  de  la  con- 
grégation, et  lui  parla  en  faveur  de  l'ouvrage  condamné2. 
Le  10 juillet,  Son  Éminence  transmit  à  Louis  XIV  les  détails 
suivants:  —  La  congrégation  où  le  Père  Alexandre  fut  con- 
damné ne  dura  qu'une  heure;  on  y  décida  que  son  ouvrage 
serait  censuré  sans  la  restriction  donec  corrigatur,  mais 
on  ne  détermina  ni  si  ce  serait  par  un  décret  de  \ Index 
ou  par  un  bref  du  pape,  ni  si  l'on  censurerait  seulement 
les  deux  derniers  tomes  ou  «  ceux  de  cet  auteur.  »  Le 
cardinal  d'Estrées  opina  que  plus  la  censure  serait  vague 
et  étendue  à  plusieurs  tomes,  plus  la  doctrine  condamnée 
paraîtrait  vague  aussi,  diffuse,  comme  noyée  dans  tous 
ces  volumes  et  par  conséquent  moins  attaquée;  c'est 
pourquoi  il  ne  déconseilla  pas  ceux  des  consulteurs  qu'il 
appelle  bien  intentionnés,  de  concourir  à  la  condamna- 
tion de  plusieurs  tomes.  Étrange  maxime,  qui  consiste- 
rait à  dire  à  ses  ennemis  :  Frappez  à  votre  aise,  pourvu 
que  vous  étendiez  votre  attaque!  Quelques  jours  après,  il 
se  tint  une  seconde  congrégation  plus  longue  que  la  précé- 
dente, dans  laquelle  le  .cardinal  Lauria  insista,  mais  en 
vain,  pour  le  maintien  de  la  clause  donec  corrigatur. 
Le  cardinal  Capisucchi,  h  qui  le  Père  Alexandre  portait 
ombrage,  se  montra  envieux  et  acharné.  Depuis  lors,  le 
cardinal  d'Estrées  vit  le  cardinal  Gibo,  ainsi  quel'assesseur 
du  saint  office,  M.  Piazza,  homme  de  bonne  intention  ;  et 
il  convint  avec  ce  dernier  qu'en  rendant  compte  au  pape 
de  cette  deuxième  congrégation,  il  le  disposerait  à  accep- 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCXC,  p.  241-249. 

2.  Le  cardinal  d'Estrées  au  roi,  le  3  juin  1684 (iôid. ,  p.  252-256). 
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ter  la  clause  susdite.  Piazza  tint  parole,  mais  le  pape  ne. 
répondit  pas;  il  eut  depuis  deux  audiences,  sans  que  le  pape 
lui  en  dît  un  seul  mot.  «  Mais,  depuis  huit  jours,  ranimé 
sans  doute  par  quelques  billets  de  la  cabale  et  par  les 
discours  du  maître  du  sacré  palais  (mécontent  de  n'avoir 
pas  été  nommé  pour  cette  congrégation),  il  lui  a  dit  qu'il 
allât  trouver  M.  Slusius  et  qu'il  lui  remît  les  papiers  du 
Père  Alexandre  entre  les  mains,  parce  qu'il  voulait  que 
ses  ouvrages  fussent  condamnés  par  bref  comme  ceux  du 
Père  Maimbourg  et  du  sieur  Gerbais.  »  M.  Slusius  blâma 
cette  rigueur  et  fit  remarquer  à  un  de  ceux  qui  la  con- 
seillaient qu'elle  attirerait  encore  plus  de  contradictions 
que  celle  du  sieur  Gerbais,  qui  avait  cependant  causé  tant 
de  chagrin  au  pape.  «  J'ai  su,  poursuit  le  cardinal  d'Es- 
trés,  qu'on  avait  dessein  de  concevoir  ce  nouveau  bref 
comme  celui  qu'on  a  donné  contre  le  livre  de  Gerbais, 
qui  contient  ces  termes  :  In  quo  doctrina  injuriosa 
sediapostolicœ,  schismaticaet  dehœresi  suspecta  tra- 
ditur.  »  Mais,  d'après  le  dire  du  cardinal  Cibo  et  du  com- 
missaire, ces  termes  furent  supprimés  sur  les  observations 
du  cardinal  d'Estrées.  Après  en  avoir  cité  quelques  autres, 
extraits  de  ce  bref,  le  cardinal  d'Estrées  ajoute  :  «  Ces 
mêmes  clauses  sont  dans  les  brefs  que  j'ai  cités,  comme 
dans  celui  du  rituel  d'Aleth  et  sont  d'une  expression  si 
dure,  quoique  assez  commune  dans  le  saint  office,  qu'on 
ne  pourrait  en  employer  d'autres  contres  les  livres  de 
Luther  et  de  Calvin.  »  L'avis  du  cardinal  d'Estrées  était 
que  Sa  Majesté  devait  faire  de  l'opposition  contre  ce 
bref.  «  On  peut  en  faire  par  deux  voies,  dit -il  :  l'une,  en 
employant  les  diligences  ordinaires  de  M.  le  procureur 
général  et  du  parlement,  et  je  crois  que  celle-là  ne  peut 
être  omise;  l'autre,  par  des  écrits  particuliers,  qui,  sous 
prétexte  de  défendre  l'auteur,  font  voir  l'insubsistance 
de  la  condamnation  et  le  détail  de  la  conduite  qu'on  y  a 
tenue.  Sur  ce  second  point,  je  peux  ramasser  quelques 
vues,  dont  je  dresserai  un  mémoire  avec  un  peu  de  loi- 
sir et  que  je  me  donnerai  l'honneur  d'envoyer  à  Votre 
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Majesté.  Et  je  crois  que,  si  elles  sont  bien  mises  en 
œuvre,  elles  donneront  une  grande  atteinte  à  ce  bref  et 
à  la  prudence  des  conseillers  de  Sa  Sainteté1.  » 

Comme  on  craignait  à  Rome  la  plume  du  Père  Alexan- 
dre, on  lui  fit  défendre,  de  par  le  pape,  «  de  ne  plus 
écrire  ni  imprimer  sur  ces  matières,  ni  sur  aucune  autre 
dont  il  n'ait  auparavant  la  permission  du  général.  »  Telle 
était  la  liberté  laissée  par  Rome  aux  savants!  On  voit 
aussi  parce  fait  comment  les  généraux  des  ordres  reli- 
gieux étaient,  entre  les  mains  du  pape  et  de  la  curie, 
comme  un  étau  pour  broyer  tout  religieux  rebelle  aux  vo- 
lontés de  la  papauté.  Le  cardinal  d'Estrées  engagea  le 
Père  Alexandre  à  répondre  qu'il  ne  manquait  de  respect 
ni  au  saint  siège  ni  à  ses  supérieurs  en  écrivant  selon 
les  maximes  du  clergé  de  France,  clergé  dont  il  était 
«pensionnaire»  et  maximes  parfaitement  catholiques. 
Toutefois,  observe  Son  Éminence,  comme  ce seraitrompre 
avec  ses  supérieurs,  ce  Père  pourrait,  dans  le  cas  où  ce 
procédé  n'agréerait  pas,  «  répondre  que  son  travail  sur 
les  siècles  qui  suivent  le  douzième  jusqu'au  temps  où 
nous  sommes,  est  déjà  consommé,  et  l'ayant  remis  entre 
des  mains  de  ceux  qui  sont  chargés  du  soin  et  des  frais 
de  l'impression,  il  n'en  peut  plus  être  le  maître.  »  Si  ce 
Père  s'y  refusait,  on  pourrait  continuer  la  publication  de 
son  ouvrage  sous  un  autre  nom.  En  tout  cas,  si  l'on  se 
taisait  en  France  après  un  tel  bref,  ce  serait  permettre 
aux  malintentionnés  de  pousser  la  condamnation  de  la 
déclaration  du  clergé.  Ce  fut  alors  que  l'abbé  Servient 
avertit  le  cardinal  d'Estrées  qu'on  pressait  le  pape  de  con- 
damner cette  déclaration,  comme  les  papesses  prédéces- 
seurs avaient  condamné  la  Pragmatique-Sanction,  sans 
rompre  avec  la  France,  et  qu'on  cherchait  à  lui  faire  com- 
prendre qu'il  ne  pourrait  «  bien  sortir  de  cet  embarras 
qu'en  embrouillant  la  chose  par  un  acte  qui,  quoique  am- 
bigu, eût  toutefois  à  l'égard  du  monde  quelque  chose 

1.  Correspondance  de  Home,  t.  CCXC,  p.  257-293. 
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d'éclatant.  »  Mais  le  cardinal  Ciboayant  assuré  le  cardinal 
d'Estrées  qu'il  n'en  était  rien,  celui-ci  eut  la  naïveté  de 
le  croire  sur  parole  etd'attaquer  Servient  auprès  du  roi1. 

Son  Éminence  dut  se  résigner,  le  17  juillet,  à  écrire  au 
roi  :  «  Depuis  mes  lettres  du  10  et  du  14  de  ce  mois,  le 
bref  qui  condamne  les  ouvrages  du  Père  Alexandre  aparu. 
Et  j'ai  su  que,  depuis  les  nouvelles  de  la  disposition  à  la 
trêve,  on  en  a  sollicité  l'impression,  qui  se  trouve  même 
antidatée  de  quelques  jours,  parce  que  la  cabale  a  cru  que 
le  pape  faisant  réflexion  sur  celte  nouvelle,  pourrait  en 
arrêter  la  publication...  Ce  qui  est  de  rare,  c'est  qu'en 
défendant  la  lecture  sous  des  peines  si  rigoureuses,  on  n'en 
dit  par  la  moindre  raison,  et  l'on  y  comprend  même  un 
livre  qu'il  a  composé  pour  la  défense  de  la  cour  romaine 
et  de  la  doctrine  de  saint  Thomas,  favorable  à  l'autorité 
du  saint  siège.  Si  le  mémoire  que  je  médite  peut  être 
prêt  avant  le  départ  du  courrier,  je  le  joindrai  à  cette 
lettre.  »  Le  cardinal  d'Estrées  déclara  au  roi  que  cette 
«  condamnation  du  Père  Alexandre  était  injuste  dans 
le  fond  et  fort  excessive  dans  les  clauses,  »  que  ce 
brefélait  «  insupportable,  »  et  qu'il  fallait  le  réprimer. 
Votre  Majesté,  dit-il,  doit  se  plaindre  «  que  le  pape  traite 
de  criminels  tous  ceux  qui  soutiennent  les  anciennes 
maximes  de  votre  royaume,  et  veut  ôter  à  ses  sujets  la 
liberté  d'écrire  sur  ces  matières  qu'aucun  de  ses  prédé- 
cesseurs ne  leur  a  jamais  contestée,  dont  le  cardinal  de 
Lorraine  et  les  évoques  français,  au  milieu  du  concile  de 
Tarente,  ont  fait  profession  publique,  sans  que  ceux  qui 
tenaient  une  opinion  contraire  les  aient  contredits2.  » 

Le  lendemain  18,  le  cardinal  d'Estrées  pressa  de  nou- 
veau Louis  XIV  de  réagir  énergiquement  contre  le  bref, 
pour  «  rebuter  le  pape,  dit-il,  d'entrer  dans  un  nouvel 
engagement»  contre  la  déclaration  du  clergé.  Il  l'enga- 
gea à  faire  savoir  au  nonce  «que,  si  on  méprise  quelque- 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCX.C. 

2.  Ibid.f  p.  309-314. 
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fois  en  France  les  notes  de  l'Indice  des  livres  défendus, 
on  ne  manque  pas  de  repousser  les  brefs  de  cette  na- 
ture, et  qu'au  lieu  d'y  établir  mieux  l'autorité  de  cette 
cour,  ils  lui  attirent  une  contradiction  qui  lui  est  préjudi- 
ciable »1.  Autres  détails  datés  du  27  :  «  L'assesseur  du 
saint  office  m'a  dit  en  confiance  que,  quoi  qu'il  eût  pu  re- 
présenter au  pape  du  mérite  et  de  l'étendue  de  l'ouvrage 
du  Père  Alexandre,  et  que  la  réputation  en  étant  établie 
(telle)  qu'elle  l'était  déjà,  on  serait  surpris  qu'à  cause  de 
quelques  chapitres  d'un  des  volumes  on  en  eût  défendu 
dix-huit,  et  avec  des  peines  plus  rigoureuses  et  de  plus 
grandes  marques  d'indignation  qu'on  n'en  avait  jamais 
employées  contre  les  ouvrages  de  Luther  et  de  Calvin  et 
contre  les  traités  des  docteurs  hérétiques  qu'on  se  conten- 
tait de  mettre  simplement  dans  VIndice,  outre  la  contra- 
diction que  son  bref  existerait  en  France;  qu'il  était 
obligé,  pour  la  décharge  de  sa  conscience  et  pour  satis- 
faire à  l'obligation  de  son  emploi,  de  représenter  à  Sa 
Sainteté  qu'il  avait  remarqué  beaucoup  de  passion  dans 
deux  cardinaux  descinq  qui  composaient  la  congrégation, 
dont  il  s'était  abstenu  d'abord  de  dire  les  noms,  mais  le 
pape  lui  ayant  demandé  quels  ils  étaient,  il  lui  avait 
nommé  franchement  Ottobon  et  Azzolin;  que  Sa  Sainteté 
avait  baissé  les  yeux  sans  rien  répondre;  qu'elle  lui  avait 
demandé  s'il  avait  un  exemplaire  de  ce  bref,  et  que,  lui 
en  ayant  fait  la  lecture,  le  pape,  applaudissant  à  l'excom- 
munication réservée  à  lui  seul  et  au  brûlement  des  livres, 
avait  répondu,  en  battant  de  la  main  sur  la  table  :  Cosi 
lo  vogliamOy  cosi  lo  vogliamo.  »  Gasoni  «  avait  des  au- 
diences à  part  sur  ces  matières,  »  et  il  ne  manquait  pas 
d'exciter  le  pape.  Aussi  ce  bref  fut-il  envoyé  à  tous  les 
nonces  et  à  tous  les  ministres  du  pape  dans  les  cours 
étrangères.  «  Tout  cela,  dit  le  cardinal  d'Estrées,  ne 
marque  que  trop  avec  quel  acharnement  le  pape  a  pro- 
cédé. »  La  reine  de  Suède  félicita  Sa  Sainteté  de  ce  bref, 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCXC,  p.  315-32G. 
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et  regretta  même  qu'on  n'y  eût  pas  indiqué  lespropositions 
erronées,  comme  le  voulait  le  cardinal  Azzolini.  Après  la 
publication  de  ce  bref,  le  pape,  attendant  avec  impatience 
la  façon  dont  il  serait  reçu  en  France,  songeait  à  pour- 
suivre sa  campagne  et  à  attaquer  les  propositions  du 
clergé1. 

Louis  XIV,  aussi  faible  qu'embarrassé,  répondit  de 
Versailles  au  cardinal  d'Estrées,  le  13  août  :  «  Celle  affaire 
me  paraît  d'autant  moins  pressante  que  le  bref  est  fort 
vague  et  ne  censure  en  particulier  aucune  des  propositions 
des  livres  du  Père  Alexandre,  en  sorte  qu'on  n'en  peut  pas 
inférer  que  ce  sont  celles  qui  sont  conformes  à  la  déclara- 
lion  du  clergé  qui  ont  donné  lieu  à  cette  condamnation, 
et  qu'ainsi  tout  le  mal  qui  en  peut  résulter,  c'est  qu'elle 
peut  intimider  et  même  rebuter  ceux  qui  sont  les  plus 
capables  de  bien  défendre  ces  mêmes  maximes,  et  c'est 
aussi  ce  qui  mérite  beaucoup  d'attention.  Si  cependant  la 
cour  de  Rome  se  porte  à  attaquer  directement  les  pro- 
positions du  clergé,  elle  me  donnera  plus  de  droit  de  lais- 
ser la  liberté  à  ma  cour  de  parlement  de  Paris  d'agir 
comme  elle  a  fait  en  pareil  cas2.  »  Le  25,  Sa  Majesté 
ajouta  :  «  Le  nonce  a  voulu  remettre  entre  les  mains  de 
Croissy  la  bulle  du  pape  qui  condamne  les  livres  du  Père 
Alexandre;  mais  on  lui  a  dit  qu'on  ne  voulait  prendre 
aucune  connaissance  de  ce  que  pouvait  contenir  cette 
bulle,  et  que  c'était  aux  procureurs  généraux  de  mes 
parlements,  si  elle  venait  jusqu'à  eux,  de  faire  les  réquisi- 
tions qui  seraient  du  devoir  de  leur  charge,  en  cas  qu'elle 
contînt  quelque  chose  qui  pût  blesser  directement  ou 
indirectement  les  libertés  de  l'Eglise  gallicane3.  » 

Le  3  septembre,  le  cardinal  d'Estrées  insista  auprès  du 
roi  pour  que  l'on  ne  gardât  pas,  dans  des  circonstances 
aussi  graves,  un  silence  indifférent,  mais  pour  que  l'on 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCXC,  p.  330-339. 

2.  Ibid.,  p.  342-347. 

3.  Ibid.,  p.  362-364. 
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donnât  au  moins  l'alarme  au  nonce.  C'était  bien  peu,  en 
vérité,  que  de  se  borner  à  faire  peur  à  un  simple  nonce;  et 
même,  comme  s'il  eût  eu  peur  pour  sa  propre  personne, 
le  cardinal  d'Estrées  fit  remarquer  au  roi  que  le  mémoire 
qu'il  rédigeait  sur  la  matière,  tout  en  ne  contenant  ni 
«  nouveaux  moyens  »  ni  «  nouvelles  réflexions,  »  avait 
cependant  «  besoin  d'être  chiffré,  parce  qu'en  de  certains 
endroits  il  paraissait  un  peu  caustique,  quoique  sans 
aucune  aigreur  apparente1.  »  Le  «  grand  nombre  »  des 
exemplaires  du  bref,  que  Rome  avait  envoyés  au  nonce 
Ranucci,  ne  fut  pas  distribué,  tant  celui-ci  fut  effrayé  du 
discours  que  Colbert  de  Croissy  lui  tint,  «  alto  assai,  » 
sur  ce  sujet.  Le  cardinal  Cibo  se  montra  «'étonné  »  au 
cardinal  d'Estrées,  qui  lui  répondit  qu'il  les  avait  avertis, 
qu'on  savait  en  France  «  que  ce  bref  et  ses  clauses  fulmi- 
nantes étaient  le  pur  ouvrage  de  V aigreur  du  pape  et  de 
la  malignité  de  Casoni,  »  et  qu'il  en  résulterait  inévita- 
blement des  conséquences  fâcheuses.  Le  15  septembre,  le 
cardinal  d'Estrées  avertit  le  roi  que  le  pape  était  de  plus 
en  plus  acharné  sur  la  régale  et  sur  les  propositions  du 
clergé,  et  que  le  seul  moyen  de  l'arrêter  était,  de  persuader 
au  nonce  que  le  parlement  allait  sévir  contre  le  bref,  de 
telle  sorte  que  le  nonce  «  se  rendit  suppliant  »  pour  rete- 
nir le  parlement.  «  Tout  Rome,  ajouta-t-il,  choqué  des 
duretés  excessives  de  ce  bref,  paraît  persuadé  que  le 
parlement  ne  demeurera  pas  dans  le  silence2.  » 


Néanmoins  Louis  XIV  s'obstina  dans  son  far  niente. 
J'ai  déjà  cité  sa  déplorable  dépêche  du  28  septembre, 
dans  laquelle  il  confessait  au  cardinal  d'Estrées,  entre 
autres  choses,  que  son  intention  était  de  ne  témoigner 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCXC,  p.  391-403. 

2.  Ibid.,  p.  404-415. 
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aucun  mécontement  à  Rome,  au  sujet  de  cette  condamna- 
tion *.  Le  surlendemain,  ce  cardinal,  qui  n'avait  pas  encore 
reçu  cette  dépêche,  manda  à  Sa  Majesté  :  «  Le  Père 
Alexandre,  dont  je  ne  connaissais  pas  la  personne  et  qui 
même  ne  m'avait  jamais  envoyé  ses  livres,  quoiqu'il  en 
donnât  à  quelques  cardinaux,  m'a  écrit  depuis  peu  pour 
me  remercier  des  offices  que  je  lui  ai  rendus.  Il  me  parle, 
dans  sa  lettre,  des  deux  derniers  tomes  de  son  ouvrage, 
qui  viennent  d'être  imprimés.  Les  événements  des  deux 
siècles  dont  il  continue  l'histoire  lui  ayant  donné  lieu  de 
parler  de  la  régale  et  de  la  doctrine  des  propositions  du 
clergé,  il  me  mande  qu'il  s'en  explique  selon  les  maximes 
d'un  docteur  français,  et  zélé  pour  son  prince  et  pour  sa 
nation...  Il  ne  faut  pas  douter  que  ces  deux  volumes  ne 
renouvellent  l'indignation  du  pape  contre  lui  et  n'émeuvent 
les  esprits.  La  cabale  ne  manquera  pas  d'animer  Sa  Sainteté 
à  une  nouvelle  condamnation,  et  je  ne  sais  si  le  silence 
qu'on  aura  gardé  sur  la  première  ne  leur  inspirera  pas 
V audace  d'entrer  dans  un  plus  grand  détail  dans  cette 
seconde  condamnation,  s'ils  se  résolvent  de  la  faire2.  » 
Cette  leçon  de  Son  Émmence  ne  fut  pas  comprise  par 
Louis  XIV,  qui  lui  répondit,  le  26  octobre,  que  même  une 
condamnation  nouvelle  du  Père  Alexandre  ne  saurait  le 
déterminer  à  faire  aucune  démonstration  éclatante  contre 
Rome3.  C'est  à  cette  époque  que  les  derniers  livres  en 
question  arrivèrent  à  Rome,  et  aussitôt  les  cardinaux  du 
saint  office  s'en  saisirent4.  Casoni  en  profita  pour  irriter 
plus  encore  le  pape.  En  effet,  écrivit  le  cardinal  d'Estrées 
le  23  décembre  suivant,  «  le  chagrin  que  le  pape  a  conçu 
contre  le  Père  Alexandre  semble  passer  de  sa  personne 
aux  théologiens  français  de  son  ordre,  auxquels  Sa  Sainteté 
veut  que  le  général  défende  de  prendre  des  degrés  dans 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCXC,  p.  4-17-420. 

2.  Ibid.,?.  4-28-4-31 . 

3.  Ibid.,  p.  43°2-433. 

4.  Le  cardinal   d'Estrées  au  roi,   le   18  novembre    1684  (ibid., 
t.  CCXCIII,  p.  66-71). 
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la  faculté  de  théologie  de  Paris.  Le  général  n'en  a  pas 
encore  écrit,  connaissant  bien  le  préjudice  que  sa  religion 
recevrait  en  France  si  elle  perdait  cet  avantage...  Mais  le 
pape  persiste...  de  sorte  qu'il  sera  contraint  d'en  écrire  l.  » 
Les  deux  premiers  mois  de  1685  se  passèrent  dans  le 
silence    ou    plutôt  dans  l'examen  secret  des  nouveaux 
volumes.  Le  cardinal  d'Estrées  écrivit  au  roi  le  22  mars  : 
«  On  tint  la  semaine  passée  une  congrégation  sur  les  nou- 
veaux livres  du  Père  Alexandre  chez  le  cardinal  Ottobon. 
Il  fut  résolu  qu'on  les  condamnerait  par  un  bref  aussi 
rigoureux  que  le  précédent;  on  ne  lut  pas  seulement  le 
jugement  que  les  qualificateurs  en  avaient  fait,  et  on  le 
condamna,  pour  ainsi  dire,  sur  Vétiquette  du  sac,  à  la 
même  peine.  Le  commissaire  du  saint  office,  qui  ma- l'a 
fait  savoir  confidemment,  m'a  dit  qu'on  y  disputa  long- 
temps si  on  ne  l'excommunierait  pas,  si  on  ne  lui  ôterait 
pas  l'habit,  et  si  on  ne  le  déclarerait  pas,  ou  lui  ou  son 
livre,  hérétique,  parce  qu'il  traitait  d'erronées  les  opi- 
nions contraires  aux  siennes  sur  l'affaire  de  Boniface  VIII  ; 
et  que  cependant  la  crainte  seule  des  embarras  et  de  l'im- 
possibilité de  soutenir  tant  de  choses  avait  fait  évanouir 
toutes  ces  vaines  propositions.  Par  là,  Votre  Majesté  peut 
juger  que  la  mauvaise  volonté  et  le  ressentiment  sont  tou- 
jours égaux  et  quel  est  l'unique  moyen  de  les  arrêter2.  » 
Le  3  avril,  Son  Eminence  ajouta  :  «  Le  prieur  des  domi- 
nicains de  Paris  recevra,  par  cet  ordinaire  ou  par  le  pro- 
chain, un  ordre  que  le  pape  a  commandé  à  son  général 
d'envoyer  contre  le  Père  Alexandre,  par  lequel  il  ordonne 
qu'il  demeure  privé  de  toutes  voix  actives  et  passives  dans 
sa  religion,  et  qu'il  ne  soit  jamais  admis  à  aucune  charge . 
La  circonstance  de  lui  ôter  l'habit  comme  à  M.  Maimbou  rg 
n'y  est  pas  ajoutée.  Avant  que  le  prieur  en  puisse  faire 
quelque  usage,  Votre  Majesté  aura  le  temps  de  lui  pres- 
crire ce  qu'il  lui  plaira3.  » 

1.  Correspondance  deRome,t.  CCXCIII,  p.  154-165. 

2.  Ibid..  p.  371-392. 

3.  Ibid.,  p.  421-427. 
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Ce  n'était  pas  assez.  Le  10  avril,  parut  imprimé  à 
Rome  et  signé  I.  G.  Slusius,  un  bref  du  pape  condamnant 
deux  livres  que  le  Père  Alexandre  avait  publiés  à  Paris 
en  1684  sous  ce  titre  :  Selecta  Historiée  ecclesiasticœ; 
Dissertationes  historicœ,  chronologicœ,  critieœ,  clog- 
matieœ1.  Le  même  jour,  le  cardinal  d'Estrées  dépêcha 
au  roi  :  «  Le  bref  contre  les  deux  derniers  livres  du 
Père  Alexandre  a  été  donné  à  l'imprimeur;  je  ne  l'ai  pas 
encore  vu  et  je  ne  m'en  suis  pas  mis  en  peine,  ayant  su 
qu'il  était  conforme  au  précédent 2.  »  Puis,  le  17  :  «  On 
n'a  pas  manqué  d'afficher  le  nouveau  bref  par  les  carre- 
fours. Il  fut  hier  distribué  à  la  congrégation  du  saint 
office.  »  Le  cardinal  rappela  à  Louis  XIV  ce  qu'il  lui  avait 
écrit  à  l'occasion  du  premier,  et  s'en  rapporta  à  «  sa 
sagesse  consommée  3.  » 

Louis  XIV  lui  répondit  de  Versailles  le  27  avril  :  «Je 
ferai  examiner  ce  qui  se  pourra  faire  pour  garantir  le 
Père  Alexandre  de  la  sévérité  des  jugements  qui  ont  été 
rendus  contre  lui,  et  je  vous  ferai  savoir  au  plus  tôt  les 
résolutions  que  j'aurai  prises  sur  ce  sujet.  »  On  lit  en 
marge  :  «  Communiquer  l'article  du  Père  Alexandre  à 
M.  de  Paris4.  »  Le  11  mai,  Sa  Majesté  ajouta  :  «  J'ai 
reçu...  le  nouveau  bref  contre  le  Père  Alexandre,  et  dans 
le  même  temps  le  nonce  du  pape  a  tâché  de  surprendre 
mon  consentement  à  l'exécution  de  l'ordre  que  le  général 
des  jacobins  envoie  au  supérieur  du  dit  Père  Alexandre 
pour  lui  ôter  toute  voie  active  et  passive  dans  son  couvent, 
ce  ministre  m'insinuant  qu'il  croyait  que  je  voudrais  bien 
ne  point  entrer  dans  ces  petits  démêlés  de  moines,  et 
que  je  laisserais  les  supérieurs  dans  la  liberté  de  faire  ce 
qui  est  de  leur  devoir  et  du  bien  de  leur  ordre.  Mais, 
après  avoir  témoigné  au  dit  nonce  que  cette  affaire  ne  me 
paraissait  pas  si  peu  importante  qu'il  me  le  voulait  per- 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCXCVII,  p.  79. 

2.  Ibid.,  t.  CCXCIII,  p.  431-444. 
d.Ibid.,  p.  447-453. 

4.  Ibid.,  p.  428-430. 
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suader,  et  que  je  la  ferais  examiner,  je  lui  ai  fait  dire  par 
Croissy  que  le  supérieur  des  dominicains  ne  pouvait,  non 
plus  que  les  autres  supérieurs  de  mon  royaume,  exécuter 
aucun  ordre  ni  bref  des  généraux  étrangers  qu'ils  ne 
fussent  autorisés  par  mes  lettres  patentes  ;  et  que,  quand 
même  je  les  accorderais  pour  ce  sujet,  dont  je  suis  fort 
éloigné,  l'adresse  en  étant  faite  au  parlement  avec  la 
clause  qui  permet  à  mes  procureurs  généraux  de  faire  les 
réquisitions  nécesaires,  lorsque  les  dits  brefs  ou  lettres 
contiennent  quelque  chose  qui  est  contraire  aux  droits 
et  libertés  de  l'église  gallicane  ou  aux  usages  et  constitu- 
tions de  mon  royaume,  qu'il  pouvait  bien  juger  que  le 
procureur  général  de  mon  parlement  de  Paris  ferait  en 
cette  rencontre  tout  ce  qui  est  du  devoir  de  sa  charge, 
sans  même  qu'il  fût  besoin  que  j'interposasse  mon  auto- 
rité pour  l'y  obliger;  et  qu'ainsi  le  meilleur  parti  que  le 
dit  nonce  pouvait  prendre  était  d'étouffer  cette  affaire,  en 
sorte   qu'il  n'en  soit  plus  parlé,  et  de   ne  pas   presser 
davantage   le  supérieur  des  dominicains   de  déférer   à 
l'ordre  du  général,  qu'il  ne  peut  exécuter  sans  manquer 
au  devoir  et  à  la  fidélité  de  bon  sujet i.  » 

Le  cardinal  d'Estrées,  qui  jusque-là  n'avait  reçu  de 
Louis  XIV  que  des  déclarations  banales,  se  borna  à  lui 
faire  remarquer,  le  21  août  suivant,  que,  si  le  général 
des  dominicains  était  Français  ou  s'il  ne  résidait  pas 
à  Rome  sous  l'entière  domination  du  pape,  il  n'aurait  pas 
traité  le  Père  Alexandre  comme  il  l'avait  fait 2.  Le  mois 
suivant,  le  pape,  ayant  appris  que  le  procureur  général 
avait  défendu  au  supérieur  du  Père  Alexandre  de  mettre 
à  exécution  l'ordre  du  général,  en  fut  irrité;  il  s'en  plai- 
gnit, disant  que  ce  n'était  pas  là  une  trêve,  mais  une 
mesure  en  faveur  des  propositions  du  clergé,  et  qu'il 
agirait  en  conséquence  3. 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCXCIII,  p.  454-455. 

2.  Ibid.,  t.  CCXCIV,  p.  214-222. 

3.  Le  cardinal    d'Estrées  au  roi,   le    H   septembre  1685  (ibid., 
p.  240-250). 
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Le  8  août  1686,  le  pape  traita  ce  Père  d'hérétique,  quel 
heretico  d'Alessandro  4;  au  mois  de  décembre  suivant  il 
le  déclara  ignorant  et  incapable  2.  Après  ces  injures,  on 
essaya,  en  4687,  de  le  réfuter  sur  la  régale;  le  cardinal 
d'Estrées  trouva  cette  réfutation  faible,  et,  le  3  juin  de 
celte  même  année,  il  exprima  au  roi  le  désir  que  le  Père 
Alexandre  fit  voir  la  faiblesse  de  cette  réponse  et  qu'il 
défendît  lui-même  son  ouvrage  3.  Bref,  l'animosité  du 
pape  contre  ce  religieux  gallican  ne  s'apaisa  point;  dans 
une  audience  qu'il  donna  au  commissaire  du  saint  office, 
il  s'emporta  de  nouveau  4  et  montra  que  la  réconciliation 
était,  de  son  côté,  impossible. 

Plus  tard,  dans  la  question  du  jansénisme,  sous  Clé- 
ment XI,  Noël  Alexandre  défendit  aussi  ses  principes 
avec  vigueur  et  montra  un  caractère  d'autant  plus  digne, 
que  l'on  fléchissait  de  plus  en  plus  dans  l'Eglise  gallicane 
sous  la  pression  de  la  papauté. 

1.  Mémoire  du  Père  Peyra  (Correspondance  de  Rom»,  t.  CCC, 
p.  150-155). 

2.  Le  cardinal  d'Estrées  au  roi,  le  24décembre  1686  (t&id., 1.CCCU, 
p.  195-203). 

3.  Ibid.,  t.  CCCIV,  p.  130-151. 

4.  Dépêche  du 26  décembre  1687  (ibid..  t.  CCCVI,  p.  214-263). 


CHAPITRE  X 

AUTRES  CONDAMNATIONS  DOCTRI N ALES  P A R  L A CURI E 
ROMAINE:  GERRAIS,  LE  COINTE,  DU  PIN,  DE  CHOI- 
SEUL,    RICIIER,    DE    MARCA,    ETC. 


Les  mobiles  de  la  curie  romaine  dans  la  condamnation 
du  jésuite  Maimbourg  et  du  dominicain  Noël  Alexandre, 
sont  donc  palpables,  la  partialité  de  ses  procédés  écla- 
tante, son  injustice  et  sa  déloyauté  criantes,  son  autori- 
tarisme manifestement  abusif.  Ces  mêmes  vices  sont 
signalés  par  les  dépêches  diplomatiques  dans  d'autres 
condamnations;  en  sorte  qu'on  peut  juger  exactement  la 
valeur  objective  des  condamnations  doctrinales  opérées  par 
Rome  et  des  moyens  employés  par  elle  pour  la  propaga- 
tion de  ses  dogmes. 

Jean  Gerbais,  docteur  de  Paris  (f  1699),  publia  à 
Paris,  en  1679,  un  ouvrage  sur  les  Causes  majeures  d, 
qui  fut  condamné  comme  schismatique  et  suspect  d'hé- 
résie par  un  bref  d'Innocent  XI,  en  date  du  18  décembre 
1680  2.  Cet  ouvrage  blessa  la  curie  romaine,  parce  qu'il 
défendait    les   droits  des  évêques,   examinait  comment 


1.  Dissertatio  de  causls  majoribus.  ad  caput  concordalorum  de 
causis,  auctore  Joanne  Gerbais,  doctoro  Parisiensi  socio  sorbo- 
nico,  etc.  Parisiis  1679. 

2.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXIX,  p.  304. 
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l'Église  les  avait  autrefois  jugés  et  déposés,  et  dévoilait 
sur  ce  point  les  empiétements  de  la  papauté.  C'est  à  Bo- 
logne que  le  cardinal  d'Estrées,  revenant  à  Rome,  apprit 
cette  condamnation;  le  21  janvier  1G81  il  en  écrivit  de 
Florence  en  ces  termes  :  «  Je  viens  au  livre  de  M.  Ger- 
bais.  L'emportement  des  conseillers  du  pape  et  sa  propre 
préoccupation  les  ont  empêchés  de  remarquer  que  ce 
livre  n'a  été  commencé  que  par  l'ordre  d'une  assemblée 
générale  du  clergé  de  France,  qu'une  suivante  en  a  or- 
donné la  publication  et  a  jugé  le  mérite  que  l'auteur 
s'était  acquis  vers  les  évêques  digne  d'une  pension  assez 
considérable.  Ses  délibérations  sont,  ce  me  semble,  im- 
primées au  commencement  de  cet  ouvrage,  de  sorte 
qu'en  traitant  la  doctrine  de  ce  livre  de  schismatique, 
de  suspecte  à  la  fois  et  d'injurieuse  au  saint  siège,  en  or- 
donnant que  les  exemplaires  n'en  puissent  être  conservés 
à  peine  d'excommunication  réservée  seulement  au  pape, 
c'est  attaquer  dans  cet  ouvrage  en  même  temps  tout  le 
clergé  de  France,  et  lui  imputer  les  maximes  et  les  sen- 
timents qui  lui  paraissent  si  condamnables  dans  un  livre 
auquel  il  a  donné  en  gros  et  en  détail  une  si  pleine 
et  si  entière  approbation...  Dans  les  circonstances  que 
je  viens  de  représenter,  il  n'y  a  point  d'évêque  qui  ne  se 
joignît  pour  en  écrire  au  pape  sur  cette  matière.  »  L'opi- 
nion du  cardinal  d'Estrées  était  qu'il  ne  serait  pas  mal 
de  commettre  ainsi  le  pape  avec  toute  l'Eglise  de  France. 
«  Cet  embarras,  dit-il,  pourrait  le  rendre  plus  docile.  Je 
ne  dois  pas  cependant  omettre  la  seule  difficulté  que  j'en- 
visage. Dans  ce  livre,  M.  Gerbais  entreprend  de  prouver 
que,  dès  les  premiers  siècles  de  l'Église,  les  évêques  ont 
été  jugés  par  les  conciles  de  leurs  provinces.  Il  apporte 
beaucoup  d'exemples  et  de  faits,  pour  prouver  que  l'Église 
de  France  a  toujours  suivi  cette  règle,  et  ri  a  jamais  ap- 
prouvé la  voie  des  commissaires  que  les  papes  ont  tâché 
quelquefois  d'introduire,  et  dont  les  rois  se  sont  servis 
dans  les  derniers  temps  en  deux  ou  trois  rencontres.  De 
sorte  qu'il  pourrait  sembler  à  Sa  Majesté  qu'en  appuyant 
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et  permettant  les  plaintes  publiques  que  le  clergé  voudrait 
faire  sur  cette  matière,  elle  fortifierait  la  prétention  des 
évêques  touchant  les  conciles  provinciaux,  au  préjudice 
des  commissaires  que  le  pape  nomme  toujours  assez  vo- 
lontiers. Et  quoique,  dans  le  degré  de  soumission  où 
l'on  voit  tous  les  ordres  de  son  royaume,  on  ne  puisse 
s'imaginer  que,  dans  l'étendue  d'un  règne  si  glorieux, 
aucun  évêque  lui  donne  lieu  d'employer  ou  des  conciles 
ou  des  commissaires,  il  peut  être  que  Sa  Majesté  sera 
retenue  par  cette  considération.  C'est  sur  quoi  il  ne  m'ap- 
partient pas  de  porter  mon  jugement,  qui  doit  être  remis 
au  seul  discernement  de  Sa  Majesté  *.  » 

Donnant  suite  à  son  idée  de  mettre  le  pape  en  conflit 
avec  toute  l'Église  de  France,  le  cardinal  d'Estrées  en- 
voya à  Louis  XIV,  avec  sa  dépêche  du  24  février  1681, 
un  mémoire  sur  la  conduite  que  le  clergé  de  France  au- 
rait à  tenir.  Il  pensait  que  ce  clergé  devrait,  entre  autres 
choses,  formuler  une  protestation  contre  la  condamna 
tion  du  livre  de  M.  Gerbais.  Il  soutint  à  celte  occasion, 
avec  ce  docteur  :  «  1°  que  les  décrétâtes  n'étaient  pas  re- 
çues en  France,  lorsqu'elles  n'étaient  pas  conformes  aux 
canons  qui  sont  en  usage  dans  l'Eglise  gallicane  ;  2°  que 
les  évêques  avaient  droit  de  juger  en  première  instance 
des  causes  de  la  foi  qui  sont  majeures;  3°  qu'ils  devaient 
être  jugés  en  première  instance  par  des  conciles  provin- 
ciaux. »  Le  cardinal  d'Estrées  ne  dissimula  pas  son 
étonnement  que  Rome  condamnât  ces  trois  points,  et  il 
trouva  cette  condamnation  scandaleuse2. 

Le  20  février,  donc  avant  d'avoir  reçu  ce  dernier  mé- 
moire, Louis  XIV  répondit  de  Saint-Germain  au  cardinal 
d'Estrées  :  «  A  l'égard  du  livre  du  docteur  Gerbais,  j'ai 
déjà  fait  insinuer  aux  évêques  qui  sont  près  de  moi  d'en- 
trer dans  l'examen  de  la  censure  de  ce  livre,  pour  m'en 
servir  au  même  effet 3.  » 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXXIII,  p.  28-36. 

2.  Ibid.,  p.  72,  110-116. 

3.  Ibid.,  t.  CCLXX,  p.  7-9. 
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Vers  le  29  mars,  le  cardinal  Cibo  avertit  le  duc  d'Es- 
trées  que  l'auditeur  de  la  nonciature  de  Paris,  Lauri, 
avait  mandé  au  pape  «  que  les  archevêques  et  évêques 
qui  étaient  à  Paris  avaient  commencé  de  se  remuer  sur 
la  condamnation  du  livre  de  M.  Gerbais  ».  Le  duc  lui 
répondit  qu'il  ne  s'en  étonnait  pas,  attendu  que  cette 
condamnation  «  n'était  pas  soutenable  »  *. 

L'assemblée  extraordinaire  du  clergé,  dans  sa  séance 
du  18  mars,  s'occupa  de  cette  affaire.  L'archevêque  de 
Reims  y  observa  «  que  cet  ouvrage  avait  été  composé  par 
ordre  de  l'assemblée  de  1665;  qu'il  avait  été  présenté  à 
celle  de  1670,  laquelle,  sur  le  rapport  avantageux  que 
M.  l'archevêque  de  Paris,  lors  archevêque  de  Rouen  et 
président  de  l'assemblée,  en  avait  fait,  avait  ordonné 
qu'il  serait  remis  dans  les  archives  jusqu'cà  ce  qu'on  ju- 
geât à  propos  de  le  faire  imprimer;  que  depuis,  le  livre 
du  Jugement  canonique  des  évêques  composé  par  le  sieur 
David  ayant  paru  en  1671,  plusieurs  évêques  avaient  té- 
moigné souhaiter  qu'on  fît  imprimer  celui  des  Causes 
majeures  composé  par  le  sieur  Gerbais,  pour  servir  de 
réponse  à  celui  du  sieur  David,  qui  semble  contenir 
plusieurs  choses  qui  sont  tout  à  fait  contraires  à  la  doc- 
trine de  l'Église  de  France,  ce  qui  avait  obligé  le  sieur 
Gerbais  de  demander  au  roi  un  privilège  pour  le  faire 
imprimer;  que,  Payant  obtenu,  il  avait  fait  imprimer  son 
livre  en  1679  et  l'avait  présenté  à  la  dernière  assem- 
blée ;  qu'on  ne  pouvait  pas  dire  que  le  clergé  eût  donné 
à  ce  livre  aucune  approbation  particulière;  qu'ainsi 
on  était  encore  aujourd'hui  en  état  de  l'examiner.  »  Évi- 
demment l'archevêque  Le  Tellier  voulait  atténuer  l'appro- 
bation donnée  à  ce  livre,  en  gros  et  en  détail,  par  le 
clergé.  Il  pria  toutefois  l'archevêque  président  de  nom- 
mer des  commissaires  qui  seraient  chargés  de  l'examiner 


1.  Le  duc  d'Estrées  au  roi,  le  29    mars    1681  (Correspondance 
de  Rome,  t.  CCLXXI,  p.  175-213). 
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et  de  présenter  leur  rapport  à  l'assemblée  l.  L'arche- 
vêque Le  Tellier,  les  évêques  d'Embrun  et  de  Troyes 
furent  désignés.  L'assemblée  prit  le  parti  de  Gerbais,  et 
David  se  hâta  de  prévenir  la  censure  du  clergé,  en  dépo- 
sant une  déclaration  conforme  à  la  doctrine  de  l'Église 
gallicane. 

J'ai  déjà  cité  ce  que  les  dépêches  contiennent  touchant, 
les  Institutions  de  Droit  canonique  du  jurisconsulte 
d'Angers,  François  de  Roye;  ouvrage  où  l'on  enseigne  la 
supériorité  du  concile  sur  le  pape,  et  que  la  congrégation 
du  saint  office,  à  sa  séance  du  26  janvier  1684,  résolut  de 
condamner. 

Le  Père  Charles  Le  Gointe,  de  l'Oratoire,  auteur  d'une 
Histoire  ecclésiastique  de  France,  mort  en  1681,  fut 
aussi  l'objet  des  poursuites  de  Rome.  Le  1er  août  1684,  le 
cardinal  d'Estrées  écrivit,  en  effet,  à  Louis  XIV  :  «  J'ap- 
prends qu'ils  deviennent  si  acharnés  sur  les  livres  de 
France,  qu'ils  songent  aussi  à  condamner  ceux  du  Père 
Le  Cointe,  de  l'Oratoire,  à  cause  de  la  dissertation  qu'il 
y  a  faite  sur  la  déposition  de  Childéiïc,  où  il  montre  que 
le  pape  Zacharie  répondit  seulement  à  une  consultation 
que  les  Français  lui  firent,  et  n'agit  pas  avec  autorité  ni 
aucune  apparence  de  supériorité  sur  le  temporel  des 
rois.  C'est  le  premier  exemple  que  cette  cour  allègue 
avec  quelque  couleur  pour  appuyer  ses  prétentions. 
L'ouvrage  du  Père  Le  Cointe  contient  plusieurs  volumes 
et  a  été  imprimé  avant  la  déclaration  du  clergé  ;  de  sorte 
qu'on  ne  pourra  traiter  en  France  aucun  point  douteux 
de  l'histoire  sans  devenir  criminel  en  ce  pays-ci;  fat 
beau  leur  dire  des  raisons,  la  passion  leur  bouche 
V entendement  et  les  entraîne,  et  de  plus  ils  gagnent 
l'esprit  du  pape  par  cette  complaisance2.  » 

Louis-Ellies  Du  Pin  (f  1719)  eut  aussi  l'honneur  d'être 


1.  Procès-verbal  envoyé  au    cardinal  d'Estrées  le  28  mars  1681 
{Correspondance  de  Rouie,  t.  CCLXXV,  p.  95-101). 

2.  Ibid.A.  CCXC,  p.  347-361. 
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frappé  par  Rome.  En  1686,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  il 
publia,  outre  le  premier  volume  de  sa  Nouvelle  biblio- 
thèque des  auteurs  ecclésiastiques,  des  Dissertations 
historiques  sur  V ancienne  discipline  de  VÉglise.  C'est 
de  celles-ci  qu'il  s'agit  dans  les  dépêches.  Le  10  dé- 
cembre 1686,  le  cardinal  d'Estrées  écrivit  à  Louis  XIV  : 
«  Le  livre  d'un  nommé  Du  Pin  fait  beaucoup  de  bruit  à 
Rome;  on  prétend  qu'il  a  passé  plus  loin  que  la  déclara- 
tion de  l'assemblée  du  clergé,  dans  les  questions  de 
juridiction  et  autorité  ecclésiastique.  Il  en  est  venu  ici 
quelques  exemplaires.  On  dit  aussi  que,  depuis  l'impres- 
sion, l'on  a  commis  à  Paris  quelques  docteurs  pour  le 
revoir,  qui  en  ont  fait  retrancher  des  propositions  trop 
dures.  Il  ne  faut  pas  douter  qu'il  n'attire  bientôt  de  cette 
cour  une  nouvelle  censure1.  »  On  lit  aussi  dans  la  dé- 
pêche de  Lavardin,  du  25  décembre  1687  :  «  Les  jour 
de  mon  arrivée,  on  censura  le  livre  de  M.  Du  Pin  de 
V ancienne  discipline  de  l'Église;  et  je  ne  m'étonne  pas 
que  cette  cour  ait  envie  d'étouffer  cet  enfant  dès  son 
berceau!  Car  il  prouve  nettement,  par  les  canons  et  par 
les  passages  des  plus  grands  Saints  et  Pères  de  l'Église, 
les  innovations  et  changements  que  les  papes  y  ont  appor- 
tés pour  agrandir  et  étendre  leur  autorité  et  empiéter  sur 
le  temporel.  Tel  livre  doit  être  bien  conservé  dans  les 
bibliothèques  de  Votre  Majesté,  étant  docte  et  bien 
écrit2.  »  Dans  sa  dépêche  du  2  mars  1688,  Lavardin 
releva  ce  qu'avait  de  piquant  l'anathème  lancé  par  le 
pape  contre  «  l'excellent  »  livre  de  l'abbé  Du  Pin,  étant 
donné  la  faveur  accordée  par  Sa  Sainteté  à  l'hérésiarque 
Petrucci3. 

Gilbert  de  Choiseul  duPlessis-Praslin,quimourutévêque 
de  Tournai  en  1690,  eut  aussi,  dans  les  dernières  années 
de  sa  vie,  des  difficultés  avec  la  curie  romaine  et  avec 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCCI1,  p.  111-151. 

2.  Ibid.,  t.  CCGVII,  p.  337-353. 

3.  IbuL,  t.  CGCX,  p.  190-209. 


AUTRES   CONDAMNATIONS.  235 

Innocent  XI.  Ce  vénérable  évêque  était  profondément 
attaché  à  la  faculté  de  théologie  de  Paris,  dont  il  était 
docteur  depuis  plus  de  quarante  cinq  ans.  Au  fond,  il 
cherchait  à  se  rattacher,  autant  qu'on  pouvait  le  faire 
alors  sans  schisme,  à  l'ancien  gallicanisme;  il  rejetait 
l'infaillibilité  du  pape  sous  toutes  ses  formes.  La  vive  et 
curieuse  discussion  qu'il  eut  avec  Bossuet  sur  la  pré- 
tendue indéfectibilité  du  siège  de  Rome,  indéfectibilité 
affirmée  par  l'évêque  de  Meaux  et  niée  par  lui,  montre 
très  bien  quelles  étaient  ses  tendances  *.  C'est  évidemment 
par  amour  pour  la  paix  qu'il  consentit  à  retirer  sa  rédac- 
tion des  quatre  articles,  pendant  l'assemblée  de  1682,  ce 
qui  facilita  le  succès  de  celle  de  Bossuet.  Plus  rapproché 
des  idées  plus  énergiques  de  l'archevêque  de  Paris  et  de 
Colbert  que  de  celles  de  Bossuet,  il  se  rangea  toutefois, 
devant  l'assemblée  même,  aux  propositions  de  Bossuet. 

Son  gallicanisme  était  donc  le  gallicanisme  dégénéré 
du  xvne  siècle;  il  admettait  «  la  souveraineté  du  pape 
comme  émanée  du  droit  divin,  »  ainsi  que  l'œcuménicité 
des  conciles  de  Constance  et  de  Bâle.  Mais,  d'autre  part, 
il  repoussait  énergiquement  la  supériorité  du  pape  sur  les 
conciles,  à  plus  forte  raison  son  infaillibilité.  Il  avait,  en 
conséquence,  son  franc  parler  et  ne  craignait  pas  de  dire 
que  les  théologiens  de  l'Index  étaient  «  mal  instruits  des 
affaires  ecclésiastiques  2.  »  Le  curé  de  Malines,  Gilles  de 
Witte,  ayant  démontré  que  les  propositions  de  l'assemblée 
de  1682  étaient  exemptes  de  tout  soupçon  d'erreur,  fut 
attaqué  par  quelques  docteurs  de  Louvain.  L'évêque  de 
Tournai  prit  sa  défense  et  publia  en  latin  une  lettre 
contre  la  «  témérité  »  et  la  «  censure  injurieuse  »  de  ces 
docteurs.  C'est  cette  lettre  qui  fit  grand  bruit  et  que 
Rome  condamna.  Les  dépêches  diplomatiques  contiennent 


1.  Fénelon  a  raconté  au  long  cette  discussion  dans  son  traité 
latin  sur  l'infaillibilité  du  pape.  M.  Emery  l'a  traduite  en  français, 
dans  ses  Nouveaux  opuscules  de  Fleur  y  (p.  143-161). 

2.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCCIX,  p.  167-172. 
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sur  cette  condamnation  quelques  détails    intéressants, 
qu'on  peut  résumer  ainsi. 

Le  20  juillet  1688,  le  cardinal  d'Estrées  fit  au  roi 
l'éloge  de  son  parent  et  ami,  l'évèque  de  Tournai.  Tou- 
tefois, Son  Eminence  s'étonna  qu'il  eût  publié  sous  son 
nom  la  lettre  susdite,  et  qu'il  se  fût  ainsi  exposé  à  une 
censure  de  la  congrégation  du  saint  office.  Cette  censure 
lui  paraissait  d'autant  plus  probable  que  cette  lettre  était, 
contre  Grégoire  VII,  Pie  II  et  autres,  plus  forte  que 
ce  que  les  Pères  Maimbourg  et  Alexandre  avaient  écrit. 
Mais  Gilbert  de  Clioiseul  ne  s'en  effrayait  aucunement;  il 
écrivit  expressément  au  cardinal  d'Estrées  «  qu'il  ne  se 
mettait  guère  en  peine  des  résolutions  que  la  congrégation 
pourrait  prendre  l.  »  Le  10  septembre  suivant,  le  cardinal 
manda  au  roi  que  le  pape  avait  chargé  de  nouveaux  théo- 
logiens d'examiner  la  lettre  de  l'évèque  2.  Le  8  octobre, 
le  saint  office  prononça  son  jugement,  à  savoir  que  cette 
lettre  serait  mise  au  nombre  des  livres  défendus,  mais 
sans  qualification.  Le  cardinal  d'Estrées  lit  inutilement 
remarquer  qu'avant  de  faire  un  décret  sur  un  ouvrage,  il 
fallait  le  communiquer  à  plusieurs  examinateurs,  et  qu'un 
seul  examinateur  avait  fait  rapport  sur  la  lettre  en  ques- 
tion. «  Ce  qui  me  paraît  de  mieux  en  cela,  ajouta  Son 
Eminence,  c'est  que  ce  décret  ne  diminuera  rien  du 
prix  de  cet  ouvrage  et  sera  fort  indifférent  à  Fau- 
teur*. »  Dans  sa  dépêche  du  19,  Lavardin  mentionna  le 
fait  en  ces  termes  :  «  La  lettre  de  M.  l'évèque  de  Tournai 
au  docteur  Strayart  de  Louvain  a  été  condamnée  et  mise 
sur  l'index  des  livres  défendus,  »  mais  sans  qualifica- 
tion4. Le  décret  de  l'inquisition  est  daté  du  13  octobre 
1688. 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCGXIV,  p.  362-392. 

2.  IbicL,  t.  CCCXV,  p.  187-221. 

3.  Le  cardinal  d'Estrées  au  roi,  le  16  octobre  1688  {ibid.,  t.  CCGXVI, 
p.  22-88). 

A.  Ibid.,  t.  CCCXII,  p.  126-129. 
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Le  cardinal  d'Estrées  dressa  aussitôt  un  mémoire  sur 
un  projet  de  réponse  que  cet  évêque  pourrait  adresser  au 
pape,  pour  se  plaindre  de  la  condamnation  dont  il  venait 
d'être  l'objet.  Son  Éminence,  en  l'envoyant  à  Louis  XIV, 
ajouta  :  «  Il  me  semble  qu'il  y  aurait  de  la  dignité  qu'un 
des  plus  anciens  évêques  du  royaume  et  des  plus  distin- 
gués lui  demandât  raison,  avec  regret,  du  décret  d'un 
tribunal  qu'il  ne  reconnaît  pas  et  qui  n'est  d'aucune 
autorité  en  France.  »  Le  cardinal  pria  le  roi  de  faire 
supprimer  son  nom  dans  ce  mémoire,  dans  le  cas  où  on 
l'enverrait  à  l'évêque  *.  Par  ce  même  courrier  du  26  oc- 
tobre, Lavardin  adressa  à  Louis  XIV  un  éloge  de  la  lettre 
condamnée,  disant  qu'elle  était  «  belle  et  bien  forte  2.  » 

Le  25  novembre  suivant,  Louis  XIV  répondit  de  Ver- 
sailles au  cardinal  d'Estrées  qu'il  ferait  communiquer 
son  mémoire  à  M.  de  Tournai,  et  qu'il  tairait  son  nom  3. 
Ce  mémoire  se  trouve  au  tome  CCCXVI  (p.  127-135).  Il 
y  est  remarqué  que  la  lettre  projetée  ne  devrait  pas  être 
un  acte  de  soumission  à  la  condamnation,  mais  une 
«  plainte  »  au  pape  contre  elle  4,  plainte  qui  devrait  être 
revêtue  «  d'une  apparence  de  respect,  de  retenue  et  de 
modération.  »  On  y  pourrait  dire,  entre  autres  choses, 
«  que  MM.  les  cardinaux  de  qui  dépend  le  jugement  des 
livres  qu'on  examine  dans  le  saint  office,  s'en  rapportent 
à  la  relation  de  quelques  théologiens  et  ne  se  donnent 
pas  la  peine  de  les  lire  eux-mêmes,  »  et  que,  dans  le 
cas  présent,  ils  n'ont  pas  lu  la  lettre  condamnée  par  eux; 
que  les  papes  Libère,  Honorius,  Grégoire  II,  Grégoire  III 
et  Etienne  II,  qui  ont  prétendu  parler  comme  des  suc- 
cesseurs de  saint  Pierre,  ont  cependant  erré,  et  que  par 
conséquent  on  ne  saurait  condamner  le  clergé  de  France, 
lorsque,  d'après  une  tradition  constante  depuis  le  troi- 

1.  Dépêche  du  26  octobre  •  1688  (Correspondance  de  Rome, 
t.  CCCXVI,  p.  192-201). 

2.  Ibid.,  t.  CGC XII,  p.  130-140. 

3.  Ibid.,  t.  CCCXVI,  p.  235-237. 

4.  Ibid,,  cf.  p.  197-198. 
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sième  siècle,  ce  clergé  rejette  l'infaillibilité  des  décisions 
du  pape. 

Le  17  décembre  1688,  le  parlement  défendit  la  pu- 
blication en  France  du  décret  de  l'inquisition  du  13  oc- 
tobre. 

Gilbert  de  Choiseul,  se  voyant  condamné  après  qua- 
rante-deux ans  d'épiscopat  par  les  théologiens  de  l'Index 
romain,  se  décida  à  sortir  de  son  dédain  et  à  écrire  la  lettre 
désirée  par  le  cardinal  d'Estrées.  Elle  se  trouve,  sous  des 
dates  différentes,  au  tome  CGCIX  (p.  167-172)  et  au 
tome  CCCXIX  (p.  341-348)  :  là,  elle  est  datée,  évidem- 
ment par  erreur,  du  28  décembre  1687,  V.  Kalend.  ja- 
nuar,  1688;  ici,  de  Tournai,  le  3  janvier  1689.  «  Je  con- 
nais, dit  ce  prélat,  la  grande  différence  qu'il  y  a  entre 
les  décrets  de  l'Inquisition  et  les  constitutions  des  papes, 
et  je  sais  que  les  livres  que  cette  congrégation  condamne 
n'en  sont  pas  moins  estimés  des  gens  de  bon  sens,  prin- 
cipalement quand  elle  le  fait  sans  avoir  entendu  les  rai- 
sons des  auteurs  ou  sans  ij  déclarer  aucune  erreur  par- 
ticulière. C'est  aussi  cette  connaissance  qui  m'a  rendu  peu 
sensible  au  décret  de  l'Inquisition  du  13  du  mois  d'oc- 
tobre dernier...  Je  suis  évêque,  très  saint  Père,  et,  quoique 
le  moindre  d'entreles  évoques  et  qui  me  reconnais  indigne 
d'un  nom  si  auguste,  cependant  depuis  quarante-deux  ans 
on  me  compte  parmi  ceux  que  le  Saint-Esprit  a  destinés 
au  gouvernement  de  l'Eglise  et  que  Votre  Sainteté  daigne 
appeler  ses  frères;  souffrira-t-elle  que  ses  inquisiteurs 
abusent  de  son  nom  pour  condamner  un  évêque  et  un  de 
ses  frères  sans  V entendre,  lorsqu'elle  ne  voudrait  pas 
permettre  qu'un  étranger  ou  un  profane  fût  condamné  de 
cette  sorte?  »  L'évêque  de  Tournai  démontre  ensuite  que, 
s'il  a  erré,  c'est  avec  les  docteurs  de  l'Église,  avec  les 
Pères,  avec  les  anciens  conciles;  puis  il  dit  :  «  Vous  êtes, 
très  saint  Père,  le  chef  de  l'Église,  et  comme  successeur 
de  saint  Pierre,  nous  vous  reconnaissons  pour  tel;  et  je 
conjure  Votre  Sainteté  de  considérer  que  la  souveraineté 
de  l'Église  n'a  été  déférée  à  saint  Pierre  qu'à  cause  de 
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sa  charité,  connue  à  Jésus-Christ  par  trois  différentes 
épreuves.  J'ai  donc  recours  à  votre  charité  comme  au 
patrimoine  assuré  que  saint  Pierre  a  transmis  à  Votre 
Sainteté,  et  je  la  supplie  de  ne  pas  moins  user  de  cette 
charité  apostolique  que  de  son  autorité.  » 

C'est  sans  doute  de  cette  lettre  que  le  cardinal  d'Es- 
trées  a  parlé  dans  sa  dépêche  du  1er  mars  1 G89  à  Louis  XIV, 
lorsqu'il  a  dit  qu'il  avait  reçu  pour  le  pape  une  lettre  de 
M.  de  Tournai,  lettre  «  toute  digne  de  ce  prélat  ».  Son 
Éminence  pensa  qu'il  valait  mieux  la  tenir  en  réserve,  en 
attendant  qu'on  la  plaçât  à  propos  4. 

Nous  reviendrons  sur  l'affaire  Gabrielis  en  traitant  du 
jansénisme. 

Quant  à  celle  de  Mathieu  de  Moya  2,  elle  n'est  touchée, 
dans  les  dépêches,  qu'en  passant  et  très  superficielle- 
ment. Le  22  janvier  1G8Î,  le  duc  d'Ëstrées  manda  à 
Louis  XIV  qu'au  dernier  consistoire,  le  pape  avait  parlé 
au  cardinal  Pio«  avec  beaucoup  de  chaleur  et  de  colère». 
«  Il  s'agissait,  à  ce  que  l'on  m'a  conté,  ajouta-t-il,  d'un 
livre  de  Guimenius,  contre  lequel  Sa  Sainteté  a  fait  une 
bulle.  Mais  le  présidial  de  Lins  n'y  a  pas  voulu  déférer 
et  a  ordonné  que  ce  livre  serait  examiné  pour  voir  si  la. 
bulle  de  Sa  Sainteté  était  bien  fondée,  et  cependant  qu'il 
aurait  son  cours  comme  auparavant 3.  »  Le  7  mai  suivant, 
le  duc  d'Ëstrées  écrivit  encore  :  «  J'ai  su  aussi  qu'il  y  a 
le  commencement  d'une  affaire  entre  Sa  Sainteté  et  l'em- 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCCXXf,  p.  303-319. 

2.  Moya,  jésuite  espagnol,  avait  publié  en  1 657 ,  sous  le  pseudo- 
nyme d'Amadeus  Guimenius,  un  livre  où  il  avait  ramassé  les  opi- 
nions les  plus  scandaleuses  imputées  à  des  jésuites  (y  compris  celles 
qui  se  rapportent  aux  choses  obscènes),  et,  sans  d'ailleurs  les  con- 
damner en  aucune  façon,  il  avait  prétendu  établir  (qu'clles  avaient 
appartenu  à  des  casuistes  étrangers  à  la  Société  de  Jésus.  Il  faut 
également  se  défier  de  sa  bonne  foi  et  de  sa  critique.  Ge  livre  est  de 
la  plus  étrange  impudence  et  fut  condamné  par  le  pape  en  1665, 
malgré  tous  les  efforts  de  la  Société  pour  éviter  une  condamnation. 
Cette  question  des  casuistes  était  toujours  vivace. 

3.  Ibid.,  t.  CCLXXI,  p.  38-51. 
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pereur,  sur  ce  que  le  nonce  Bonvisi  ayant  fait  afficher  à 
Vienne  le  bref  du  pape  qui  condamne  le  livre  d'Amedeus 
Guimenius,  il  a  été  ôté  par  un  décret  de  la  cour  aulique, 
dont  le  nonce,  qui  prétend  être  bien  fondé  et  avait  agi 
avec  les  formes  accoutumées,  s'étant  plaint,  et  voyant  que 
l'on  ne  lui  répondait  rien,  en  a  écrit  à  l'empereur,  qui, 
après  quelque  temps,  lui  a  mandé  qu'il  fallait  remettre 
cette  affaire  à  Vienne  où  il  espérait  d'être  bientôt,  et 
que,  sice  qui  avait  été  fait  par  son  ordre  demandait  quel- 
que satisfaction,  on  la  lui  donnerait.  L'on  m'a  assuré  que 
Sa  Sainteté  a  témoigné  de  vouloir  soutenir  fortement,  son 
ministre,  en  cas  qu'il  se  trouve  qu'il  ait  raison  et  que 
l'empereur  ne  fasse  pas  ce  qu'il  convient  pour  le  satis- 
faire l.  » 

Donc,  en  France,  le  pape  frappait  les  savants  pour 
faire  pièce  à  Louis  XIV  et  au  gallicanisme,  et  en  Alle- 
magne, où  il  dominait  l'empereur,  il  faisait  pression  sur 
lui  pour  arrivera  maîtriser  les  esprits  avec  son  concours. 


n 


Il  importe  aussi  de  relever  plusieurs  détails  relatifs  à 
des  condamnations  antérieures  ;  on  y  retrouve  non  moins 
qu'ailleurs  l'esprit  de  la  papauté. 

On  lit,  par  exemple,  dans  la  dépêche  du  cardinal  d'Es- 
trées  au  roi,  du  18  juillet  1684  :  «  J'ai  trouvé  dans  les 
registres  du  cardinal  Ubaldin  deux  lettres  qui  parlent 
d'une  condamnation  de  l'histoire  du  président  de  Thou, 
d'un  plaidoyer  de  Marc  Antoine  Arnauld,  et  de  l'arrêt 
rendu  contre  Jean  Ghastel,  qui  avait  attenté  contre  la 
personne  de  Henri  IV.  J'ai  fait  chercher  dans  les  registres 
du  saint  office,  je  n'ai  trouvé  jusqu'à  cette  heure  que  l'ar- 
ticle que  j'insère  à  cet  endroit2...  Je  ne  trouve  que  cela,  par 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXXI,  p.  297-306. 

2.  Suit  le  texte  que  voici  :  «  Jacobi  Augusti  Thuani  historiarum 
sui  temporis  tomus  primus  et  secundus  Parisiis  impressus  1604  die 
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lequel  il  paraît  que,  quoiqu'il  ne  s'agît  que  des  ouvrages 
d'un  séculier,  considérable  toutefois  par  sa  charge  et  par 
son  mérite,  on  avait  procédé  contre  lui  avec  beaucoup 
d'égard  et  de  modération,  quoique  les  maximes  de  France 
touchant  le  temporel,  l'infaillibilité  et  les  autres  libertés 
du  royaume,  y  fussent  expliquées  et  répandues  dans  tout 
l'ouvrage  avec  beaucoup  plus  de  force  que  dans  celui 
du  Père  Alexandre  4.  »  On  voit,  par  ces  derniers  mots, 
que  la  défense  des  maximes  gallicanes  allait  s'affaiblis- 
sant,  que  Noël  Alexandre  même  les  avait  atténuées  et 
qu'elles  étaient  plus  fortes  au  temps  de  l'historien  de  Thou 
(1553- f  4617). 

Sur  l'arrêt  contre  Jean  Chastel,  le  cardinal  d'Estrées 
s'exprima  ainsi  :  «  Quant  au  tempérament  qui  fut  pris 
sur  l'arrêt  de  Jean  Chastel,  si  j'ose  en  dire  mon  sentiment, 
il  me  semble,  et  je  suis  assuré  qu'il  n'aurait  pas  passé 
dans  le  règne  de  Votre  Majesté;  mais  la  réconciliation 
d'Henri  IV  avec  le  saint  siège  étant  encore  assez  récente, 
la  constitution  des  affaires  de  l'Europe  et  la  guerre  que 
ce  roi  était  sur  le  point  d'entreprendre,  le  portèrent  peut- 
être  à  cette  facilité.  Du  reste,  on  voit  dans  la  lettre  du 
cardinal  Ubaldin  le  zèle  et  le  ressentiment  des  magis- 
trats, et  quelles  démonstrations  ils  auraient  faites  contre 
ces  décrets,  si  V autorité  royale  ne  les  avait  retenus; 
ce  que  le  chancelier  de  Sillery  et  M.  de  Villeroy  repré- 
sentèrent au  roi,  qu'on  avait  brûlé  non  seulement  des 
décrets  ou  des  brefs,  mais  des  balles  des  papes  en 
d'autres  occasions,  est  digne  de  considération,  et  il 

20  octobris  1609  mandantes,  etc.  fuit  prohibitus  sub  his  terminis. 
Jacobi  Augusti  Thuani  historice  fuerunt  prohibitœ  sub  die  decembris 
29.  Mandavit  prohibitionem  non  e  vulgari,  nisi  cum  adfuerit  alia 
summa  librorum  prohibitorum  vel  prohibendorum,  Anno  sequenti, 
conquestus  fuit  autor  apud  summum  pontificem  de  prohibitione  libri 
ipso  inaudito,  cum  jam  ipsemet  separatum  obtulisset  ad  correctionem 
ejus,  et  sanctissimus  mandavit  ad  sacram  indicis  congregationem 
ut  videret  annotationes  factas  ab  auctore  an  esset  locus  correc- 
tioni.  » 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCXC,  p.  315-326. 

E.  michaud.  iv.  —  16 
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serait  fort  utile,  quoiqu'on  n'en  vienne  pas  à  l'effet,  sur 
l'exemple  des  choses  passées,  et  par  un  murmure  même 
affecté,  d'en  donner  une  vive  appréhension  à  M.  Ranucci 
et  le  mettre  en  état  de  recourir  à  Votre  Majesté,  pour 
empêcher  l'effet  des  menaces  que  son  procureur  et  avo- 
cat généraux  et  ses  autres  officiers  pourraient  faire  i.  » 
Le  docteur  Edmond  Richer,  qui  mourut  en  1631, 
après  avoir  publié,  en  1611,  son  ouvrage  Sur  la  puis- 
sance ecclésiastique  et  la  puissance  politique,  fut  aussi 
condamné  par  Innocent  XI.  Il  n'était  plus  là  pour  se 
défendre;  mais  n'importe.  Gomme  il  avait  été  syndic  de 
la  faculté  de  théologie  de  Paris,  comme  il  avait  enseigné 
un  gallicanisme  fort  désagréable  à  la  papauté,  c'était 
plus  que  suffisant  pour  que  Innocent  XI,  qui  voulait  saper 
moralement  cette  faculté,  s'attaquât  à  Richer.  Le  1er  mars 
1681,  le  cardinal  d'Estrées  fut  averti  par  le  cardinal  Cibo 
que  l'intention  du  pape  était  de  faire  un  décret  contre  un 
livre  du  Dr  Richer,  «  où  il  était  parlé  avantageusement 
de  M.  le  procureur  général  du  parlement  de  Paris  ,2.  » 
Et  le  2  avril  suivant,  le  cardinal  d'Estrées  manda  à 
Louis  XI V  :  «  On  a  condamné  le  livre  d'Edmond  Richer, 
réimprimé  à  Cologne,  par  un  bref  qui  porte  les  mêmes 
peines  et  les  mêmes  clauses  que  celui  de  M.  Gerbais.  Je 
n'ai  pas  lu  ce  premier  livre  ;  on  dit  qu'il  renouvelle  la  doc- 
trine de  de  Dominis  3.  »  Déjà  nous  avons  vu  la  réflexion 
de  Servient  sur  cette  condamnation,  clans  son  mémoire 
du  23  juillet  1682  :  «  Quant  au  livre  publié  en  1611  par 
Edmond  Richer  sur  la  puissance  politique  et  ecclésias- 
tique, on  objecterait  en  vain,  dit-il,  que  Richelieu  l'obligea 
de  le  rétracter  et  de  le  soumettre  au  saint  siège  en  1629; 
il  n'y  a  aucune  comparaison  possible  entre  ce  livre  et  les 
propositions  de  l'assemblée  4.  » 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCXG. 

2.  Ibid.,  t.  GGLXXI,  p.  95-118. 

3.  Ibid.,  t.  CCLXXIU,  p.  189-202. 

4.  Ibid.,  t.  CCLXXX1,  p.  113-116. 
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Autre  condamnation.  Le  11  avril  1684,  le  cardinal  d'Es- 
trées dépêcha  à  Louis  XIV  :  «  Je  me  donne  l'honneur 
d'envoyer  à  Votre  Majesté  l'imprimé  des  livres  nouvelle- 
ment défendus,  qu'on  a  coutume  de  publier  à  Noël  et  à 
Pâques,  où  elle  remarquera  le  soin  qu'on  a  pris  d'y 
mettre  le  cinquième  tome  du  Recueil  des  bulles  impri- 
mé à  Lyon,  sur  le  seul  fondement  que  celle  qu'Alexan- 
dre VII  publia  en  1665  contre  les  censures  de  Sorbonne 
ne  s'y  rencontre  pas.  On  n'aurait  pas  osé  l'insérer  dans 
une  impression  qu'on  faisait  dans  votre  royaume,  après 
l'arrêt  du  parlement  par  lequel  cette  compagnie  ordon- 
na qu'elle  serait  supprimée.  On  défend  les  livres  parce 
qu'on  prétend  qu'ils  contiennent  de  mauvaises  proposi- 
tions et  que  la  lecture  en  est  dangereuse  pour  la  doc- 
trine ou  pour  les  mœurs;  mais  l'omission  d'un  bref  ou 
d'une  bulle  dans  un  volume  n'a  jamais  pu  être  regardée 
comme  le  sujet  d'une  pareille  défense.  Cependant  l'achar- 
nement qu'ils  ont  ici  sur  ces  matières  leur  a  fait  concevoir 
qu'il  fallait  se  venger  de  cette  omission.  Mais  en  même 
temps  ils  font  justice  au  reste  du  livre,  en  ne  le  défen- 
dant que  jusqu'à  ce  que  la  bulle  y  soit  remise.  Ce  raffi- 
nement que  même  plusieurs  gens  de  cette  cour  trouvent 
un  peu  ridicule,  ne  marque  que  trop  leur  disposition  *.  » 
Innocent  XI  prétendait  qu'Alexandre  VII,  dans  sa  cin- 
quante-huitième bulle,  avait  condamné  la  doctrine  et  les 
propositions  publiées  par  la  Sorbonne  en  1663,  et  le 
cardinal  dEstrées  soutint  le  contraire  2. 

Pierre  de  Marca ,  archevêque  de  Toulouse  de  1652  k 
1662,  nommé  à  l'archevêché  de  Paris  en  1662,  était  mort 
cette  même  année.  Il  avait  composé  un  ouvrage  sur  la 
Concorde  du  sacerdoce  et  de  l 'empire.  La  curie  romaine 
résolut  de  l'attaquer  en  1679.  Dans  une  dépêche  du  duc 
d'Estrées  à  Louis  XIV,  dépêche  du  13  juin  1679,  on  lit 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCXC,  p.  13-23. 

2.  Le  cardinal  d'Estrées  au  roi,  le  24  février  1685  (ibid.,  t.  GCXCIII, 
p.  277-298). 
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en  effet  :  «  Ayant  en  quelques  avis  que  l'on  trouvait  ici 
à  redire  au  livre  de  feu  M.  de  Marca,  archevêque  de 
Pat'is,  intitulé  :  De  concordantîa  Sacerdotii  et  Tmperii, 
et  même  que  l'on  était  sur  le  point  d'imprimer,  à  l'im- 
primerie de  la  congrégation  de  propaganda  fide,  un 
livre  que  le  Père  Lupus,  augustin,  avait  composé  contre 
celui  de  M.  de  Marca,  ce  qui  est  en  quelque  façon  vou- 
loir faire  passer  pour  hérétique  cet  archevêque,  je  crus 
en  devoir  parler  au  pape  dans  mon  audience  de  ven- 
dredi, et  je  lui  représentai  que  le  Père  Lupus,  qui  était 
devenu  sujet  de  Votre  Majesté  par  les  Etats  que  le  roi 
catholique  lui  venait  de  céder  en  Flandre,  avait  très 
grand  tort  de  vouloir  décrier  la  mémoire  d'une  per- 
sonne de  cette  considération  et  aussi  sujet  de  Votre  Ma- 
jesté, et  que  le  cardinal  Gasanala  n'en  avait  pas  moins 
de  solliciter  avec  grand  empressement  l'impression 
de  ce  livre.  Sa  Sainteté  me  répondit  qu'il  était  juste, 
quand  il  y  aurait  quelque  chose  de  mauvais  dans  un  livre, 
d'y  remédier  par  la  censure  ou  par  l'impression  d'un 
autre  pour  en  détruire  ce  qui  n'y  devait  pas  demeurer. 
Sur  quoi,  lui  ayant  répété  une  partie  des  choses  que  je 
lui  avais  dites,  je  laissai  Sa  Sainteté  irrésolue  (au  moins 
elle  me  parut  telle)  de  ce  qu'elle  ferait  sur  ce  que  je  lui 
avais  représenté.  Le  pape  m'ayant  voulu  dire  que  le 
Père  Lupus  n'avait  pas  eu  dessein  de  décrier  la  mé- 
moire de  M.  de  Marca  et  était  un  homme  assez  simple,  je 
lui  répondis  qu'il  ne  se  pouvait  pas,  après  ce  qu'il  avait 
dit  il  y  avait  plusieurs  mois  dans  l'académie  de  la  reine 
de  Suède,  que  le  Père  Lupus  ne  fût  ou  fort  ignorant, 
et  qu'ainsi  l'on  ne  le  devait  pas  estimer  pour  sa  doctrine 
au  point  que  l'on  faisait,  ou  fort  artificieux,  et  que  par 
cette  raison  l'on  devait  avoir  pour  très  suspect  tout  ce 
qu'il  pouvait  dire  ou  écrire.  J'informai  ensuite  M.  le 
cardinal  Cibo  de  ce  qui  s'était  passé  entre  le  pape  et  moi, 
touchant  le  livre  de  M.  de  Marca;  il  approuva  ce  que 
j'avais  représenté  à  Sa  Sainteté  et  jugea  peu  nécessaire 
que  l'on  imprimât  le  livre  du  Père  Lupus,  d'autant  qu'il 
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y  avait,  dans  le  château  Saint-Ange,  une  rétractation  de 
M.  de  Marca  touchant  les  endroits  de  ce  livre  où  Inno- 
cent X  avait  trouvé  à  redire,  parce  que  ce  pape  ne  lui 
avait  point  voulu  accorder  les  bulles  de  l'archevêché  de 
Toulouse  sans  cette  rétractation.  La  même  chose  m'a  été 
confirmée  d'ailleurs  *.  » 

Cette  conduite  d'Innocent  X  démontre  la  vraie  portée 
des  bulles  accordées  ou  refusées  aux  évêques  :  moyen 
inventé  par  la  papauté  pour  ne  conférer  l'épiscopat  qu'à 
des  créatures  soumises  à  l'avance  aux  doctrines  et  aux 
procédés  de  la  curie  romaine.  Comment  s'étonner  qu'avec 
une  telle  pression  la  papauté  soit  arrivée  à  se  faire  un 
épiscopat  servile?  Mais,  d'autre  part,  comment  estimer 
sérieusement  une  union  de  l'épiscopat  et  du  siège  de 
Rome,  fondée  sur  la  violence  faite  aux  esprits  et  aux 
consciences? 

Huit  jours  plus  tard,  le  20  juin,  le  duc  d'Esirées  dé- 
pêcha de  nouveau  à  Louis  XIV  :  «  L'on  m'a  donné  quel- 
ques avis  qu'il  n'était  plus  question  du  livre  de  M.  de 
Marca  intitulé  de  Concordia  sacerdotii  et  imperii,  dont 
je  parlais  il  y  a  huit  jours  dans  ma  dépêche,  mais  d'un 
autre  où  son  nom  n'est  pas,  quoiqu'il  l'ait  aussi  composé. 
Cet  avis  néanmoins  ne  me  vient  pas  d'assez  bon  lieu 
pour  en  assurer  certainement  Votre  Majesté  2.  » 

Le  22,  Servient  avertit  Pomponne  que  le  livre  du  Père 
Lupus  était  aussi  l'œuvre  du  cardinal  Casanatta,  du  moins 
qu'on  soupçonnait  ce  cardinal  d'être  d'intelligence  avec 
ce  Père.  Il  envoya  en  même  temps  un  mémoire  sur 
l'histoire  du  livre  de  M.  de  Marca,  et  l'accompagna  de 
ces  mots  :  «  Je  crois  que  M.  Baluse  ne  le  désapprouve- 
rait pas;  car  j'en  suis  informé  par  des  gens  bien  instruits 
du  fait  dont  j'ai  recueilli  les  notions.  On  ne  parait  pas 
faire  ici  réflexion  que  ce  livre  ait  été  marqué  il  y  a  dix 
ans  dans  Vindice  comme  il  le  fut,  et  il  semble  qu'on 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXI,  p.  47-56. 

2.  Ibid.,  p.  80-85. 
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croie  que  la  rétractation  de  M.  de  Marca  ait  été  pour  avoir 
les  bulles  de  Toulouse,  ce  qui  n'est  pas,  mais  dans  une 
maladie  à  Barcelone,  ce  qui  est  un  cas  fort  différent  !.  » 

Ce  mémoire  de  Servient  «  Sur  le  dessein  qu'on  a  de 
réfuter  le  livre  de  M.  de  Marca,  »  est  ainsi  conçu  : 

«  Rome,  le  22  juin  1679.  Les  livres  des  Libertés  de 
l'Église  gallicane  de  feu  M.  du  Puy  ne  parurent  pas  plus 
tôt  en  l'année  1640,  qu'ils  trouvèrent  des  ennemis  à 
combattre  en  France  et  entre  autres  un  auteur,  qui,  sous 
le  nom  supposé  d'Optatus  Gallus,  adressa  aux  évêques 
du  royaume  un  livre  De  Cavendo  schismate,  comme  si 
l'excellent  ouvrage  de  M.  du  Puy,  qui  devait  être  le  plus 
solide  fondement  du  royaume  et  de  la  religion  par  une 
matière  que  personne  jusque  là  n'avait  si  bien  éclaircie, 
ne  devait  point  produire  tout  un  autre  effet  que  celui 
dont  cet  auteur  menaçait  si  légèrement  la  France. 

»  M.  le  cardinal  de  Richelieu,  qui  ne  le  jugea  pourtant 
pas  tout  à  fait  indigne  de  réponse,  jeta  les  yeux  sur  M.  de 
Marca,  que  le  feu  roi  avait  honoré  pour  lors  de  l'entrée 
dans  son  conseil,  le  retenant  à  Paris  pour  son  service,  et 
ce  grand  magistrat  s'en  acquitta  admirablement  par  le  bel 
ouvrage  de  Concordia  sacerdotii  et  imperii  sive  de  Liber- 
tatibus  Ecclesiœ  gallicanœ,  dans  lequel  il  fit  un  tempé- 
rament également  savant,  adroit  et  judicieux  des  deux 
puissances  temporelles  et  spirituelles.  C'est  de  cet  ouvrage 
que  feu  M.  de  Balzac,  écrivant  à  l'auteur,  dit  ces  belles  pa- 
roles :  qu'il  avait  entrepris  le  plus  grand  accommodement 
dont  on  ait  ouï  parler  depuis  qu'il  y  a  des  querelles  sur 
la  terre;  et  bien  que  la  prêtrise  et  la  royauté  soient  deux 
puissances  naturellement  amies,  deux  filles  d'un  même 
père,  elles  sont  si  souvent  brouillées  ensemble  par  les  in- 
térêts de  leurs  domestiques,  qu'il  serait  difficile  à  l'équité 
même  de  réussir  en  cette  réconciliation...;  qu'il  y  faut 
éviter  la  chaleur  française  et  surtout  le  faste  romain, 
qu'il  y  faut  reconnaître  le  pouvoir  du  roi  et  déférera  l'au- 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXf,  p.  89-95. 
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torité  du  pape,  mais  dépendre  absolument  de  la  vérité, 
qui  est  la  supérieure  du  pape  et  du  roi,  et  la  plus  forte 
des  choses  du  monde. 

»  La  cour  de  Rome,  qui  n'avait  vu  qu'avec  beaucoup 
de  peine  les  livres  de  M.  du  Puy,  qu'elle  avait  censurés  à 
son  ordinaire  les  mettant  dans  ['indice,  ne  put  s'accom- 
moder non  plus  de  celui  de  M.  de  Marca;  et  lorsqu'il  fut 
nommé  peu  après  à  l'évêché  de  Conserans,  ce  lui  fut  un 
obstacle  pour  obtenir  ses  bulles,  qu'il  ne  surmonta  point 
pendant  les  dernières  années  du  pontificat  d'Urbain  par 
la  dureté  des  conditions  qu'on  lui  voulait  imposer,  comme 
il  le  dit  lui-même  sur  l'offre  qu'il  avait  faite  d'adoucir  et 
expliquer  quelques  endroits  pour  contenter  la  délicatesse 
de  celte  cour. 

»  Ce  que  l'on  peut  dire  à  l'avantage  de  ce  prélat  contre 
le  jugement  de  Rome,  est  qu'encore  que  Lucas  Holsten- 
sius,  savant  homme  et  bibliothécaire  d'Urbain,  ta  qui  l'on 
donna  le  livre  à  examiner  en  particulier,  trouva  qu'il  avait 
eu  besoin  de  certains  adoucissements,  il  décida  néan- 
moins qu'il  était  composé  avec  un  tel  artifice  pour  soutenir 
les  droits  de  la  nation,  que  la  censure  n'y  pouvait  trouver 
aucune  prise,  tant  il  se  ménageait  adroitement  entre 
l'autorité  des  rois  et  des  papes  ;  mais  cet  avis  fut  supprimé 
et  ne  vit  point  la  lumière. 

»  Enfin  l'affaire  ayant  été  remise  à  une  congrégation,  à 
laquelle  intervinrent  les  cardinaux  français  Barberin, 
Pancirole,  Rappacioli;  et  M.  de  Marca,  ayant  calmé  de 
son  côté  par  des  explications  qu'il  envoya  à  Rome,  l'émo- 
tion qui  s'était  élevée  contre  lui,  obtint  ses  bulles  avec 
éloge  du  pape  Innocent  X,  successeur  d'Urbain  VIII. 

»  Il  est  vrai  que  cette  cour  avait  été  plus  satisfaite  d'une 
espèce  de  rétractation  faite  à  Barcelone,  où  il  était  pour 
le  service  du  roi,  que  de  toute  autre  chose;  mais,  comme 
elle  lui  fut  arrachée  dans  la  faiblesse  d'une  maladie 
mortelle  qu'il  eut  en  ce  lieu-là,  elle  ne  doit  pas  être 
regardée  autrement  pour  l'honneur  de  ce  grand  homme  et 
la  justice  delà  cause  qu'il  soutenait,  quelque  avantage 
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que  cette  cour  en  puisse  prendre.  M.  de  Marca  ne  demeura 
pas  longtemps  à  passer  de  l'évêché  de  Conserans  à  l'ar- 
chevêché de  Toulouse  par  la  mort  de  M.  de  Mouchai...; 
et  si  l'on  fit  à  Rome  quelque  difficulté  pour  l'expédition 
de  ses  nouvelles  bulles,  ce  ne  fut  que  par  un  soupçon  mal 
fondé  de  jansénisme  qu'on  y  avait  conçu  et  dont  il  se 
purgea  d'abord.  Enfin,  ayant  été  transféré  de  Toulouse  à 
la  capitale  du  royaume  par  le  choix  si  juste  et  si  éclairé 
de  Sa  Majesté,  l'on  sait  qu'il  n'eut  pas  le  loisir  d'en 
prendre  possession,  puisque  Dieu  l'appela  à  soi  dans  le 
temps  que  ses  bulles  arrivèrent. 

»  Jusqu'ici  l'ouvrage  de  Concordia  sacerdotii  et  im- 
perii  n'avait  paru  que  de  la  première  édition  en  quatre 
livres  seulement.  Mais  M.  Baluse,  qui  avait  assisté  si  di- 
gnement cet  illustre  archevêque  dans  ses  études,  et  qui 
était  le  dépositaire  de  ses  papiers  les  plus  précieux,  crut 
devoir  h  sa  mémoire  une  nouvelle  édition  augmentée  de 
quatre  livres,  et  le  fit  imprimer  en  1669  avec  cette  aug- 
mentation tirée  des  papiers  de  son  maître  et  avec  des 
savantes  notes  de  sa  façon,  dont  il  l'accompagna.  M.  Ba- 
luse se  trouvant  affranchi,  dans  cette  nouvelle  édition,  de 
la  contrainte  de  toute  sorte  d'intérêts,  hors  celui  de  la 
gloire  de  cet  archevêque  et  de  la  vérité  qui  ne  dépend  pas 
des  hommes,  ne  se  persuada  pas  d'être  obligé  d'épargner 
la  délicatesse  de  Rome  dans  une  matière  si  importante  à 
l'État  et  à  la  religion;  et  il  ne  faut  pas  s'étonner  s'il  ne 
rencontra  pas  le  goût  de  cette  cour,  qui  n'avait  pu  souf- 
frir le  premier  ouvrage  qu'avec  les  assaisonnements  que 
la  pure  nécessité  lui  avait  procurés.  Elle  ne  tarda  guère  à 
donner  des  marques  effectives  de  son  dégoût,  puisque 
l'on  vit  aussitôt  le  volume  de  Concordia  placé  dans  un 
feuillet  de  Y  indice,  qui  vint  pour  lors  jusqu'à  Paris  et  ne 
fit,  par  malheur  pour  elle,  qu'augmenter  le  prix  du  livre 
chez  le  libraire  et  dans  l'estime  des  savants. 

»  Cet  ouvrage,  auquel  la  censure  passagère  de  Y  indice 
ajouta  quelque  nouvelle  grâce,  bien  loin  de  le  flétrir 
comme  on  s'était  imaginé  à  Rome,  a  joui  depuis  tranquil- 
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quillement  de  toute  l'estime  solide  qu'il  mérite  :  car  on 
ne  doit  pas,  ce  me  semble,  compter  pour  grand  chose 
l'atteinte  que  M.  David  y  voulut  donner  à  l'égard  des  juge- 
ments canoniques,  puisqu'il  trahit  plutôtsa  cause,  quoique 
bonne  dans  son  fond,  par  la  médiocrité  de  son  intelli- 
gence en  ces  matières,  soutenue  par  quelque  facilité  de 
slyle,  qu'il  ne  la  favorisa  selon  ses  droites  intentions.  » 

Servient  ajouta  que,  la  première  censure  de  l'index 
«  étant  tombée  d'elle-même,  »  il  n'était  pas  à  craindre 
que  l'ouvrage  préparé  par  le  Père  Lupus  diminuât  la 
gloire  de  M.  de  Marca.  M.  Baluze  était  là  pour  y  répondre; 
et  Rome  ne  ferait  qu'y  perdre,  parce  que  ceux  qui  réfu- 
teraient le  Père  Lupus  et  qui  défendraient  les  libertés 
de  l'église  gallicane,  «  s'assujettiraient  encore  moins  que 
feu  M.  de  Marca  aux  égards  et  aux  ménagements,  et  dé- 
ploieraient peut-être  toute  la  force  de  son  livre  qu'il  a 
voulu  ménager.  »  Selon  Servient,  la  capacité  et  le  carac- 
tère du  Père  Lupus  n'étaient  aucunement  redoutables,  et 
«  les  gens  libres  un  peu  des  préjugés  communs  »  n'étaient 
guère  touchés  des  censures  de  l'index1. 

Pour  compléter  ces  détails,  Servient  rappela  quelques 
dates  :  M.  de  Marca,  nommé  archevêque  de  Paris  le 
26  février  1662,  avait  obtenu  ses  bulles  le  5  juin  et  était 
mort  le  29,  sans  avoir  pris  possession  de  son  nouveau 
siège.  En  1663,  Baluze  avait  fait  imprimer  l'ouvrage  sur 
la  Concorde ,  en  ajoutant  un  second  volume.  Ces  deux 
volumes  furent  mis  dans  l'index,  qu'Alexandre  Vil  fit  im- 
primer en  1665 2.  Baluze,  sans  tenir  compte  de  cette  cen- 
sure, renouvela  l'édition  de  ces  deux  volumes  en  1669, 
et  ils  furent  de  nouveau  censurés  3. 

Dans  un  mémoire  concernant  le  concile  de  Lyon  et 
l'affaire  de  la  régale,  mémoire  qui  se  trouve  parmi  les 
documents  de  1682,  on  accuse  de  faiblesse  les  conjec- 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXI,  p.  95-98. 

2.  Voir  p.  63-64  de  cet  index. 

'Ô.IbicL,  t.  CCLXI,  p.  114.  Note  de  Servient,  du  28  juin  1679. 
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tures  de  de  Marca  sur  ce  sujet,  tant  il  est  vrai  que,  déjà 
à  cette  époque,  on  sentait  les  maximes  gallicanes  fléchir 
devant  les  audacieuses  prétentions  de  Rome. 

Lorsque  le  pape  se  refusa  à  accorder  les  bulles  aux 
évêques  nommés  qui  avaient  adhéré  aux  actes  de  l'as- 
semblée de  1682,  il  ne  manqua  pas  de  rappeler  la  rétrac- 
tation de  de  Marca  et  de  s'en  prévaloir  pour  exiger  de  ces 
mêmes  évêques  une  rétractation  formelle.  On  me  cita, 
écrivit  le  cardinal  d'Estrées  le  18  mai  1683,  l'exemple 
de  de  Marca,  «  lequel,  après  une  chicane  de  quatre  ans, 
envoya  une  rétractation  pure  et  simple  des  propositions  de 
son  livre  De  concordia  sacerdotii  et  imperii.  Je  leur  ai 
répondu  que  c'était  un  particulier  qui  désavouait  en  gé- 
néral ce  qu'il  avait  écrit  dans  son  ouvrage,  et  qu'il  pou- 
vait être  le  maître  de  ce  qu'il  avait  composé,  quoique 
Baluse,  qui  a  fait  sa  vie,  ait  imprimé  depuis  que  cet  acte 
lui  était  échappé  dans  V extrémité  d'une  maladie  et  dans 
V accès  d'une  fièvre  chaude l.  » 

h'à  rétractation  de  de  Marca  se  trouve,  texte  latin  et  texte 
français,  parmi  les  documents  de  1685.  Voici  le  texte 
français  :  «  Je  soussigné,  Pierre  de  Marca,  déclare  em- 
brasser et  suivre  entièrement  la  doctrine  de  la  juridiction 
et  de  l'immunité  ecclésiastique  et  des  autres  choses 
et  causes  ecclésiastiques,  que  l'Église  romaine  enseigne, 
et  j'y  adhère  fermement  comme  au  droit  commun.  Et 
toutes  les  choses  contraires  à  cette  doctrine,  que  j'ai  écrites 
dans  le  livre  publié  par  moi  sur  la  concordance  du  sacer- 
doce et  de  l'empire,  et  qui  ont  été  condamnées  par  un 
décret  du.  saint  office,  je  les  condamne  aussi  présente- 
ment, et  je  promets  de  les  corriger  dans  une  autre  édition 
de  ce  livre.  Je  déclare  aussi  que  les  droits  particuliers 
dont  le  roi  très  chrétien  use  dans  les  affaires  ecclésias- 
tiques, sont  contraires  au  droit  commun,  et  doivent  être 
mis  au  nombre  des  privilèges  et  induits  accordés  par  le 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXXXV,  p.  438-445. 
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saint  siège  à  la  couronne  de  France,  dont  autrement  on 
ne  pourrait  pas  légitimement  se  servir.  Marca1.  » 

Si  cette  pièce  a  été  signée  par  l'évêque  Marca  dans  un 
accès  de  fièvre  chaude,  elle  a  été  rédigée  par  une  tête 
certainement  froide,  qui  comprenait  fort  bien  les  visées  de 
Rome  et  qui  n'oubliait  rien  pour  enlacer  l'esprit  du  pauvre 
évêque  malade. 

Telle  était  déjà  la  tyrannie  de  Rome  sur  les  esprits. 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCXCVII,  p.  319. 


CHAPITRE  XI 

CARACTÉRISTIQUE  DES  DOCTRINES  GALLICANE  A 
CETTE  ÉPOQUE,  D'APRÈS  LES  DÉPÈCHES  DIPLO- 
MATIQUES. 


Dans  les  chapitres  précédents,  nous  avons  déjà  touché  à 
beaucoup  de  points  doctrinaux  du  système  gallican.  Nous 
ne  reviendrons  ni  sur  les  doctrines  des  assemblées  du 
clergé,  ni  sur  renseignement  des  Maimbourg,  des  Noël 
Alexandre,  des  Marca,  des  Gabrielis,  ni  sur  les  proposi- 
tions répandues  dans  les  diocèses  de  Grenoble,  de  Cham- 
béry  et  de  Turin.  Toutefois  ces  dernières  n'ont  été  indi- 
quées que  d'une  manière  générale  dans  notre  étude  sur 
le  cardinal  Le  Camus1,  et  il  est  bon  d'en  donner  ici  le 
texte  même  d'après  les  papiers  de  l'abbé  Servient  (1679). 

«  Propositions  prouvées  (probatœ)  dans  le  sénat  de 
Savoie  par  deux   défenseurs  de  l'évêque   de  Grenoble  : 

1.  Le  pape  est  un  usurpateur  des  droits  des  évoques.  — 

2.  Le  pape  est  injuste,  lorsqu'il  se  soumet  une  brebis 
étrangère,  ou  lorsqu'il  reçoit  un  appel  sans  tenir  compte 
des  tribunaux  intermédiaires.  —  3.  Le  pape  se  croit  faus- 
sement le  juge  immédiat  de  tous  les  chrétiens.  —  4.  L'é- 
vêque de  Grenoble  peut  autant  dans  son  diocèse  et  l'ar- 
chevêque de  Vienne  autant  dans  sa  province,  que  le  pape 

1.  Voir  le  t.  II  de  cet  ouvrage,  chap.  xvn,  p.  507-508. 
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dans  son  Église  romaine.  —  5.  Le  pape  est  le  perturba- 
teur de  toute  la  hiérarchie  ecclésiastique.  —  6.  Les 
apôtresonl  reçu  également  l'autorité  du  Christ  (à  Christo), 
Pierre  pas  plus  que  les  autres.  —  7.  C'est  par  le  bon 
plaisir  des  apôtres  que  l'un  d'eux  a  présidé  les  autres.  — 
8.  Le  gouvernement  de  l'Eglise  est  aristocratique  et  non 
monarchique1.  » 

»  Les  propositions  qui  ont  été  publiées  en  Savoie,  par- 
ticulièrement dans  les  deux  diocèses  de  Grenoble  et  de 
Genève,  sont  les  suivantes,  outre  les  cinq  propositions  de 
Jansenius  condamnées  par  Innocent  X  et  Alexandre  VII  : 

1.  La  grâce  n'est  pas  conférée  par  le  sacrement,  mais 
par  les  œuvres  satisfactoires  que  le  prêtre  impose,  œuvres 
qui  doivent  nécessairement  être  faites  avant  l'absolution 
et  qui  doivent  être  proportionnées  aux  péchés,  attendu 
que  l'absolution  ne  fait  que  déclarer  que  Dieu  est  satis- 
fait. —  2.  Le  confesseur,  en  imposant  au  pénitent  des 
œuvres  satisfactoires  avant  l'absolution,  le  lie  tellement 
qu'un  autre  confesseur  ne  saurait  l'en  dispenser,  en  lui 
imposant  une  autre  pénitence  et  en  lui  donnant  l'absolu- 
tion. —  3.  Il  faut  croire  que  celui  qui  fait  de  telles  péni- 
tences imposées  et  qui  meurt  sans  l'absolution,  est  sauvé. 
—  4.  L'usage  d'absoudre  avant  que  la  pénitence  ne  soit 
accomplie,  est  un  abus  qui  favorise  l'impénitence  géné- 
rale, comme  aussi  les  indulgences  et  le  pouvoir  d'absoudre 
que  les  papes  ont  donné  aux  religieux.  —  5.  Il  est  abso- 
lument nécessaire  de  se  confesser  à  son  curé,  qui  en  doit 
rendre  compte  à  l'évéque,  comme  celui-ci  à  Dieu.  — 
6.  On  peut  révéler  le  secret  de  la  confession  principa- 
lement à  l'évéque  pour  le  bien  du  pénitent;  ce  n'est  point 
violer  le  sceau,  mais  l'ouvrir  (!)  —  7.  Il  ne  faut  pas 
absoudre  promptement ,  particulièrement  celui  qui  a 
quelque  mauvaise  habitude  ;  il  ne  faut  pas  se  fier  à  ses 
bonnes  paroles  touchant  ses  bonnes  intentions,  mais  il 


1.   Traduction  sur  le  texte  latin,    Correspondance   de    Rome, 
t.  CCLIX,  p.  67-68. 
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faut  nécessairement  en  rechercher  les  preuves  pendant 
quelque  temps.  —  8.  Il  ne  faut  pas  absoudre  un  péni- 
tent quand  on  prévoit  qu'il  retombera.  —  9.  La  règle 
pour  connaître  la  vérité  et  la  tradition  telle  que  nous  la 
voyons  dans  les  saints  Pères,  n'est  pas  l'Église.  —  10.  Un 
prêtre  n'est  pas  en  sûreté  de  conscience,  même  quand  il 
suit  l'opinion  de  quelque  autre  docteur,  s'il  ne  suit  pas  le 
sentiment  de  son  évêque,  qui  doit  garder  la  vérité  main- 
tenue par  ses  très  saints  prédécesseurs,  lesquels  l'ont 
reçue  de  Dieu  ;  etici  on  ne  parle  ni  du  pape  ni  de  l'Eglise.  — 
H.  Le  pape  n'est  que  le  premier  interprète;  un  évêque 
dans  son  diocèse  possède  le  même  pouvoir  que  le  pape  à 
Rome.  —  12.  Le  gouvernement  de  l'Eglise  est  aristocra- 
tique. —  13.  Le  pape  ne  peut  pas  dispenser  de  la  péni- 
tence imposée  par  un  évêque.  — 14.  Il  est  nécessaire  de 
rétablir  l'Eglise  dans  l'état  où  elle  était  dans  les  premiers 
temps,  alors  que  les  évêques  ne  dépendaient  pas  autant 
du  pape,  mais  qu'ils  gouvernaient  leurs  Eglises  comme 
ils  le  jugeaient  le  plus  à  propos.  L'autorité  du  pape  a 
troublé  toute  la  discipline  ecclésiastique.  —  15.  Un 
prêtre  qui  n'a  pas  la  vocation  et  qui  ne  peut  remplir  au- 
cune fonction  sacerdotale,  ne  peut  conserver  son  bénéfice 
sans  pécher  gravement,  même  en  cas  de  nécessité.  — 
16.  Ceux  qui  ont  recherché  le  sacerdoce  ou  un  bénéfice, 
sans  en  avoir  ni  la  capacité  ni  la  vocation,  doivent  se 
démettre  de  leur  bénéfice  et  n'accomplir  aucune  fonction 
sacerdotale.  — 17.  Les  indulgences  sont  une  nouveauté 
de  l'Eglise  moderne,  déchue  de  l'antique  discipline  et 
tombée  entre  les  mains  de  quelques  jeunes  gens.  —  18.  Il 
n'est  pas  bien  de  fréquenter  la  sainte  communion,  et  la 
fréquente  exposition  du  très  saint  sacrement  est  un  abus 
des  confréries  (fraterie)1.  » 

Les  huit  propositions  de  la  première  série  (texte  latin) 
sont  appelées  «  propositions  de  Chambéry  »,  et  les  dix- 


1.  Traduction  sur  le  texte  italien.  Correspondance  de  Rome, 

t.  ceux. 
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huit  de  la  seconde  (texte  italien),  «  propositions  de  Tu- 
rin. » 

En  regard  des  huit  premières  se  trouve  la  réponse  de 
l'évêque  de  Grenoble,  ainsi  rédigée  à  la  suite  des  négo- 
ciations qui  eurent  lieu,  par  l'intermédiaire  de  Servient, 
entre  lui  et  les  deux  théologiens  du  pape,  Favoriti  et 
Michel- Angelo  Ricci  :  —  «  Réponse.  Au  jugement  de 
l'évêque  de  Grenoble,  ces  propositions  sont,  les  unes  héré- 
tiques, d'autres  erronées,  d'autres  téméraires,  toutes  scan- 
daleuses et  injurieuses  pour  le  siège  apostolique  ;  elles 
n'ont  jamais  été  émises  au  nom  de  l'évêque,  qui  n'a  jamais 
été  en  procès  devant  le  sénat.  Le  sénat  de  Chambéry 
aurait  dû  imposer  silence  à  un  avocat  téméraire...  La 
sérénissime  duchesse  de  Savoie  a  ordonné  que  cette 
affaire  lui  fût  déférée;  l'évêque  de  Grenoble  ignore  ce 
qu'elle  statuera  ;  il  déteste  et  condamne  les  propositions 
susdites.  » 

La  réponse  aux  dix-huit  autres  remarque  d'abord  que 
quelques-unes  contiennent  la  pure  doctrine  de  l'Église, 
que  d'autres  sont  erronées,  et  que  celles-ci  sont  publique- 
ment condamnées  par  l'évêque  de  Grenoble,  par  ses 
prêtres  et  ses  fidèles;  mais  que,  si  quelqu'un  s'élève 
aujourd'hui  avec  une  certaine  liberté  contre  les  confes- 
seurs relâchés  et  contre  les  corrupteurs  de  la  théologie 
morale,  s'il  s'efforce  de  rendre  à  l'Église  sa  discipline,  il 
est  aussitôt  accusé  d'hérésie  (statim  hœreseos  accusalur). 
«  Il  faut,  ajoute-t-on,  remédier  à  ce  mal  grave,  et  c'est 
Votre  Béatitude  seule  qui  peut  le  faire.  »  Celte  réponse 
était  donc  adressée  directement  au  pape. 

Ensuite  vient  une  réponse  ou  une  explication  relative 
à  chacune  de  ces  dix-huit  propositions. 

Dans  l'explication  de  la  première  et  de  la  seconde,  le 
concile  de  Trente  est  cité  comme  une  autorité.  —  La 
réponse  à  la  troisième  est  ainsi  rédigée  :  «  S'il  y  a  défaut 
de  confesseur,  le  désir  du  sacrement  avec  la  contrition 
suffit.  Le  pénitent  en  danger  de  mort  doit  être  absous; 
s'il  meurt  en  l'absence  de  tout  prêtre,  il  peut  être  sauvé, 
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étant  donné  son  désir  de  l'absolution  et  sou  respect 
pour  la  pénitence,  et  Dieu  suppléant,  comme  dit  Au- 
gustin, à  ce  qui  manque  par  nécessité  et  non  par  volonlé.  » 

—  A  propos  de  la  neuvième,  on  lit  :  «  La  règle  pour  décou- 
vrir la  vérité  est  l'Écriture  et  la  tradition;  les  personnes 
privées  ne  sont  pas  juges  dans  les  choses  de  la  foi.  Per- 
sonne, sinon  les  hérétiques,  n'a  nié  que  le  souverain  pon- 
tife ne  fût  le  juge  des  conlro verses.  C'est  à  l'Église  à  pro- 
poser aux  fidèles  les  vérités  à  croire,  vérités  que  l'Écriture 
sainte  et  la  tradition  des  saints  Pères  lui  ont  apprises 
comme  révélées  de  Dieu.  Ce  sont  les  seuls  corrupteurs 
de  la  théologie  morale  qui  répudient  cette  règle,  » 

Touchant  la  dixième,  il  est  dit  :  «  Ce  n'est  pas  être  en 
sûreté  de  conscience,  c'est  même  être  en  très  grand 
danger,  que  de  suivre  n'importe  quel  auteur  contre  les 
auteurs  delà  nouvelle  probalDÎlité.  Qui  niera  qu'il  ne  soit 
plus  sûr  de  suivre  la  doctrine  fondée  sur  l'autorité  des 
Pères?  Abstrahentiuin  non  est  mendacium.  L'évêque  de 
Grenoble  professe  publiquement  que  toutes  les  contro- 
verses n'ont  pas  besoin  d'être  déférées  au  siège  aposto- 
lique,  mais  seulement  lorsque  cela  est  nécessaire:  et, 
rejetant  les  récentes  doctrines  sophistiques  de  certains 
casuistes,  il  déclare  que  l'on  doit  observer  fermement  les 
décrets  du  saint  siège  dans  la  détermination  de  la  foi  et 
des  mœurs.  »  —  Onzième  proposition  sur  l'autorité  res- 
treinte du  pape  :  «  Cette  proposition,  dit  la  réponse,  est 
erronée  et  schismatique,  elle  n'est  soutenue  par  per- 
sonne. »  —  Douzième  proposition  sur  le  gouvernement 
aristocratique  de  l'Église  :  «  Cette  proposition  doit  être 
notée  comme  la  précédente,  car  elle  paraît  schismatique.  » 

—  «  La  treizième  proposition  est  fausse  et  n'est  défendue 
par  personne.  » 

Piéponse  à  la  quatorzième  sur  la  réforme  de  l'Église  : 
«  J'ai  désiré  que  les  anciens  canons  fussent  remis  en 
usage;  je  ne  pense  pas  que  les  mœurs  du  clergé  et  du 
peuple  puissent  être  réformées  autrement;  mais  il  ne  ré- 
sulte pas  de  là  que  les  évêques  aient  été  autrefois  moins 
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soumis  au  siège  apostolique  qu'ils  ne  le  sont  maintenant, 
ni  que  la  discipline  de  l'Église  soit  troublée  par  l'autorité 
pontificale.  L'évêque  de  Grenoble  désirerait  que  la  puis- 
sance des  souverains  pontifes  fût  aussi  visible  maintenant 
que  dans  les  premiers  siècles  de  l'Église,  alors  qu'ils  ré- 
primaient partout  les  violateurs  des  canons  en  vertu  de 
l'autorité  qu'ils  tenaient,  de  Dieu,  et  que,  loin  d'être  em- 
pêchés par  les  magistrats  laïques,  ils  en  étaient  aidés,  » 

Réponse  à  la  dix-septième  proposition  sur  les  in- 
dulgences :  «  Cette  proposition  est  erronée  et  scanda- 
leuse. Moi-même,  en  parcourant  mon  diocèse,  j'ai  publié 
dans  chaque  paroisse  les  indulgences  du  jubilé,  j'ai  ex- 
posé amplement  aux  paroissiens  leur  utilité  et  leur  usage 
et  j'ai  demandé  très  souvent  des  indulgences  au  souve- 
rain pontife.  y> 

Enfin,  dans  sa  réponse  à  la  dix-huitième  proposition, 
l'évêque  de  Grenoble  dit  qu'il  n'était  pas  opposé  à  la 
communion  fréquente  quand  elle  était  faite  dignement, 
c'est-à-dire  sans  affection  au  péché  véniel  pour  celle  de 
chaque  jour;  puis  il  ajoute  :  «  Je  n'ai  pas  désapprouvé 
l'exposition  fréquente  du  très  saint  sacrement,  mais  seu- 
lement les  processions  trop  fréquentes  qui  ne  sont  auto- 
risées ni  par  les  décrets  des  souverains  pontifes  ni  par 
les  rituels,  et  dans  lesquelles  le  saint  sacrement  est  porté  ; 
j'ai  pensé  qu'elles  ne  devaient  pas  être  aussi  fréquentes 
et  qu'il  ne  fallait  pas  transporter  le  saint  sacrement  d'un 
autel  à  un  autre  pour  donner  des  bénédictions  au  peuple 
tous  les  jours  plusieurs  fois,  surtout  si  cela  se  fait  pour 
un  gain;  car,  comme  dit  saint  Jérôme,  celui-là  est  un 
voleur  qui  tire  du  lucre  de  la  religion  *.  » 

Tel  est  l'ordre  d'idées  dans  lequel  s'agitait  la  question 
gallicane  à  cette  époque,  dans  cette  partie  de  la  France  et 
de  la  Savoie.  Il  est  à  noter  que,  malgré  les  timidités  de 
l'évêque  Le  Camus,  il  y  avait  dans  les  esprits  un  désir 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLX,  p.  110-116. 
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formel  d'une  réforme  de  l'Église  et  d'un  retour  à  l'an- 
cienne discipline. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  l'appréciation  des  théolo- 
giens gallicans  dont  parlent  les  dépêches  :  le  cardinal 
d'Estrées,  le  docteur  Dirois,  l'abbé  Servient,  de  Launoy, 
qui  habita  pendant  vingt  ans  chez  le  cardinal  d'Estrées  f, 
de  Callières,  l'abbé  Melani,  etc.  Ce  dernier  était  un 
ecclésiastique  italien,  du  diocèse  de  Pistoie,  qui  s'était  at- 
taché au  cardinal  d'Estrées  dès  1671,  et  qui  s'était  «  fort 
commis  »  pour  lui  avec  la  cour  de  Rome.  Il  touchait 
plusieurs  pensions  de  Louis  XIV,  soit  sur  l'abbaye  de 
Beaubec,  soit  sur  l'évêché  de  Béziers.  Sa  franchise  et  ses 
principes  libéraux  avaient  fort  indisposé  la  curie  contre 
lui.  Dans  une  lettre  adressée  àCroissy  le  18  juillet  1680, 
le  cardinal  Rospigliosi  manda  «  qu'il  ne  croyait  pas  qu'il 
fût  du  service  du  roi  d'envoyer  l'abbé  Melani  à  Rome  et 
de  le  charger  d'aucune  négociation,  étant  un  homme  trop 
ouvert2.  »  Ce  cardinal  le  connaissait  d'autant  mieux,  qu'il 
avait  sans  doute  eu  connaissance  des  mémoires  rédigés 
par  Melani  sur  les  négociations  avec  Clément  IX,  qui  était 
un  Rospigliosi 3. 

Le  Père  Mabillon,  de  la  congrégation  de  Saint-Maur, 
n'est  signalé  qu'une  fois,  dans  une  dépêche  du  duc 
d'Estrées  du  25  septembre  1685,  comme  étant  à  Rome 
depuis  quelques  mois  pour  y  examiner  les  manuscrits  des 
bibliothèques  et  comme  animé  des  meilleures  intentions 
pour  le  service  du  roi 4. 

L'abbé  Renaudot  (Eusèbe)  composa  plusieurs  mémoires 
sous  les  ordres  de  Colbert  de  Croissy.  Il  était  premier 
commis  des  affaires  étrangères,  et  fort  apprécié  pour  sa 
science  étendue.  Il  avait  commerce  avec  tous  les  gens 
de  lettres  et  possédait  une  vaste  érudition.  Le  28  sep- 

1.  Le  cardinal  d'Estrées  au  roi,  les  2  et  3  mai  1682  (Correspon- 
dance de  Rome,  t.  CCLXXXIII,  p.  197-239). 

2.  Ibid.,t.  CCLX1X,  p.  70-71. 

3.  Melani  au  roi,  le  12  mars  1687  (ibid.,  t.  CCCVIII,  p.  272-273), 

4.  Ibid.,  t.  CCXCVI,  p.  151-161. 
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tembre  1684-,  l'abbé  de  Saint-Luc  écrivit  de  lui  à  Bossuet  : 
«  La  Gazette  ne  l'occupe  pas  assez  pour  l'empêcher  de 
s'y  donner  tout  entier.  »  Il  travailla  aussi  pour  Bossuet 
et  lui  procura  plusieurs  documents.  Bossuet  lui  souhaita, 
en  décembre  1688,  d'être  membre  de  l'Académie,  et  il 
le  fut  effectivement  l'année  suivante.  Le  31  mai  1688,  il 
écrivit  à  Croissy  pour  lui  demander  une  marque  de 
bienveillance  comme  récompense  des  mémoires  qu'il 
avait  écrits  pour  lui  «  depuis  plus  de  cinq  ans,  »  et  pour 
le  prier  en  même  temps  de  l'éclairer  sur  les  intentions  de 
Louis  XIV,  à  propos  de  nouveaux  mémoires  à  composer. 

Bien  qu'il  ait  mérité,  par  sa  modération  dans  la  ques- 
tion de  Pamiers,  les  éloges  de  certains  écrivains  très  pa- 
pistes *,  et  qu'il  ait  été  en  relations  avec  Favoriti,  cepen- 
dant il  était,  dans  le  fond,  gallican.  Il  appelait  «  médi- 
sants »  les  récits  des  feuilles  d'Italie  2.  Parmi  les  docu- 
ments de  1688  se  trouvent  plusieurs  mémoires  écrits  par 
«  M.  l'abbé  B.  »  C'est  évidemment  l'abbé  Renaudot.  Dans 
l'un,  il  est  dit  qu'il  faut  éviter  «  1°  de  parler  de  la  décla- 
ration de  l'assemblée  de  1682  comme  d'une  décision 
solennelle  d'un  point  de  doctrine  ou  de  foi  douteux  ou 
contesté  ;  2°  comme  d'une  nouveauté  faite  seulement  en 
vue  de  chagriner  la  cour  de  Rome.  »  Renaudot  reconnais- 
sait que  les  assemblées  du  clergé  n'avaient  ni  l'intention 
ni  le  pouvoir  de  faire  de  nouveaux  articles  de  foi  3. 

Dans  un  autre  mémoire  du  même  théologien,  il  est 
dit  :  «  On  sera  fort  obligé  à  ceux  qui  feront  voir  que 
l'assemblée  de  1614-  eut  d'aussi  bonnes  intentions  pour 
la  manutention  de  l'ancienne  doctrine  de  ce  royaume  que 
celle  de  1682;  car  ils  fourniront  par  ce  moyen  de  quoi 
répondre  à  la  grande  objection  que  les  ultramontains 
nous  font  continuellement,  en  nous  citant  le  cardinal 
du  Perron  et  sa  harangue  aux  États  au  nom  du  clergé. 


1.  Cf.  Ch.  Génin,  Recherches,  etc.,  p.  310-311,339, 

2.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCCX.VIII,  p.  7-8, 

3.  Ibid.,  L  CCCXX,  p.  239. 
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On  ose  avancer  qu'il  n'y  a  personne  dans  le  corps  du 
clergé  qui  voulût  présentement  souscrire  à  tout  ce  qui 
est  contenu  dans  cette  harangue.  y>  C'étaient  là  de  mal- 
heureux restes  de  la  Ligue.  «  Il  ne  faut  pas,  ajoute  l'au- 
teur, que  ceux  qui  parlent  des  affaires  de  ce  temps-là 
croient  que  leurs  recueils  d'assemblées,  faits  comme 
ont  voulu  ceux  qui  les  ont  compilés,  soient  d'une 
autorité  décisive  sur  cette  matière.  On  ferait  voir,  s'il 
était  nécessaire,  par  plusieurs  preuves  authentiques, 
qu'on  se  gouvernait  en  toute  cette  assemblée  par  les 
avis  du  nonce,  qu'on  lui  donnait  part  de  toutes  les  déli- 
bérations les  plus  secrètes,  qu'on  prenait  avec  lui  des 
mesures  contre  le  parlement,  qu'on  avait  dessein  d'éta- 
blir autant  qu'il  était  possible  la  doctrine  ultramontaine, 
et,  pour  ce  qui  regarde  la  foi  des  pièces  imprimées, 
que  le  cardinal  du  Perron  changea  en  quelques  endroits 
les  discours  qu'il  avait  faits,  que  le  parlement  en  défendit 
l'impression,  et  que,  s'il  n'avait  pas  été  arrêté  par  des 
jussions  réitérées,  il  aurait  poursuivi  la  plupart  de  ceux 
qui  composaient  cette  assemblée  comme  coupables  de 
contravention  aux  arrêts  ci-devant  cités  l.  y>r  Ce  témoi- 
gnage est  fort  précieux  pour  l'histoire  de  l'Eglise  galli- 
cane pendant  la  première  partie  du  dix-septième  siècle. 

L'ouvrage  intitulé  «  Gallia  christiana,  »  dont  on  a 
fait  tant  de  cas  depuis,  n'était  pas  fort  estimé,  même  par 
le  cardinal  d'Estrées;  car,  le  5  octobre  1681,  il  écrivit  à 
Louis  XIV  :  «  MM.  de  Sainte-Marthe  ont  imprimé  (dans 
cet  ouvrage)  sans  choix  et  sans  discernement  les  mé- 
moires que  des  ignorants  leur  ont  souvent  envoyés  des 
diocèses,  et  leur  livre  s'est  trouvé  plein  de  fautes  en 
beaucoup  d'endroits  2.  » 

Le  Diurnus  Pontificum  du  jésuite  Garnier  ayant  été 
corrigé  sous  Clément  X,  Servient  révéla  à  Croissy,  le 
8  janvier  1682,  que  l'on  avait  résolu  à  Rome,  en  grand 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCCXX,  p.  237-238. 

2.  Ibid.yU   CCLXXIV,  p.  361-389. 
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secret,  «  de  mettre  ce  religieux  dans  les  prisons  du 
saint  office  jusqu'à  ce  qu'il  eût  corrigé  cet  ouvrage  *.  » 
Aussi  les  théologiens  gallicans  ne  tenaient-ils  aucun 
compte,  à  cette  époque,  des  corrections  doctrinales  pro- 
venant de  la  curie  romaine,  comme  entachées  de  vio- 
lence et  d'erreur. 

L'affaire  du  Père  Buhy  du  couvent  des  carmes  de  la 
place  Maubert  à  Paris,  est  bien  connue.  Ce  Père  s'était 
prononcé  contre  le  pape  dans  une  thèse  publique  soutenue 
le  4  décembre  1681,  à  l'occasion  de  la  régale;  le  pape, 
irrité  que  ce  Père  l'eût  déclaré  soumis  aux  canons,  l'in- 
terdit. Le  25  janvier  1682,  Louis  XIV  défendit  d'exécuter 
cet  interdit,  et  le  Père  Buhy  s'enfuit  à  Lyon,  où  il  prêcha 
publiquement.  Rome  le  déclara  incapable  de  toutes 
fonctions  ecclésiastiques  et  privé  de  voix  aclive  et  pas- 
sive dans  les  élections.  Ce  décret  de  Rome  ayant  été  lu 
en  plein  chapitre  par  ses  supérieurs  le  4  avril  et  enre- 
gistré dans  les  formes  ordinaires,  le  parlement  prit  la 
défense  du  Père  Buhy,  cita  le  prieur  avec  ordre  d'ap- 
porter les  registres  du  couvent,  et  rétablit  d'autorité  le 
Père  Buhy  dans  ses  fonctions  de  lecteur  de  théologie. 

Malgré  l'antipathie  et  la  méfiance  que  la  curie  romaine 
en  général  et  Innocent  XI  en  particulier  nourrissaient 
contre  le  clergé  français  et  contre  les  doctrines  galli- 
canes, cependant  Innocent  XI  lui-même  convint  plusieurs 
fois,  ainsi  que  plusieurs  de  ses  cardinaux,  que  les 
ecclésiastiques  de  France  étaient  instruits.  Par  exemple, 
le  20  avril  1681,  l'abbé  de  la  Pérouse  eut  avec  le  pape 
un  entretien  qu'il  raconta  lui-même  ainsi  :  «  Le  pape 
me  dit  qu'il  avait  toujours  fait  grand  cas  de  la  Sorbonne, 
qu'il  l'estimait  comme  un  boulevard  de  la  foi,  et  que, 
voyant  à  ses  pieds  un  docteur  de  Sorbonne,  de  tout  son 
cœur  il  me  donnait  la  bénédiction  apostolique  pour  toute 
l'assemblée  de  mes  confrères,  qu'il  m'accordait  aussi 
pour  tous  la  même  indulgence  qu'il  m'avait  donnée,  et 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCCLXXX,  p.  20-21. 
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qu'il  me  chargeait  de  l'écrire  ainsi  à  Paris,  en  attendant 
que  je  le  puisse  dire,  afin  que  cette  compagnie  fût 
assurée  de  son  affection  paternelle  et  de  son  estime  très 
singulière  *.  »  En  outre,  le  19  février  1682,  l'abbé  Scar- 
latti,  ministre  de  l'électeur  de  Bavière,  écrivit  au  car- 
dinal d'Estrées  qu'il  venait  d'avoir  une  audience  du  pape, 
dans  laquelle  Sa  Sainteté  lui  avait  fait  le  plus  grand 
éloge  des  séminaires  français,  et  avait,  au  contraire, 
blâmé  ceux  d'Italie,  «  où  l'on  n'entendait  pas,  disait-il, 
le  service  de  l'Église  2.  »  Le  mois  de  septembre  suivant, 
le  pape  avoua  au  cardinal  Rospigliosi  «  qu'il  y  avait 
beaucoup  de  vertu  et  de  science  dans  le  clergé  de 
France  3.  » 

Le  pape  Innocent  XI  ayant  prétendu  que  l'assemblée 
du  clergé  de  France  de  1625  s'était  montrée  favorable  à 
l'infaillibilité  papale,  l'abbé  des  Fontaines  communiqua 
en  1684  au  cardinal  d'Estrées  «  un  extrait  qu'il  avait  fait 
d'un  petit  livre  qu'il  avait  trouvé  dans  la  bibliothèque  de 
Sorbonne,  imprimé,  disait-il,  par  ordre  du  cardinal  de 
la  Rochefoucault,  par  lequel  il  paraissait  qu'en  effet  cette 
instruction  (de  l'assemblée  de  1625)  avait  été  imprimée 
dans  la  forme  qui  avait  été  rapportée  au  pape,  avec  des 
marques  de  l'ordonnance  et  de  l'approbation  de  l'assem- 
blée, mais  qu'elle  avait  été  désavouée.  »  «  Cette  décou- 
verte, ajoute  le  cardinal  d'Estrées,  me  fit  beaucoup  de 
plaisir  4.  » 

Les  six  articles  adoptés  par  la  faculté  de  théologie  de 
Paris  en  1663  sont  bien  connus3.  Ils  furent  provoqués 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXXIII,  p.  280-281. 

2.  Mil., t.  CCLXXXIII,  p.  97-99. 

3.  Ibid.,  t.  CCLXXXIV,  p.  268-300. 

4.  Le  cardinal  d'Estrées  au  roi,  le  24  février  1685  (ibid., 
t.  CCXC1II,  p.  277-298.  Le  livre  en  question  est  intitulé:  «  Avis  de 
l'assemblée  générale  du  clergé  de  France  aux  archevêques  et  évê- 
ques  de  ce  royaume;  Paris,  Antoine  Etienne,  imprimeur  ordinaire 
du  roi,  rue  saint-Jacques,  1625,  avec  privilège  de  Sa  Majesté.  » 
(Ibid.,  p.  312-319). 

5.  Voici  ces  articles:  —  «  1.  Que  ce   n'est  point  la  doctrine  de  la 
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par  des  thèses  que  les  jésuites  soutenaient  en  faveur  de 
l'infaillibilité  du  pape.  Louis  XIV  voulut  arrêter  par  eux 
le  torrent  de  l'ultramontanisme  que  Marie  de  Médicis,  du 
Perron  et  Mazarin  avaient  singulièrement  accru.  Or,  le 
24-  février  1685,1e  cardinal  d'Estrées  envoya  à  Louis  XIV 
un  mémoire  tendant  à  démontrer  que  la  faculté,  en  adop- 
tant ces  six  articles,  n'avait  fait  que  résumer  les  opinions 
et  les  doctrines  anciennes  de  l'Eglise  gallicane,  tant  sur 
le  temporel  des  rois  que  sur  les  controverses  et  les  ma- 
tières de  foi  touchant  la  supériorité  des  conciles  sur  les 
papes;  que  le  parlement  avait  ordonné  que  ces  articles 
seraient  reçus  et  enseignés  dans  toutes  les  universités  du 
royaume,  et  qu'il  avait  en  outre  écrit  à  la  faculté  une 
lettre  fort  remarquable  pour  la  féliciter  de  la  doctrine 
contenue  dans  ces  articles;  que,  dans  raccommodement 
qui  eut  lieu  avec  le  pape,  il  n'en  fut  nullement  fait  men- 
tion; que,  quelque  temps  après,  à  propos  de  la  cen- 
sure que  la  Sorbonne  infligea-  aux  cas  de  conscience  de 
Guillaume  de  Moïa  et  au  livre  de  Vernant,  la  cour  de 
Rome  se  contenta  de  déclarer  cette  censure  téméraire, 
scandaleuse  et  présomptueuse,  mais  sans  s'attaquer  au- 
cunement à  la  doctrine  précitée  de  la  faculté,  et  qu'enfin 
elle  admit  à  l'épiscopat,  sans  aucune  réflexion  ni  difficulté, 

faculté  que  le  pape  ait  aucune  autorité  sur  le  temporel  du  roi  ;  qu'au 
contraire  elle  a  toujours  résisté  même  à  ceux  qui  n'ont  voulu  lui 
attribuer  qu'une  puissance  indirecte.  —  2.  Que  c'est  la  doctrine  de 
la  faculté  que  le  roi  ne  reconnaît  et  n'a  d'autre  supérieur  au  temporel 
que  Dieu  seul;  que  c'est  son  ancienne  doctrine,  de  laquelle  elle  ne 
se  départira  jamais.  —  3.  Que  c'est  la  doctrine  de  la  même  faculté 
que  les  sujets  du  roi  lui  doivent  la  fidélité  et  l'obéissance,  qu'ils 
n'en  peuvent  être  dispensés,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  — 
4.  Que  la  même  faculté  n'approuve  point  et  qu'elle  n'a  jamais 
approuvé  aucunes  propositions  contraires  à  l'autorité  du  roi  ou  aux 
véritables  libertés  de  l'Église  gallicane  et  aux  canons  reçus  dans  le 
royaume,  par  exemple,  que  le  pape  puisse  déposer  les  évêques, 
contre  la  disposition  des  mêmes  canons.  —  5.  Que  ce  n'est  pas  la 
doctrine  de  la  faculté  que  le  pape  soit  au-dessus  du  concile  géné- 
ral. —  6.  Que  ce  n'est  pas  la  doctrine  ou  un  dogme  de  Ut  faculté 
que  le  pape  soit  infaillible,  lorsqu'il  n'intervient  aucun  consente- 
ment de  l'Éfflise.  » 
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tous  les  docteurs  de  Sorbonne  qui  avaient  soutenu  les 
articles  de  1663  *. 

Les  gallicans  d'alors  s'appliquaient,  selon  Servient,  à 
faire  ressortir  surtout  trois  vérités,  que  Rome  tenait  pour 
trois  erreurs  :  l'égalité  des  évêques  avec  le  pape,  la  sou- 
mission du  pape  aux  canons,  et  la  restriction  du  pouvoir 
du  pape  touchant  le  temporel  ecclésiastique2. 

Parmi  les  documents  de  1688  se  trouve  un  ci  Mémoire 
sur  les  services  et  bienfaits  des  rois  de  France  envers  le 
saint  siège  et  envers  l'Église  catholique  3.  »  On  y  indique 
quel  était  le  pouvoir  temporel  des  papes  sous  Pépin, 
Charlemagne,  Louis  le  Débonnaire,  Charles  Martel  ;  on  y 
montre  quelesrois  de  France  avaient  depuis  Charlemagne 
le  droit  de  nommer  les  papes,  et  qu'en  conséquence  les 
papes  avaient  envoyé  aux  rois  de  France,  même  Boni- 
face  VIII  à  Philippe  le  Bel  en  1294,  des  professions  de 
foi,  comme  pour  leur  demander  la  ratification  de  leur 
élection.  L'auteur  cite  à  ce  sujet  un  ancien  jurisconsulte 
italien  disant  :  «  Il  faut  noter  que  le  roi  de  France,  fils 
aîné  de  l'Église,  qui  ne  reconnaît  point  de  supérieur, 
peut  obliger  le  pape  à  lui  envoyer  par  écrit  sa  con- 
fession de  foi.  »  L'auteur  cite  ensuite  sur  le  même  sujet 
un  texte  du  droit  canon  ;  puis  il  rappelle  tous  les  papes 
qui  sont  venus  en  France  demander  des  secours;  il  ex- 
plique les  croisades,  etc.  ;  en  un  mot,  il  relève  les  droits 
que  la  France  peut  revendiquer  vis  avis  de  la  papauté. 

D'après  les  gallicans,  le  roi  de  France  avait  le  pouvoir 
de  convoquer  les  assemblées  du  clergé,  et  chaque  souve- 
rain avait  le  même  pouvoir  dans  ses  États;  et  sans  cette 
permission  royale,  l'assemblée  n'était  pas  considérée 
comme  légitime  4.  Aux  yeux  de  Rome,  c'est  au  pape  seul 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCXCIII,  p.  309-311. 

2.  Servient  à  Croissy,  le  31  mai  1681  (ibid.,  t.  CCLXXV, 
p.  283-299). 

3.  Ibid.,  t.  CCCXX,  p.  253-258. 

4.  Le  cardinal  d'Estrées  au  roi,  le  3  avril  1682  {ibid.-, 
t.  CCLXXX11I,  p.  142-150). 
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adonner  cette  permission  directement  ou  indirectement. 

Les'  gallicans  furent  presque  tous  régalistes  à  cette 
époque;  et  certains  cardinaux  italiens,  par  exemple  le 
cardinal  Taya  £,  se  montrèrent  disposés  à  un  accord  avec 
eux  sur  ce  point. 

Les  gallicans  revendiquèrent  aussi  pour  le  roi  le  droit 
de  s'opposer  à  la  nomination  d'individus  suspects  dans 
les  évêchés  limitrophes  de  son  royaume,  comme  on  le  vit 
à  propos  du  sieur  Genêt  pour  l'évèché  de  Carpentras,  «  ce 
Genest,  dit  le  cardinal  d'Estrées,  qu'on  a  envoyé  au  nonce 
d'Angleterre  et  que  Casoni  a  produit  au  pape  pour  cet 
emploi.  »  D'après  ce  même  cardinal,  le  cardinal  Cibo  au- 
rait été  d'avis  que  le  pape  tînt  compte  de  la  répugnance  de 
Louis  XIV  contre  ce  candidat2.  Le  pape,  de  son  côté,  y 
consentit,  et  donna  cet  évêché  au  cardinal  Denof,  qui  le 
refusa  à  cause  de  ses  charges  matérielles3. 

C'était  une  maxime  «  tout  à  fait  ancienne,  »  dans  l'E- 
glise gallicane,  que  les  bulles  et  les  rescrits  delà  cour  de 
Rome  n'avaient  de  valeur  en  France  qu'après  le  placet 
de  l'Etat4.  —  Dans  un  mémoire  rédigé  en  décembre  1681, 
touchant  les  lettres  d'attache  expédiées  par  les  secrétaires 
d'État  sur  les  rescrits  de  Rome,  il  est  dit  :  «  Le  droit  de 
signer  les  lettres  d'attache  on  arrêts  qui  sont  nécessaires 
pour  exécuter  en  France  les  bulles,  brefs  et  autres  res- 
crits qui  viennent  de  la  cour  de  Rome,  a  été  de  tout  temps 
attaché  à  la  charge  de  celui  de  MM.  les  secrétaires  d'État 
qui  a  eu  le  département  des  affaires  étrangères...  L'usage 
des  dites  lettres  a  été  introduit  comme  un  frein  qui  a 
été  mis  aux  officiers  de  la  cour  de  Rome  pour  s'opposer 
à  leurs  entreprises  et  empêcher  qu'ils  n'exercent  aucune 


1.  Le  duc  d'Estrées  au  roi,  le   16  septembre  1682. 

2.  Le  cardinal  d'Estrées  au  roi,  le  3  juin  1687  (Correspondance  de 
Rome,  t.  CCC1V,  p.  130-151). 

3.  Le  même  au  même,  le  17  juin  1687    (ibid.,  p.  176-200.  —  Le 
1er  juillet,  p.  250-266.—  Le  8  juillet,  p.  270-283). 

A.  Servient,  Mémoire  du  27    décembre  1G79   (ibid.,  t.    CCLXIH, 
p,  235-238), 
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juridiction  en  France  qui  soit  contraire  ou  préjudiciable 
aux  droits  de  la  couronne  et  immunités  de  l'Église  galli- 
cane l.  »  —  La  bulle  du  25  juin  1665,  par  laquelle 
Alexandre  VII  condamna  les  censures  portées  par  la  fa- 
culté de  Paris  contre  la  doctrine  ultramontaine  des  ou- 
vrages de  Jacques  Vernant,  carme,  et  de  Guillaume  de 
Moïa  (A madœus  Guimenius),  jésuite,  cette  bulle,  dis-je, 
loin  d'avoir  été  reçue  en  France,  fut  supprimée  le 
29  juillet  suivant  par  arrêt  du  parlement.  Le  Père  Ver- 
nant avait  enseigné  l'infaillibilité  du  pape,  et  la  faculté  de 
théologie  de  Paris  était  si  hostile  à  cette  doctrine,  qu'elle 
enregistra  l'arrêt  du  parlement  contre  cette  bulle2.  A  la 
fin  de  septembre  1682,  le  pape  Innocent  XI  invoqua  contre 
les  doctrines  de  l'assemblée  de  1682  cette  bulle  d'A- 
lexandre VII;  mais  les  d'Estrées  n'en  tinrent  aucun 
compte 3. 

Les  gallicans  même  modérés,  voyant  le  pape  violer  à 
son  profit  le  concordat,  inclinaient  à  ce  que  la  France 
revînt  aux  anciens  canons  et  aux  règlements  de  la  Prag- 
matique Sanction  de  Bourges  (1438-1515). «Le  pape, écri- 
vait l'ancien  intendant  Fautrier,  viole  tous  les  canons  de 
l'Église  par  sa  conduite,  laquelle  nous  inquiète.  Si  nous 
pouvions  en  être  quittes  pour  cela,  nous  laisserions  à  la 
justice  de  Dieu  le  soin  de  le  punir,  ou  à  sa  miséricorde 
le  soin  de  le  corriger;  mais  je  crains  que  nous  ne  soyons 
châtiés  de  ses  fautes,  car  tout  est  contre  nous  et  peut-être 
que  populi  non  meditati  sunt  inania.  » 

Presque  tous  les  parlements  de  France  ont  rendu  des 
arrêts  contre  les  entreprises  ecclésiastiques  et  nom- 
méme  contre  les  papes,  contre  leurs  émissaires  et  contre 
leurs  ministres.  Cette  opposition  des  parlements  contre 
les  agissements  de  la  papauté  a  été  appelée  du  nom  de 
gallicanisme  parlementaire,  comme  pour  le  mettre  en 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXXVII,  p.  217-219. 

2.  Mémoire  envoyé  par  le  chancelier  (ibid.,  t.  CCLXXXI,  2esuppl. 
de  1682,  p.  257-258). 

3.  Le  duc  d'Estrées  au  roi,  le  1er  octobre  1682. 
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opposition  avec  le  gallicanisme  théo  logique  ;  mais  celui- 
là,  à  part  certaines  fautes  de  détails,  commises  par  certains 
parlementaires,  était  fondé  sur  celui-ci. 

Une  des  maximes  gallicanes  à  laquelle  on  tint  particu- 
lièrement à  cette  époque,  fut  le  droit  qu'avaient  les  agents 
du  roi  de  ne  pouvoir  être  excommuniés  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions.  Ce  droit  fut  soutenu  dans  l'affaire  La- 
vardin,  en  1687,  par  toutes  les  fractions  du  parti  gallican, 
contre  les  prétentions  du  pape,  de  Scheelstrate  et  de 
quelques  autres  théologiens  de  la  curie,  qui  voulaient 
faire  de  la  revendication  de  ce  droit  une  hérésie. 

Les  théologiens  gallicans  ne  reconnaissaient  dans  le 
pape  aucune  autorité  spirituelle  absolue,  mais  seulement 
limitée;  ils  admettaient  son  autorité  temporelle  à  Rome 
et  dans  ses  Etats,  mais  sans  lui  attribuer  aucune  origine 
divine,  et,  de  plus,  en  soutenant  que  cette  autorité  tempo- 
relle du  pape  à  Rome,  loin  d'être  absolue  et  entière,  n'é- 
tait que  relative  et  partagée.  Le  cardinal  d'Estrées,  à  pro- 
pos de  l'affaire  Malagola1,  écrivit  que  «  saint.  Thomas 
d'Aquin  voulait  que  les  deux  puissances  eussent  leur 
ressort  séparé  et  indépendant  l'un  de  l'autre,  bien  loin  de 
vouloir  subordonner  en  son  ressort  la  temporelle  à  la  spi- 
rituelle 2.  »  Ce  cardinal  remarqua  même  que  Thomas 
d'Aquin  avait  employé  les  mots  nisi  forte,  «  pour  mon- 
trer, dit-il,  par  ce  terme  forte,  que  cette  union  (des  deux 
puissances  en  la  personne  du  pape)  n'était  pas  essentielle, 
mais  par  accident;  »  et  il  s'en  référa,  en  outre,  à  Bellar- 
min,  qui  avait  ainsi  expliqué  ce  texte  de  Thomas  d'Aquin 3. 

1.  Dominicain,  qui,  dans  une  thèse  dédiée  à  saint  Pierre  et  sou- 
tenue à  Paris,  avait  subrepticement  inséré  la  souveraineté  du  pape 
sur  les  choses  temporelles  comme  sur  les  spirituelles.  Cette  thèse 
fut  censurée  le  A  novembre  1682  par  la  faculté  de  théologie  de 
Paris. 

2.  In  magist.  sentent,  ad  finem,  Lib.  II,  dist.  44,  art.  4,  quœst. 
TJtrum  christlani  teneantur  obedire  potestatibus  sœcularibus. 

3.  Bellarmin,  de  Potestate  papœ,  chap.  v;  édition  Ingolstadt, 
«  plus  ample  et  plus  correcte  que  celle  de  Lyon,  »  dit  le  cardinal 
d'Estrées.  —  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXXXV,  p.  180-185. 
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II 


Le  conflit  Lavardin,  qui  a  été  raconté  précédemment, 
a  donné  lieu  à  plusieurs  incidents  dans  lesquels  la  doc- 
trine était  unie  aux  faits.  Le  résumé  de  cette  doctrine, 
telle  que  les  dépêches  l'ont  fait  ressortir,  mérite  d'être 
complété  ici  par  quelques  détails  qui  ne  sont  pas  sans 
intérêt. 

Vers  le  1er  mai  1688,  l'assesseur  du  saint  office  ayant 
fait  remarquer  au  pape  que  plusieurs  des  propositions 
gallicanes  incriminées  ne  se  trouvaient  pas  dans  les 
actes  imprimés,  qu'on  n'en  avait  pu  trouver  que  vingt  et 
qu'aucune  de  ces  vingt  n'était  hérétique,  le  pape,  qui 
voulait  absolument  en  condamner  une  comme  hérétique, 
s'emporta:  «Comment!  dit-il,  la  proposition  qui  porte  que 
nous  n'avons  reçu  notre  autorité  que  de  l'Eglise,  n'est- 
elle  pas  hérétique?  Elle  détruit  la  primauté  donnée  à 
saint  Pierre  et  transmise  à  ses  successeurs.  »  L'asses 
seurrépliquaqu'elle  ne  se  trouvait  pas  dans  les  imprimés, 
mais  seulement  dans  un  mémoire  manuscrit  envoyé  par 
le  nonce  Ranucci1.  Le  pape  surpris  ordonna  aussitôt  de 
demander  au  nonce  des  éclaircissements2. 

Les  théologiens  de  la  curie,  pour  répondre  à  la  pro- 
testation de  Lavardin,  publièrent  un  écrit 3,  que  les  théolo- 

1.  Cet  assesseur  confia  ce  mémoire  au  cardinal  d'Estrées  qui  en 
fit  un  extrait,  et  cet  extrait  se  trouve  au  t.  CCCXIV,  p.  36;  il 
commence  ainsi  :  «  La  cour  a  donné  acte  au  procureur  général  du 
roi  de  l'appel  par  lui  interjeté  des  décrets  rendus  par  le  cardinal 
vicaire,  du  commandement  exprès  de  N.  S.  Père  le  pape,  au  futur 
concile  son  supérieur,  dans  lequel  il  fera  entendre  l'abus  qu'il  y  a 
commis,  en  se  servant  de  la  puissance  que  l'Église  lui  a  confiée, 
pour  soutenir  un  droit  temporel  qui  ne  lui  appartient  pas;  ordonne 
que  le  roi  sera  très  humblement  supplié  de  maintenir  toujours, 
comme  il  a  fait,  les  droits,  etc.  » 

2.  Ibid.,  t.  CCCXIV,  p.  5-35. 

3.  Cet  écrit  commence  par  ces  mots  :  Niuno  che  habbi  Vuso  délia 
ragione. 
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giensde  l'ambassade  française  réfutèrent1.  Casoni  rédigea 
des  observations  sur  cette  protestation,  et  les  Français 
répondirent  à  ces  observations2. 

Le  pape  ne  voulant  même  pas  attendre  les  explications 
demandées  au  nonce  Ranucci,  l'assesseur  du  saint  office 
dut  réunir,  le  11  mai,  les  théologiens  chargés  d'examiner 
les  propositions.  Ou  n'en  examina  que  cinq.  «  On  arrêta 
avant  toutes  choses,  dit  le  cardinal  d'Estrées,  qu'on  ne 
parlerait  pas  des  propostions  conformes  à  la  déclaration 
du  clergé,  et  c'est  un  grand  point  que  le  commissaire 
surmonta...  La  censure  de  ces  cinq  propositions  se 
réduisit  à  la  qualité  de  scandaleuses,  injurieuses  au 
pape,  et,  selon  l'avis  de  quelques-uns,  mais  non  pas  du 
plus  grand  nombre,  ouvrant  ou  préparant  le  chemin  au 
schisme3.  »  Quelques  jours  après,  l'assesseur  vit  Sa  Sain- 
teté. «  Le  pape,  d'un  visage  et  d'un  ton  de  voix  plein  de 
chagrin,  lui  demanda  pourquoi  on  n'avait  pas  examiné 
les  propositions  du  clergé...  Sa  Sainteté  ajouta  qu'elle 
voulait  qu'on  les  examinât  et  qu'on  les  qualifiât;  qu'elle 
se  repentait  de  ne  l'avoir  pas  fait  dès  que  la  déclaration 
parut...,  et  elle  lui  ordonna  expressément  d'assembler 
les  théologiens  le  vendredi  suivant  pour  examiner  cette 
matière.  Ils  se  sont  assemblés  le  vendredi  et  le  dimanche 
suivant.  »  Le  Père  Cloche  avertit  le  cardinal  d'Estrées 
qu'  «  on  avait  jugé  à  propos  de  suspendre  toute  résolution 
sur  l'article  des  propositions  du  clergé,  jusqu'à  ce  que  le 
pape  ait  pu  être  informé  de  leurs  réflexions  ;  »  et,  en 
outre,  quelesentiment  des  théologiens  était  de  condamner, 
<(  sans  rien  expliquer  en  détail,  »  les  propositions  extraites 
des  actes  du  parlement.  Le  pape*Jntroduisit  dans  cette 


1.  Confutauone  d'un  Libello  italiano...  in  forma  di  risposta  alla 
protesta  del  marchese  di  Lavardin.  Cette  réfutation,  traduite  du 
français  en  italien,  commence  ainsi  :  Se  l'autore  del  libello  clie 
serve  di  risposta  alla...  —  C.  de  R.,  t.  CCCXVII,  p.  248-263. 

2.  Ibid.,  t.  CCCXYIII,  p.  287-303. 

3.  Le  cardinal  d'Estrées  au  roi,  le  11  mai  1688  (ibid.,  t.  CCCXIV, 
p.  40-62). 
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congrégation  Scheelstrate,  que  le  commissaire  du  saint 
office  sut  habilement  gagner  à  son  avis.  Scheelstrate  vit 
ensuite  le  pape  le  24  mai,  et  lui  dit  qu'il  serait  nuisible 
au  saint  siège  de  condamner  les  propositions.  Le  pape 
s'agita  aussitôt,  déclara  qu'elles  étaient  hérétiques  et  qu'il 
ne  pouvait  pas  ne  pas  les  condamner;  puis,  s'adoucissant, 
il  dit  qu'au  moins  les  vingt  propositions  devaient  être 
qualifiées.  Scheelstrate  lui  fit  observer  qu'on  s'embarras- 
serait certainement  dans  cette  qualification,  attendu 
qu'elles  avaient  un  double  sens;  et  que,  dès  lors,  le  plus 
sûr  serait  de  leur  infliger  une  simple  condamnation  géné- 
rale. Le  commissaire  du  saint  office  parla  naturellement 
au  pape  dans  le  même  sens  que  Scheelstrate1. 

Mais,  quelques  semaines  plus  tard,  ce  commissaire 
étant  venu  à  mourir,  Scheelstrate,  sorti  un  instant  de  son 
fanatisme  habituel,  rentra  aussitôt  dans  les  vues  du  pape2. 
«  Schelestrat,  écrivit  le  cardinal  d'Estrées  le  22  juillet, 
eut  ordre  du  pape  de  faire  rassembler  l'après-dinée  du 
lundi  les  théologiens.  Il  alla  en  porter  l'ordre  à  l'asses- 
seur du  saint  office  le  dimanche,  et  lui  dit  qu'on  avait 
trouvé  dans  les  écrits  quelques  autres  termes  qu'on  vou- 
lait joindre  à  cette  proposition  et  qui  pouvaient  la 
rendre  hérétique.  Cette  congrégation  fut  tenue,  et  j'ai 
appris  qu'on  n'avait  rien  changé  au  sentiment  des  théolo- 
giens et  des  cardinaux3.  »  En  vérité,  ce  qui  est  le  plus 
intéressant  dans  cette  affaire,  c'est  de  voir  avec  quelle 
ardeur  le  pape  cherchait  une  hérésie  comme  une  véritable 
bonne  fortune,  et  avec  quelle  habileté  il  s'efforçait  de 
combiner  tel  morceau  de  proposition  avec  tel  autre  pour 
tâcher  d'arriver  à  un  total  hérétique! 

Vers  le  10  août,  l'assesseur  informa  le  pape  de  ce  qui 
s'était  passé  dans  la  dernière  congrégation  et  comment 
l' on  avait  opté  pour  une  condam nation  générale  seulement . 

1.  Le  même  au  même,  le  25  mai  1688  (Correspondance  de  Rome, 
t.  CCCXIV,  p.  121-149). 

2.  Le  même  au  même,  le  20  juillet  1688  (ibid.,  p.  362-392). 

3.  Le    même  au  même,  le  22   juillet  1688  {ibid.,  p.  396-410). 
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Le  pape,  de  nouveau  furieux,  s'écria  qu'il  était  mal  servi 
et  il  ordonna  que  la  congrégation  se  réunît  le  mardi  sui- 
vant pour  procéder  à  un  examen  plus  scrutateur.  «  Ce  bon 
homme,  dit  le  cardinal  d'Estrées  en  parlant  de  l'asses- 
seur, racontant  les  particularités  de  son  audience,  a  dit 
qu'il  n'avait  jamais  rien  vu  de  plus  intraitable  et  de  plus 
déraisonnable  que  le  pape  ce  jour-là...  Un  des  cardinaux 
m'a  averti  qu'il  roulait  dans  l'esprit  du  pape  un  dessein 
d'attaquer  la  déclaration  du  clergé,  non  pas  en  condamnant 
la  doctrine,  mais  comme  une  espèce  d'attentat  fait  à  son 
autorité,  en  décidant  sur  des  opinions  qu'il  ne  lui  appar- 
tient pas  de  juger.  Ce  sera  une  nouvelle  vue  que  ses  con- 
seillers lui  auront  inspirée,  après  avoir  été  convaincus  de 
l'impossibilité  de  condamner  les  maximes  du  clergé  de 
France.  Il  n'y  a  rien  que  l'aigreur  du  pape  ne  lui  fasse 
imaginer  et  que  la  malice  de  ses  conseillers  ne  lui 
suggère1.  »     ' 

Casoni  et  Scheelstrate  montrèrent  un  véritable  achar- 
nement, pour  déterminer  les  cardinaux  et  les  théologiens 
de  la  congrégation  à  condamner  comme  hérétique  au 
moins  la  proposition  où  les  gallicans  prétendaient  qu'un 
agent  du  roi  ne  saurait  être  excommunié  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions.  Mais  la  majorité  ne  se  laissa  pas  entraîner. 
C'est  à  cette  occasion  que  le  pape  témoigna  vouloir  intro- 
duire dans  son  projet  de  condamnation  la  formule  nou- 
velle :  «  Après  avoir  entendu  des  cardinaux  et  des  théolo- 
logiens,  »  pour  remplacer  la  formule  ordinaire  :  «  Après 
avoir  pris  conseil  des  cardinaux2.  » 

Le  pape,  pour  gagner  les  cardinaux  à  son  avis,  leur 
avait  fait  remettre  un  mémoire  dans  lequel  une  censure 
spéciale  était  appliquée  à  chacune  des  quinze  propositions 
extraites  du  discours  de  Talon,  ainsi  qu'aux  trois  propo- 
sitions extraites  de  l'acte  d'appel 3.  Mais  le  cardinal  d'Es- 

1.  Le  même  au  même,  le  13  août  1688  (Correspondance  de 
Rome,  t.  CCCXV,  p.  72-84). 

2.  Le  même  au  même,  le  18  septembre  1688  (ibid.,  p.  228-258). 

3.  Ibid.,  t.  CCCXIV,  p.  319-325. 


272  LOUIS   XIV  ET   INNOCENT  XI. 

trées  remit  aux  cardinaux  de  la  congrégation  qui  lui 
étaient  favorables,  des  réflexions  écrites  sur  ces  censures, 
afin  d'en  montrer  l'erreur  et  la  futilité  *;  il  fit  imprimer 
un  écrit  italien  tendant  à  démontrer,  par  des  citations 
de  du  Perron,  de  VEœposition  de  Bossuet,  du  cardinal 
Ubaldin  (nonce  en  France  en  1613),  etc..  que  les  propo- 
sitions en  question  ne  pouvaient  pas  être  condamnées  2. 
Les  principaux  documents  qui  parurent  alors  sur  cette 
affaire,  sont  les  suivants  :  Un  imprimé  conlenant  les  actes 
des  assemblées  du  clergé  de  Paris,  à  l'occasion  de  la 
lettre  du  roi  écrite  au  cardinal  d'Estrées  le  6  septembre 
1688,  et  de  l'appel  au  futur  concile  interjeté  par  le  pro- 
cureur général  du  parlement  le  27  du  même  mois  3;  — 
Riflessioni  di  uno  che  ama  la  verita  sopra  la  lettera  che 
va  publicando  il  sign.  cardinal  d'Estrées,  scrittali  dal 
Christianissimo  4  ;  —  Appendice  alla  risposta  datta  dalla 
S.  Sede  al  manifesto  di  Sua  Maesta  christianissima  5;  — 
Soixante-dix  faussetés  de  l'écrit  qui  a  pour  titre  :  Rifles- 
sioni d'uno  che  ama  la  verita  6;  —  Mémoire  pour  ré- 
pondre aux  attaques  dont  la  protestation  de  M.  de  La- 
vardin  a  été  l'objet  7  ;  —  Mémoire  sur  les  affaires  de 
Rome  8:  —  Griefs  de  la  France  contre  la  cour  de  Rome 


[.Correspondance  de  Rome,  t.  CCCXIV,  p.  326-337. 

2.  Le  cardinal  d'Estrées  au  roi,  le  26  octobre  1688  (ibid., 
t.  CCCXVI,  p.  192-201  ;  cf.  p.  160-181). 

3.  Ibid.,  t.  CCCXlX,p.  130-139. 

4.  «  Quando  al  Re  christianissimo  fosse  stata  portata  sinceramente 
la  verita,  etc.  »  —  (Ibid.,  t.  CCCXX,  p.  56-65). 

5.  «  Si  faindegno  di  vivere,  etc.  »  (Ibid.,  p.  66-70). 

6.  Ibid.,  p.  71-90.  Le  même  écrit,  en  italien,  p.  91-116. 

7.  Ibid.,  p.  304-336. 

8.  Ce  mémoire,  qui  n'a  ni  titre,  ni  signature,  ni  date,  comprend 
12  chapitres  et  s'étend  dans  le  t.  CCCXX  (4e  suppl.  de  1688),  de  la 
p.  341  à  la  p.  429.  Voici  l'intitulé  des  chapitres  :  Chap.  I.  L'origine  des 
maux  présents  sur  lesquels  on  a  surpris  la  religion  du  pape  (pp.  341- 
347)  •  _  chap.  il.  Les  libelles  et  la  calomnie  contre  le  roi  (pp.  348- 
352)  ;  —  Chap.  m.  Le  bon  traitement  des  jansénistes  à  la  cour  de 
Rome  (pp.  353-355)  ;  —  Chap.  iv.  Diverses  plaintes  des  sujets  du 
roi  par  rapport  à  Sa  Majesté  (pp.  356-363)  ;  —  Chap.  v.    La  régale 
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sous  le  pontificat  d'Innocent  XI1;  —  Replica  ail'  apo- 
logia  fatta  in  risposta  del  manifesto  di  Sua  Maesta  chris- 
tianissima  2. 

Les  dix-huit  propositions  dont  il  a  été  parlé  et  qui  ont 
été  censurées  par  les  théologiens  du  pape,  sont  les 
suivantes.  J'ai  déjà  indiqué,  dans  mon  étude  sur  Lavar- 
din,  les  quatre  premières,  ainsi  que  la  neuvième  et  la 
dixième,  avec  leur  censure.  Voici  les  autres  : 

«  Prop.  V  :  Qu'il  n'est  pas  juste  que,  dans  le  temps  que 
le  pape  ne  veut  pas  exécuter  le  concordat,  il  en  retire  des 
émoluments  ;  que  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  défendre 
ses  sujets  d'avoir  aucun  commerce  à  Rome  et  d'y  envoyer 
de  l'argent  pour  la  provision  des  bénéfices.  —  Censure 
romaine  :  La  proposition  qui  regarde  le  concordat  est 
fausse  et  téméraire;  celle  qui  regarde  les  provisions  tend 
à  un  schisme  et  est  suspecte  d'hérésie. 

»  Prop.  VI  :  Que  l'assemblée  du  clergé  sur  les  affaires 
de  la  régale,  étant  avertie  que  les  émissaires  de  la  cour 
de  Rome  publiaient  des  opinions  nouvelles  sur  l'infail- 
libilité du  pape  et  sur  sa  puissance  indirecte  sur  le  tem- 
porel des  rois,  a  voulu  rendre  un  témoignagne  public 
et  authentique  du  contraire,  par  des  vérités  prises  de  la 
tradition,  des  saints  Pères  et  de  tous  les  conciles,  et  prin- 
cipalement de  ceux  de  Bâle  et  de  Constance.  —  Censure 
romaine  :  Fausse  et  téméraire. 


(p.  364-369);  —  Chap.  VI.  Le  refus  des  bulles  pour  les  proposi- 
tions du  clergé  (p.  370-379);  — Chap.  VII.  Le  quartier  de  l'am- 
bassadeur de  France  (p.  379-394);  —  Chap.  VIII.  La  bulle  et 
excommunication  contre  les  prétendants  au  quartier,  et  interdit  de 
l'église  de  Saint-Louis  pour  avoir  admis  M.  de  Lavardin  après  cette 
excommunication  (p.  395-404);  —  Chap.  IX.  Refus  de  l'envoyé 
du  roi  (p.  405-407);  —  Chap.  X.  Le  bref  d'éligibilité  du  prince 
Clément  de  Bavière  (p.  407-415);  —  Chap.  XI.  Confirmation  par 
le  pape  de  la  prétendue  élection  de  M.  le  prince  Clément  de 
Bavière  (p.  415-426);  —  Chap.  XII.  Conclusion  de  cet  écrit 
(p  .426  429). 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCCXX,  p.  430-432,  427-428. 

2.  Ibid.,  t.  CCCXXI,  p.  341-346. 

E.   MICHAUD.  IV.    —   18 
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»  Prop.  VII  :  Que  le  pape  favorise  les  jansénistes.  — 
Censure  romaine  :  Téméraire,  injurieuse  au  pape,  calom- 
nieuse et  offensive  aux  pieuses  oreilles. 

»  Prop.  VIII  :  Qnelepape,  qui  paraîtsizélépour  l'Église, 
laisse  le  tiers  des  Églises  de  France  vacantes,  parce  qu'on 
ne  veut  pas  reconnaître  qu'il  soit  infaillible.  —  Censure 
romaine  :  Fausse,  téméraire  et  injurieuse  au  pape. 

»  Prop.  XI  :  Qu'on  doit  espérer  que  Dieu  touchera  le 
cœur  du  pape,  et  qu'il  reconnaîtra  lui-même  son  erreur; 
et  qu'on  ne  sera  point  obligé  d'en  appeler  comme  d'abus. 
—  Censure  romaine  :  lre  partie  :  Injurieuse  au  pape  et 
scandaleuse.  2e  partie  :  C'est  renverser  l'ordre  de  la 
juridiction  ecclésiastique  et  préparer  un  chemin  au 
schisme. 

»  Prop  XII  :  Qu'on  ne  sera  point  obligé  d'en  appeler  à 
un  pape  mieux  informé,  comme  cela  s'est  pratiqué.  — 
Censure  romaine  :  Téméraire,  scandaleuse,  injurieuse 
et  méprisante  pour  le  pape,  préparant  un  chemin  au 
schisme. 

»  Prop.  XIII  :  Que  le  procureur  général,  dans  un  futur 
concile,  sollicitera  que  le  pape  n'abuse  point  ainsi  d'une 
autorité  qui  ne  lui  a  été  confiée  que  pour  des  usages  fort 
éloignés  de  ceux  dont  il  veut  se  servir.  —  Censure 
romaine  :  Fausse,  téméraire,  offensive  aux  pieuses 
oreilles,  injurieuse  et  méprisante  pour  le  pape. 

»  Prop.  XIV  :  Que  Dieu  a  séparé  la  puissance  du  sacer- 
doce d'avec  celle  de  l'empire,  et  que  le  pape  ne  peut  pas 
se  servir  de  la  première  pour  étendre  ses  droits  sur  la 
seconde.  —  Censure  romaine  :  Téméraire,  suspecte 
d'hérésie  en  ce  qu'elle  prétend  comprendre  les  franchises. 

»  Prop.  XV  :  Que  le  pape  doit  posséder,  suivant  les  lois 
du  siècle,  tous  ces  grands  domaines  qui  ont  été  donnés  à 
ses  prédécesseurs  par  les  princes  séculiers.  —  Censure 
romaine  :  Téméraire,  erronée  en  ce  que  le  pape  ne  peut 
se  servir  d'autre  droit  que  de   la  puissance  séculière. 

»  Prop.  XVI   :  Que  celui  qui  excommunie  contre  les 
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règles  de  l'Église  peut  perdre  cette  puissance.  —  Cen- 
sure romaine  :  Erronée  et  proche  de  l'hérésie. 

»Prop.  XVII:  Qu'on  ne  vit  plus  dans  ces  siècles  où 
l'ignorance  était  si  grande  qu'on  ne  laissait  pas  d'être 
prévenu  de  crainte  pour  les  brefs  des  papes,  quoique 
injustes.  —  Censure  romaine  :  Scandaleuse,  offensive 
aux  pieuses  oreilles,  injurieuse  au  pape  vivant. 

y>  Prop.  XVIII  :  Dans  les  quatre  premiers  siècles  de  la 
monarchie,  les  rois  nommaient  aux  évêchés  et  les  arche- 
vêques consacraient.  —  Censure  romaine  :  Fausse, 
téméraire,  suspecte  d'hérésie  *.  » 

Telles  furent  les  propositions  et  les  censures  que  le 
pape  fit  remettre  aux  cardinaux  et  aux  théologiens  de  la 
congrégation,  pour  les  amener  ensuite  à  approuver  son 
projet  de  condamnation. 

Mais,  comme  il  a  été  dit,  le  cardinal  d'Estrées  défendit 
les  maximes  de  France,  et  c'est  lui  sans  doute  qui  rédi- 
gea ou  qui  fit  rédiger,  en  latin,  les  seize  propositions 
suivantes,  contenues  dans  l'appel  du  procureur  général, 
dans  les  actes  du  parlement  et  dans  le  manifeste  de 
Lavardin  : 

«  1.  Dans  les  affaires  purement  temporelles,  comme 
sont  les  franchises,  le  pape  ne  peut  pas  se  servir  d'armes 
spirituelles,  comme  sont  les  censures  ecclésiastiques.  — 
2.  Le  pape  ne  peut  pas  être  juge  dans  sa  propre  cause,  et, 
s'il  juge  en  pareil  cas,  son  jugement  est  nul.  —  3.  Le 
représentant  du  roi  de  France,  en  exerçant  le  devoir  de 
sa  charge,  ne  saurait  être  excommunié.  —  4.  Le  pape 
ne  peut  ni  condamner  ni  frapper  de  censures  contre  la 
coutume  de  ses  prédécesseurs  ou  contre  l'ordre  légal.  — 

5.  Personne,  même  un  séculier,  ne  doit  craindre  une  ex- 
communication injuste  et  nulle,  et  ne  doit,  en  pareil  cas, 
accepter  l'absolution  qui  lui  est  offerte  ou  donnée.  — 

6.  Tous  les  droits  du  royaume  de  France,  entre  autres 
l'asyle  romain,  dépendent  de  Dieu  seul,  et  le  pape  ne  peut 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCCXX,  p.  153-155. 
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ni  les  abolir  ni  les  diminuer.  —  7.  Pontificem  nunc  non 
habere,  sicut  olim  alii  habuere  vera  suse  potestatis  limi- 
na,  adeoque  non  necessariointerponendam  appellationem 
ad  eumdem  melius  consulendum.  —  8.  Le  concile  gé- 
néral est  le  tribunal  suprême  de  l'Église,  auquel  la  tête 
et  les  membres  sont  soumis.  —  9.  C'est  pourquoi  il  est 
licite  d'en  appeler  du  jugement  du  pape  à  un  concile  gé- 
néral futur.  —  10.  Le  futur  concile  devra  modérer  par 
des  décrets  l'autorité  du  souverain  pontife,  afin  qu'il  ne 
puisse  pas  en  user  arbitrairement.  —  11.  La  puissance 
du  sacerdoce  et  celle  de  l'empire  ont  été  séparées  (divisœ) 
par  Dieu,  de  sorte  que  le  pape  ne  peut  pas  se  servir  de  la 
première  dans  des  affaires  (in  juribus)  qui  concernent 
la  seconde.  —  12.  Le  pape  possède  selon  les  lois  civiles 
et  séculières  les  domaines  temporels  qu'il  a  reçus  des 
princes  séculiers.  —  13.  Une  cour  séculière  peut  déclarer 
injustes  et  nulles  les  bulles  et  les  sentences  du  pape.  — 
14.  De  même  elle  peut  ordonner  que  des  constitutions 
pontificales  soient  supprimées  et  abolies  dans  le  royaume. 
—  15.  Le  roi  peut  convoquer  un  synode  provincial  ou 
national.  —  16.  Le  roi  peut  et  doit  interdire  à  ses  sujets 
tout  commerce  et  toute  communication  avec  la  curie 
romaine  *.  » 

Dans  un  autre  document,  ces  mêmes  propositions  sont 
suivies  chacune  d'une  note  qui  en  montre  l'exactitude. 
La  remarque  qui  suit  la  seizième  est  ainsi  conçue  :  «  Il 
est  d'une  nécessité  indispensable  à  tous  les  chrétiens  de 
demeurer  dans  la  communion  avec  le  saint-siège  ;  mais 
sans  blesser  cette  communion,  l'on  peut  interrompre  le 
commerce  et  la  communication  avec  les  personnes  des 
papes  qui  abusent  de  leur  autorité  2.  » 

Les  gallicans  revinrent  maintes  fois  sur  cette  matière, 
persuadés  qu'ils  étaient  que  la  trop  grande  fréquence 
des  relations  entre  le  clergé  français  et  la  cour  de  Rome 


1.  Le  texte  latin  se  trouve  au  t.  CCCXX,  p.  433. 

2.  Ibid.,  p.  156-161. 
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nuisait  à  la  France  et  à  l'Église  de  France.  Le  duc  d'Es- 
trées,  le  marquis  de  Lavardin,  l'abbé  de  Servient  insis- 
tèrent particulièrement  auprès  du  roi  et  de  ses  ministres, 
pour  que  les  recours  au  pape,  les  lettres  des  évêques  au 
pape,  les  visites  des  évêques  ad  limina  apostolorum, 
les  voyages  des  ecclésiastiques  à  Rome  et  tous  les  rap- 
ports de  ce  genre  fussent  raréfiés  le  plus  possible.  Com- 
plétons par  quelques  détails  ce  qui  a  déjà  été  dit  sur  ce 
sujet. 

Le  27  août  1677,  Pomponne  écrivit  au  duc  d'Estrées  : 
«  Le  nonce  rendit,  il  y  a  deux  jours,  à  Sa  Majesté  un 
bref  du  pape,  touchant  les  lettres  que  quelques  évêques 
ont  écrites  à  Sa  Sainteté.  Sur  quoi  je  remets  aussi  k  vous 
entretenir  par  le  prochain  ordinaire  l.  »  Le  4  septembre 
suivant,  Louis  XIV  manda  de  Versailles  au  duc  :  «  Je 
vous  envoie  ma  réponse  au  bref  de  Sa  Sainteté,  qui  me 
fut  remis  par  son  nonce  dans  sa  dernière  audience.  J'avais 
eu  sujet  de  m'étonner  que  l'on  crût  que  j'eusse  voulu 
empêcher  la  communication  des  évêques  de  mon  royaume 
avec  le  saint-siège,  lorsque  j'avais  empêché  seulement 
que  l'on  eût  fait  signer  sous  main  une  lettre  circulaire. 
Ces  sortes  de  mesures  cachées  entre  des  sujets  ne  se 
peuvent  jamais  souffrir,  et  c'est  ce  qu'il  a  été  de  ma  pru- 
dence d'arrêter.  Du  reste,  lorsque  les  évêques  de  mon 
royaume  me  communiqueront  leur  dessein  et  leur  besoin 
de  s'adresser  au  pape  sur  des  matières  de  religion  et  de 
discipline,  non  seulement  j'approuverai  qu'ils  le  fassent, 
mais  je  les  appuierai  encore  volontiers  de  mon  autorité 
et  de  ma  recommandation  par  mes  ambassadeurs.  » 
Louis  XIV  fit  part  au  nonce  de  ces  dispositions,  et  le 
nonce,  déclarant  cette  conduite  «  pleine  de  justice,  »  se 
porta  garant  que  le  pape  serait  aussi  de  cet  avis,  dès 
que  les  sentiments  de  Sa  Majesté  lui  seraient  mieux 
connus  2. 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLII,  p.  295. 

2.  Ibid.,  t.  CCLHI,  p.  2-3. 


278  LOUIS  XIV   ET  INNOCENT  XI. 

La  pression  que  la  curie  voulut  exercer  sur  Pévêque 
de  Marseille,  M.  de  Janson,  pour  l'amener  à  soumettre 
au  pape  un  rapport  sur  son  diocèse,  est  suffisamment 
connue.  Mais  les  gallicans  ne  voulaient  ni  humilier  ainsi 
la  juridiction  ordinaire  des  évêques  devant  les  préten- 
tions du  pape,  ni  permettre  à  celui-ci  d'exercer  par  ses 
nonces  une  sorte  de  juridiction  ordinaire  dans  les  dio- 
cèses de  France.  Ce  dernier  point  avait  son  importance; 
on  s'en  aperçut  plus  tard,  trop  tard.  En  juillet  1686, 
l'abbé  Pùcci,  de  la  secrétairerie  d'État,  remit  au  cardinal 
d'Estrées  un  mémoire  italien,  dans  lequel  il  se  plaignait, 
de  la  part  du  pape,  que  Louis  XIV  eût  défendu  à  ses 
sujets  d'Alsace  d'avoir  aucun  commerce  avec  le  nonce  de 
Lucerne  *.  Louis  XIV  répondit  au  duc  d'Estrées,  le  19 
août  suivant,  qu'il  maintenait  sa  défense,  et  qu'il  voulait 
«  que  les  nonces  de  Sa  Sainteté  n'exerçassent  aucune 
juridiction  dans  son  royaume  2.  »  Le  22  septembre, 
Louis  XI V  insista,  en  écrivant  au  cardinal  d'Estrées  :  «  Le 
pape  ne  peut  disconvenir  que  jamais  les  nonces  du  saint- 
siège  n'ont  exercé  de  juridiction  dans  mon  royaume3.  » 

Les  gallicans  ne  reconnaissaient  aux  congrégations  ro- 
maines aucune  autorité  en  ce  qui  concernait  la  France. 
Louis  XIV  l'écrivit  formellement  au  duc  d'Estrées,  le  25 
juin  1678,  comme  un  fait  incontestable  et  incontesté  en 
France  4;  il  le  lui  répéta  le  12  juillet  5.  Les  décisions 
de  ces  congrégations  étaient  tenues  pour  nulles  dans  le 
royaume. 

Les  gallicans  tenaient  également  pour  nuls  en  France 
les  décrets  disciplinaires  des  conciles  généraux,  lorsque 
ces  décrets  n'y  avaient  pas  été  légalement  reçus  et  pro- 
mulgués. C'est  ainsi  que  le  cardinal  d'Estrées  rejetait 
ceux  du  deuxième   concile  de  Lyon   de   1274,  du  cin- 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCCI,  p.  162. 

2.  Ibid.,  p.  163-164. 

3.  Ibid.,  t.  CCC,  p.  234-237. 

4.  Ibid.,  t.  CCLVI,  p   269-270. 

5.  Ibid.,  t.  CCLVII,  p.  65-73. 
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quième  concile  de  Latran  sous  Léon  X  (1512),  et  du 
concile  de  Trente  *.  «  La  discipline  du  concile  de  Trente 
n'a  point  été  reçue  parmi  nous,  »  écrivit-il  à  Pomponne  le 
4  février  1676  \ 

Talon  se  prononça  dans  le  même  sens. 

On  trouve  aussi  cet  enseignement  nettement  formulé 
dans  le  mémoire  que  Louis  XIV  envoya  au  duc  d'Estrées 
le  17  novembre  1679,  sur  l'institution  canonique  des 
évêques  3. 

Sur  la  non-réception  du  concile  de  Trente  en  France, 
Servient  professa  aussi  la  même  doctrine.  En  effet,  on 
lit  dans  un  des  mémoires  qu'il  composa  en  1679  :  «  Le 
concile  de  Trente  n'ayant  point  été  reçu  et  publié  en 
France,  il  faut  éviter  autant  que  l'on  peut  de  le  nommer 
dans  des  grâces  ou  induits  que  l'on  accepte  en  France, 
pour  ne  pas  donner  de  prise  à  la  cour  d'en  prétendre  par 
là  une  tacite  réception  du  concile  de  Trente  4.  \  Il  répéta 
cette  même  doctrine  dans  sa  lettre  au  cardinal  d'Estrées 
du  15  avril  1682  3,  et  dans  la  plupart  des  mémoires  qu'il 
rédigea  sur  la  question  de  la  régale. 

Les  grands  hommes  de  Rome  ne  faisaient  pas  plus  loi 
en  France  que  les  décrets  disciplinaires  des  conciles  pa- 
pistes. Par  exemple,  Pie  V  (f  1572)  y  était  tenu  pour  un 
ultramontain  dont  les  doctrines  avaient  été  erronées  et  les 
procédés  coupables  sur  plus  d'un  point.  On  était  loin,  à 
cette  époque,  de  songera  la  canonisation  que  Clément  XI 
devait  en  faire  en  1712.  Le  18  mai  1678,  Servient  envoya 
à  Pomponne  un  extrait  d'une  Histoire  de  Malte,  composée 
par  Bosio  6,  et  il  ajouta  :  «  Le  livre  marque  que  Pie  V,  à 


1 .  Le  cardinal  d'Estrées  au  roi,  le  2 i  février  1681  (Correspondance 
de  Rome,  t.  CCLXXUI,  p.  70-96).  Voy.  aussi  le  mémoire  qu'il  envoya 
avec  sa  dépêche  du  23  février  1683  ,^  t.  CCLXXXV,  p.  274-281. 

2.  Ibid.,t.  CCXLII,  p.  158-166. 

3.  Ibid.,  t.  CCLXI1I,  p.  78-81. 

4.  Ibid.,    t.  CCLX,  p.  87-109. 

5.  Ibid.,  t.  CCLXXX,  p.  290-293. 

6.  Cette  Histoire  écrite  en  italien  fut  imprimée  à  Rome  ;  elle  était 
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son  avènement  au  pontificat,  promit  précisément  au  grand 
maître  par  un  bref  que  les  vacances,  même  in  curia, 
vaqueraient  au  profit  de  la  religion  pendant  tout  son  pon- 
tificat; et  que  cependant,  le  commandeur  Ugolini  étant 
mort  à  Florence  quelque  temps  après,  Sa  Sainteté  avait 
d'abord  disposé  de  cinq  commanderies  vaquées  par  cette 
mort  en  faveur  d'un  neveu  de  son  dépositaire  ou  tré- 
sorier secret,  qui  était  ecclésiastique;  et  qu'ensuite  le 
prieuré  de  Rome  ayant  vaqué  par  la  mort  du  cardinal 
Salviati,  elle  en  avait  disposé  en  faveur  du  cardinal 
Alexandrin  son  neveu  (depuis  lequel  ce  prieuré  de 
Home  a  passé  jusqu'à  ce  jour  de  neveu  en  neveu  de  pape 
ecclésiastique  sans  discontinuation);  que  Pie  V  ne  laissa 
pas  même  au  trésor  delà  religion  la  jouissance  ordinaire 
d'une  année  du  revenu,  sans  considérer  que  son  neveu 
avait  été  tiré  des  dominicains  pour  passer  au  cardinalat 
sans  avoir  été  reçu  dans  l'ordre  de  Malte..,  sans  avoir 
égard  aux  excessives  dépenses  que  le  grand  maître  avait 
nouvellement  soutenues  à  l'avantage  de  la  chrétienté,  non 
plus  qu'à  sa  propre  parole  si  clairement  expliquée  dans 
le  bref  dont  ce  même  pape  l'avait  honoré;  que  le  grand 
maître  en  écrivit  au  pape;  que  l'ambassadeur  de  Malte 
soutint  ces  plaintes;  que  Pie  V  en  fut  touché  et  résolut 
d'y  remédier  à  l'avenir,  mais  qu'ayant  su  que  l'ambassa- 
deur avait  rendu  cette  lettre  de  reproche  trop  publique, 
il  ne  voulut  plus  lui  donner  d'audiences,  et  qu'il  fut  même 
contraint  de  se  retirer.  »  L'auteur  de  cette  Histoire  essaya, 
il  est  vrai,  de  justifier  le  manque  de  parole  de  Pie  V,  en 
remarquant  que,  s'il  avait  laissé  vaquer  les  commande- 
ries, on  aurait  perdu  le  droit  d'en  disposer  en  cour  de 
Rome  et  que  cette  perte  aurait  fort  nui  au  saint-siège. 
Mais  on  pouvait  répondre,  d'une  part,  que  Pie  V  ne  de- 
vait pas  faire  la  promesse  contraire,  s'il  ne  devait  pas  la 


rare.  Cet  extrait,  qui  était  de  la  fin  du  troisième  volume,  fut  com- 
muniqué au  pape  par  le  prélat  de  Luca  (Correspondance  de  Rome, 
t.  CCLVI,  p.  146-152). 
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tenir,  et,  d'autre  part,  que,  s'il  devait  nommer  aux 
commanderies  vacantes,  il  devait  y  nommer  tout  autre 
que  son  neveu,  qui  était  parfaitement  étranger  à  l'ordre 
de  Malte  et  qui  n'avait  aucun  droit  à  faire  valoir. 

En  1684,  le  Père  Théophile,  provincial  des  carmes 
d'Avignon,  ayant  fait  une  ordonnance  contraire  aux  dis- 
positions d'une  bulle  de  Pie  V,  et  le  général  de  cet  ordre 
ayant  fait  procéder  contre  ce  provincial,  le  cardinal 
d'Estrées  avertit  Louis  XIV,  le  10  juillet  de  cette  même 
année,  que  cette  bulle  n'avait  pas  été  reçue  en  France1. 

Les  gallicans  voulaient  conserverie  titre  de  patriarche 
dans  l'Église  de  France.  On  lit,  en  effet,  dans  la  dépèche 
du  cardinal  d'Estrées  à  Pomponne,  du  14  janvier  1676  : 
«  Jeudi  passé,  dans  la  congrégation  consistoriale..,  le 
titre  de  patriarche,  que  prend  aussi  M.  de  Bourges,  at- 
tira quelque  opposition.  Cependant,  comme  il  est  qualifié 
tel  dans  un  titre  du  droit  canonique,  la  plupart  dirent 
qu'il  le  fallait  laisser  passer  2.  » 

Servient  enseigna  aussi,  contrairement  à  la  doctrine  de 
Rome,  que  les  évêques  avaient  le  droit  de  démissionner 
sans  y  être  autorisés  par  le  pape,  attendu  que  l'épiscopat 
liait  les  évêques  non  au  pape,  mais  à  leurs  Églises,  et  que 
c'était  avec  celles-ci,  et  non  avec  le  pape,  qu'ils  devaient 
se  mettre  en  règle  3.  Son  mémoire  déjà  cité,  du  12  avril 
1679,  est  formel  sur  ce  point4. 

Toutefois  le  gallicanisme,  malgré  ses  oppositions  contre 
l'ultramontanisme,  ne  songeait  à  s'accommoder  ni  avec  le 
protestantisme  proprement  dit  ni  avec  l'anglicanisme,  bien 
qu'il  eût  avec  eux  plusieurs  points  de  contact.  Je  n'ai 
point  ici  à  retracer  les  relations  et  les  essais  de  rappro- 
chement qui  eurent  lieu  à  cette  époque  entre  la  France 
et  l'Angleterre.  Qu'il  suffise  de  remarquer  l'état  d'esprit 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCXC,  p.  257-293. 

2.  Ibid.,  t.  CCXLII,  p.  61-77. 

3.  Dépêche  du  15  février  1679  (ibid.,  t.  CCLIX,  p.  200-203). 

4.  Ibid.,  t.  CCLX.  p.  78-86. 
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signalé  par  les  dépêches.  En  juin  1682,  l'ambassadeur 
d'Angleterre  à  Paris  s'étant  félicité,  en  présence  de 
l'archevêque,  de  ce  que  l'Église  de  France  se  rapprochait 
des  sentiments  anglicans,  l'archevêque,  qui  n'était 
cependant  pas  très  difficile,  en  rougit  et  la  chose 
tourna  même  en  raillerie.  Le  cardinal  d'Estrées  traita  ce 
sujet  de  «  conte  impertinent1.  »  C'est  évidemment  à  ce 
fait  que  Servientfit  allusion  dans  son  mémoire  du  15  sep- 
tembre suivant,  où  il  parla  d'  «une  aventure  de  M.  de  Paris 
avec  un  Irlandais  ou  Anglais^  qui,  dans  la  chambre  du  roi, 
l'a  traité  d'hérétique  comme  lui2.  »  «  Les  évêques  de 
France,  s'écria  le  pape  en  plein  consistoire,  sont  tous 
schismatiques,  ils  feront  comme  en  Angleterre  3.  »  Inno- 
cent XI  voulait  dire  par  là  qu'ils  rompraient  avec  la  pa- 
pauté, mais  il  n'entendait  pas  soutenir  l'identité  du  gal- 
licanisme de  1682  et  de  l'anglicanisme;  personne  ne 
songeait  à  une  telle  identité. 


il 


L'ouvragé  à' Am&xû&surfa  Perpétuité  de  la  foi  futgoûté 
à  Rome  par  Clément  X,  qui  s'en  fit  lire  le  premier  volume, 
et  par  Innocent  XI,  à  qui  Arnauld  offrit  les  derniers.  Les 
gallicans  admirèrent  aussi  cet  ouvrage.  Le  cardinal  d'Es- 
trées en  écrivit  ainsi  à  Pomponne,  le  2  juin  1676  :  «  Je  n'ai 
point  découvert  jusqu'à  présentqu'on  songeât  ici  (à  Rome) 
à  remuer  quelque  chose  sur  le  livre  de  la  Perpétuité  de  la 
foi,  et  je  ne  crois  pas  qu'on  l'entreprenne.  Si  toutefois 
l'on  en  avait  quelque  dessein,  vous  ne  devez  pas  douter 
que  je  ne  m'employasse  avec  toute  la  force  dont  je  suis 
capable   pour  défendre  un  livre  d'un  tel   prix.   Il   ne 

1.  Dépêche  du  16  juin  1682  (Correspondance  de  Rome, 
t.  CCLXXXIII,  p.  347-375). 

2.  Ibid.,t.  CCLXXXI,  p.  219-223. 

3.  Le  cardinal  d'Estrées  au  roi,  le  14  janvier  1683  (ibld., 
t.  CCLXXXV,p.  164-177). 
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mérite  pas  seulement  des  approbations,  mais  des  éloges 
et  l'admiration  de  tout  le  monde  4.  » 

Arnauld,  tout  en  se  détendant  de  vouloir  rompre  la  paix 
de  Clément  IX,  crut,  en  1677,  qu'il  fallait  attaquer  la  mo- 
rale corrompue  des  jésuites;  il  espérait  par  là  ruiner 
leur  crédit  auprès  d'Innocent  XI,  et  les  châtier  ainsi  des 
persécutions  latentes  et  ouvertes  qu'ils  s'efforçaient  de 
diriger  contre  lui,  contre  Port-Royal  et  contre  tout  ce  qui 
restait  encore  de  jansénistes.  De  concert  avec  Nicole,  il 
rédigea,  au  nom  des  évêques  d'Arras  et  de  Saint-Pons, 
une  lettre  dans  laquelle  un  grand  nombre  de  propositions 
immorales  des  casuistes  étaient  dénoncées  au  pape.  Pa- 
villon, évêque  d'Alet,  n'approuva  pas  le  premier  projet, 
et  jugea  que  l'on  devait  seulement  demander  au  pape  la 
condamnation  de  la  probabilité,  qui  était  la  source  des 
immoralités  des  casuistes.  On  suivit  cet  avis  et  la  lettre 
fut  réformée.  Pavillon  et  son  ami  l'évêque  de  Saint-Pons 
la  signèrent  et  la  renvoyèrent  aux  théologiens  qui  l'avaient 
rédigée,  et  qui  s'étaient  chargés  de  la  faire  signer  à 
d'autres  évêques.  L'évêque  d'Amiens,  dont  on  demanda 
la  signature,  la  fit  connaître  à  Harlai,  qui  la  représenta  à 
Louis  XIV  comme  une  entreprise  contre  la  paix;  Louis  XIV 
en  fit  écrire  à  Arnauld  par  Pomponne,  et  la  cour  prit  des 
mesures  pour  arrêter  les  signatures.  Un  des  plus  illustres 
solitaires  de  Port-Royal,  de  Pontchàteau,  se  rendit  à 
Alet,  puis  à  Rome,  où  il  remit  au  pape  les  pièces  dont  il 
était  porteur,  notamment  plusieurs  mémoires  touchant 
la  morale  des  casuistes,  et  Innocent  XI  envoya  un  bref 
fort  élogieux  à  l'évêque  d'Alet. 

Rome  prétendait  avoir  le  monopole  de  la  sainteté  et  de 
l'autorité;  c'était,  d'après  la  curie,  le  pape  qui  devait 
donner  la  dispense  des  canons,  et  les  évêques  n'avaient 
pas  ce  droit.  L'évêque  de  Vannes  ne  fut  pas  de  cet  avis 
en  1680;  il  donna  une  dispense  de  mariage  que  le  pape 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.   CCXLIV,  p.  171-176. 
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disait  lui  être  réservée;  on  en  fit  grand  bruit  à  Rome, 
mais  l'affaire  ne  tira  pas  à  conséquence  i. 

Au  commencement  de  septembre  1685,  le  duc  d'Es- 
trées  demanda  directement  au  pape  une  dispense  de  ma- 
riage entre  le  frère  du  maréchal  d'Humièreset  sa  nièce. 
«  Sa  Sainteté,  raconta-t-i!,  commença  par  dire  que  les 
payens  même  faisaient  scrupule  qu'un  oncle  épousât  sa 
nièce  et  m'apporta  l'exemple  de  Glaudius,  lorsqu'il  avait 
épousé  Agrippine,  fdlede  Germanicus,  son  frère.»  Le  duc 
répliqua  que  le  sénat  avait  approuvé  ce  cas,  et  le  pape 
répondit  que  cet  exemple  n'avait  guère  été  suivi.  Le  duc 
rappela  alors  qu'Alexandre  VII  avait  permis  le  mariage 
de  feu  mademoiselle  de  Montbnson  et  du  duc  de  Luines  ; 
mais  le  pape  maintint  son  refus  2. 

Innocent  XI  refusa  la  même  dispense  à  Caraffa,  frère 
du  grand  maître  de  Malte  en  1683.  Ce  Caraffa  voulait  se 
marier  avec  sa  nièce,  riche  héritière  ;  Innocent  XI  s'y  op- 
posa et  l'engagea,  au  contraire,  à  se  faire  prêtre  en  J  686. 
Caraffa  y  consentit,  et  le  pape,  le  2  septembre  de  la  même 
année,  le  nomma  cardinal3. 

Les  dépêches  diplomatiques  contiennent,  comme  on  le 
voit,  fort  peu  de  documents  sur  la  question  de  la  morale 
des  casuistes,  parce  que  Louis  XIV  protégeait  les  jésuites 
de  France  et  leur  système  de  direction  religieuse;  cette 
lacune  est  fort  regrettable.  Mais  à  cette  question  se  ratta- 
chait celle  du  rituel  d'Alet  ;  ce  rituel  était  fort  sévère  au 
point  de  vue  de  la  morale  et  de  la  discipline;  telle  était 
la  principale  cause  des  poursuites  dirigées  contre  lui  par 
les  jésuites.  Il  avait  été  censuré  autrefois  à  Rome  ;  mais,  les 
évêques  de  France  étant  pleins  d'estime  pour  sa  valeur  in- 
trinsèque, cette  censure  était  restée  sans  effet.  Cependant, 


1.  Servient  à  Croissy,  le  27  novembre  1680  (Correspondance  de 
Rome,  t.  CCLXIX,  p.  290-296). 

2.  Le  duc    d'Estrées   au     roi,    le    4    septembre    1685   (ibid., 
t.  CCXCVI,  p.  105-124). 

3.  Le  cardinal  d'Estrées    au  roi,   le  5   septembre    1686  (ibid., 
t.  CGC,  p.  238-284). 
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quelque  temps  après  la  mort  de  l'évêque  Pavillon,  surve- 
nue le  8  décembre  1677,  l'évêque  de  Toulon,  dévoué  aux 
jésuites,  essaya  de  faire  renouveler  contre  ce  rituel  l'an- 
cienne censure.  L'évêque  de  Saint-Pons  lui  adressa  alors 
une  lettre,  dans  laquelle  on  lisait  ce  qui  suit  : 

«  C'est  avec  étonnement  que  je  viens  d'apprendre  que 
vous  devez  publier  une  censure  que  vous  avez  faite  contre 
le  rituel  de  défunt  M.  l'évêque  d'Aleth,  de  très  sainte 
mémoire,  comme  contenant  des  choses  contraires  au  ri- 
tuel romain  de  Paul  V,  des  propositions  fausses,  singu- 
lières, dangereuses  en  pratique,  erronées  ou  opposées  à 
la  coutume  générale  de  l'Église,  la  lecture  desquelles  peut 
insinuer  des  erreurs  condamnées  dans  l'esprit  des  fidèles, 
et  les  infecter  de  méchantes  opinions.  Quand  l'honneur 
que  j'ai  eu  de  vous  voir  et  de  vous  offrir  mes  très  hum- 
bles services  ne  suffirait  pas  pour  me  donner  la  liberté 
de  vous  demander  un  éclaircissement,  l'amitié  et  la  con- 
fiance dont  ce  saint  prélat  m'a  honoré  jusqu'au  dernier 
jour  de  sa  vie,  et  ce  que  je  lui  ai  vu  faire  à  sa  mort  sur  le 
sujet  de  son  rituel,  m'obligeraient  de  vous  conjurer  de 
suspendre  votre  dessein,  et  d'agréer  que  je  vous  ouvre 
mon  cœur  là-dessus.  Mais  au-dessus  de  cela,  l'injure  que 
vous  faites  au  collège  épiscopal  en  voulant  lui  ôter  un 
droit  inséparable  de  notre  caractère,  et  l'intérêt  particu- 
lier que  j'ai,  me  trouvant  enveloppé  dans  votre  censure 
par  l'approbation  que  j'ai  donnée  à  ce  livre,  m'engagent  à 
faire  mes  efforts  pour  vous  porter  à  la  rétracter,  en  cas  que 
vous  l'ayez  publiée,  ou  à  la  supprimer,  si  elle  n'a  pas 
encore  paru. 

»  J'ose  dire,  monseigneur,  qu'il  y  va  plus  de  votre  intérêt 
que  du  mien  propre:  l'autorité  de  vingt-huit  évêques  qui 
ont  approuvé  avec  moi  ce  que  vous  avez  condamné,  est  suffi- 
sante pour  mettre  mes  sentiments  hors  de  soupçon,  princi- 
palement lorsqu'on  considérera  que  plusieurs  de  ces  illus- 
tres approbateurs  ont  employé  leur  j eunesse  dans  l'exercice 
de  la  Sorbonne,  que  d'autres  ont  consommé  leur  vie  dans 
l'étude  de  l'Écriture-Sainte,  des  conciles,  des  décrets  des 
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papes  el  des  Pères  de  l'Église,  d'autres  dans  la  pratique 
de  ce  qu'il  y  a  de  plus  saint  et  de  plus  pieux  dans  notre 
religion;  et  que,  par  dessus  ces  grandes  qualités,  leur  ap- 
plication aux  fonctions  de  leur  ministère  fait  que  l'on 
peut  dire,  sans  blesser  ceux  qui  n'ont  point  encore  ap- 
prouvé le  rituel,  qu'ils  font  l'honneur  et  la  gloire  de 
l'Église  de  France.  » 

Après  ces  considérations  générales,  l'évêque  de  Saint- 
Pons  exposa  à  l'évêque  de  Toulon  qu'il  fallait  trois  condi- 
tions essentielles  pour  que  sa  censure  fut  valide  :  1°  que  la 
personne  fût  sujette  à  sa  juridiction;  2°  que  la  matière  fût 
de  sa  compétence;  3°  que  les  formalités  de  la  justice  fus- 
sent observées.  Il  lui  prouva  ensuite  qu'aucune  de  ces 
conditions  n'était  remplie  clans  sa  censure,  qui  par  consé- 
quent était  invalide.  L'évêque  de  Saint-Pons  s'appliqua 
surtout  à  réfuter  l'évêque  de  Toulon  en  ce  que  celui-ci 
prétendait  que  le  rituel  d'Alet  était  condamnable  parce 
qu'il  n'était  pas  conforme  au  rituel  romain.  «  Vous  êtes, 
ajouta-t-il,  le  premier  évêque  du  monde  qui  avez  pensé 
que  le  rit  ou  l'usage  des  cérémonies,  des  prières  et  de  la 
discipline  de  l'Eglise  doit  être  uniforme...  Vous  ne  prenez 
pas  garde  que  vous  condamnez  non  seulement  toutes  les 
Églises  d'Orient,  mais  encore  toutes  celles  d'Occident  et 
nommément  les  Églises  de  France  qui  ont  leurs  rituels 
particuliers,  lesquels  contiennent  plusieurs  choses  plus 
différentes  et,  si  vous  voulez  même,  plus  contraires  à  celui 
de  Paul  V  que  celui  d'Alelh.  Cette  différence  de  discipline, 
d'usage  et  de  coutume  n'a  jamais  passé  pour  un  schisme; 
et  nos  Pères  ont  été  si  éloignés  de  croire  que  cette  pra- 
tique soit  dangereuse  qu'ils  l'autorisent  dans  toutes  les 
rencontres.  » 

Dans  le  mémoire  de  de  La  Borde,  ancien  secrétaire  de 
l'évêque  Caulet  de  Pamiers,  mémoire  qui  se  trouve  parmi 
les  dépêches  de  1680,  il  est  dit  :  «  Le  sieur  Dorât  et 
et  le  Père  Mailhat...  poursuivent  l'approbation  du  rituel 
d'Alet  et  du  livre  de  la  Pénitence  publique  de  Sens*  Ils 
espèrent  d'y  réussir,  en  faisant  faire  quelque  légère  cor- 
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rection  dans  ces  livres.  Ils  se  sont  servis  pour  cela  de 
plusieurs  blanc-seings  de  M.  de  Pamiers,  sur  lesquels  ils 
faisaient  des  lettres  par  lesquelles  on  faisait  demander  à 
M.  de  Pamiers,  de  son  chef  et  de  la  part  de  plusieurs  autres 
évêques,  l'approbation  de  ces  livres  sous  le  prétexte  de 
correction...  Je  suis  assuré  pour  l'avoir  vu  que  la  plupart 
des  curés  et  vicaires  du  diocèse  de  Pamiers  avaient  et 
lisaient  les  instructions  du  Rituel  d'Alet,  le  Nouveau- 
Testament  de  M  ons  et  la  Fréquente  communion1  ;  et 
que  M.  Turcy,  supérieur  du  séminaire  de  Pamiers,  or- 
donnait à  toutes  les  personnes  du  séminaire  d'avoir  ces 
livres,  disant  que  la  condamnation  faite  parle  pape  n'avait 
pas  lieu  en  France,  parce  que  les  brefs  qui  la  contenaient 
n'avaient  pas  été  reçus  au  parlement  de  Paris2.  »  Vers  le 
2  mai  1682,  le  cardinal  d'Estrées  dit  au  pape  que  l'évêque 
Pavillon  d'Alet  avait  témoigné  très  peu  de  soumission 
pour  ce  qui  venait  de  Rome;  «  qu'il  ne  soutfrait  point  de 
publication  d'indulgence  dans  son  diocèse,  ni  d'exécution 
de  dispense  au  second  degré,  et  qu'il  les  donnait  lui- 
même  au  troisième;  que,  nonobstant  la  censure  de  son 
rituel,  il  ne  l'avait  jamais  quitté  et  l'avait  fait  pratiquer 
dans  son  diocèse  jusqu'à  sa  mort;  que  l'évêque  de  Pamiers 
faisait  enseigner  le  même  rituel  dans  son  séminaire 
(quoique  le  pape  se  fût  tant  commis  pour  lui),  quand  il 
mourut3.  »  Au  mois  d'août  1686,  Innocent  XI,  s'entrete- 
nant  avec  le  cardinal  Rospigliosi,  applaudit  au  rituel 
d'Alet,  qu'il  déclara  avoir  été  «  condamné  trop  sévère- 
ment (troppo  aspramente)*.  » 

La  question  liturgique  à  cette  époque  ne  fut  pas  res- 
treinte au  rituel  d'Alet;  l'archevêque  d'Embrun,  l'évêque 
de  Strasbourg,  l'archevêque  de  Paris  et  d'autres  eurent 
à  la  traiter.  Les  dépêches  nous  donnent  sur  elle  les 
détails  suivants. 

1 .  Ce  dernier  Traité  est  d'Arnauld. 

2.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXVIII,  p.  100-116. 
d.Ibid.,  t.  CCLXXXÏII,  p.  197-239. 

Récit  du  PèrePeyra  (ibid.,  t.  CCC,  p.  150-155). 
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Le  22  juin  1679,  Servient  dépêcha  à  Pomponne  :  «M.  le 
cardinal  Gybo  me  dit  samedi,  dans  l'audience  qu'il  me 
donna,  que  M.  l'archevêque  d'Ambrun1  avait  supprimé 
des  fêtes  dans  son  diocèse;  que  cela  était  fort  étrange  que 
nos  évêques  voulaient  user  despotiquemeut  en  toutes  cho- 
ses ;  qu'il  en  ferait  ses  plaintes  à  M.  l'ambassadeur  ;  et  qu'en- 
fin tant  d'entreprises  engageraient  Sa  Sainteté  à  prendre 
des  mesures  pour  les  arrêter.  Je  répliquai  fort  doucement 
que  je  n'en  étais  point  informé,  mais  que  je  croyais  que 
nos  évêques  estimaient  de  pouvoir  faire  ces  suppressions 
quand  ils  en  avaient  de  bonnes  causes,  et  que  feu  M.  l'ar- 
chevêque deParis,  ou  celui-ci  et  plusieurs  autres,  enavaient 
usé  de  même.  J'aurais  pu  répliquer  à  la  réponse  qu'il  me 
fit  qu'on  avait  ici  désapprouvé  cet  archevêque,  en  le  ren- 
voyant à  la  161e  lettre  de  M.  le  cardinal  Dossat,  que  Votre 
Excellence  trouvera  fort  précise  sur  cette  matière,  puisque 
le  pape  Clément  VIII  ne  voulut  pas  faire  une  pareille 
suppression  qu'Henri  le  Grand  lui  demandait,  parce  qu'il 
prétendait  lui-même  que  les  évêques  de  France  avaient 
cette  autorité  sans  le  secours  de  celle  de  Rome.  Mais,  à 
dire  le  vrai,  je  crus  moins  à  propos  de  les  éclaircir  que 
de  les  laisser  ici  engager  dans  cette  représentation,  sur 
laquelle  feu  M.  de  Saintes  fit  composer  un  livre  dans  une 
pareille  occasion2.  » 

D'autres  suppressions  de  fêtes  eurent  lieu  à  Strasbourg. 
L'abbé  Piatabon,  vicaire  général,  voyant  que  plusieurs  pro- 
testants de  cette  ville  refusaient  de  se  faire  catholiques, 
parce  qu'ils  voulaient,  disaient-ils,  gagner  leur  vie  par  le 

1.  L'archevêque  d'Embrun  était  alors  Brulart  de  Genlis;  fils  d'un 
lieutenant  générai  des  armées  du  roi,  frère  de  trois  colonels  et 
d'un  capitaine  de  vaisseau,  il  s'était  fait  dans  son  diocèse  une  répu- 
tation plus  militaire  qu'épiscopale.  Il  était  au  mieux  avec  Louis  XIV. 
Il  mourut  en  1714,  âgé  de  plus  de  quatre-vingts  ans.  «  La  maré- 
chale d'Harcourt,  dit  Dangeau,  était  sa  plus  proche  héritière  et 
paraissait  être  fort  bien  avec  lui;  cependant  il  ne  lui  a  laissé  que 
dix  francs,  parce  qu'il  faut  laisser  quelque  chose  à  ses  héritiers 
naturels.  Il  avait  beaucoup  d'argent  ;  il  donna  beaucoup  à  des 
établissements  de  charité  qu'il  avait  faits.  » 

2.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXI,p.  89-95. 
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travail  et  non  pas  chômer  toutes  les  fêtes  d'usage,  crut 
qu'il  était  nécessaire  de  supprimer  certaines  de  ces  fêtes 
autorisées  parla  bulle  d'Urbain  VIII.  A  cette  nouvelle, 
Innocent  XI  furieux  lit  écrire  au  nonce  pour  qu'il  obligeât 
l'évêque  de  Strasbourg  à  révoquer  cette  suppression.  Le. 
cardinal  d'Eslrées  avertit  Louis  XIV,  le  19  février  1686, 
que  cette  bulle  d'Urbain  VIII  n'était  pas  reçue  en  France  ; 
que,  dans  le  diocèse  de  Meaux,  entre  autres,  quelques  fêtes 
d'apôtres  ne  se  célébraient  pas,  et  qu'il  n'y  avait  aucun 
décret  de  l'Église  sur  ce  point.  Il  cita  «  la  lettre  du  car- 
dinal Dossat  qui  est  la  1 61e,  et  qui  dit  que,  ce  cardinal  ayant 
eu  ordre  de  Henri  IV  de  prier  le  pape  de  supprimer 
quelques  fêtes  dans  le  royaume  pourdonner  plus  de  moyen 
aux  peuples  de  la  campagne,  diminués  par  les  malheurs 
des  guerres  civiles,  de  cultiver  les  terres,  dont  plusieurs 
demeuraient  en  friche,  Clément  VIII  lui  avait  répondu 
par  trois  fois,  sans  faire  distinction  des  fêtes  des  apôtres 
ou  d'autres  saints,  que  c'était  aux  évêques  à  examiner 
l'état  de  leurs  diocèses  et  à  y  remédier  selon  que  les  be- 
soins leur  paraîtraient  pressants.  » 

Le  cardinal  d'Estrées  rappela  en  même  temps  l'exemple 
de  M.  de  Péréfixe,  archevêque  de  Paris,  et  celui  de 
l'évêque  de  Saint-Pons.  Le  premier  ayant  fait  une  ordon- 
nance semblable  sous  Clément  IX, M.  Bargellini  eut  ordre 
de  s'en  plaindre  au  roi  et  de  demander  la  suppression  du 
mandement  de  l'archevêque.  Comme  le  roi  était  bien  avec 
ce  pape,  l'archevêque,  pour  faire  plaisir  à  Sa  Majesté, 
rétablit  une  ou  deux  fêtes  d'apôtres  seulement,  mais  sans 
révoquer  ni  son  mandement  ni  les  autres  suppressions. 
Quant  à  l'évêque  de  Saint-Pons,  il  avait  bouleversé  tout 
son  ancien  calendrier,  supprimé  des  fêtes  de  papes,  qu'il 
avait  remplacées  par  des  fêtes  locales.  Le  saint  office 
jugea  cette  réforme  condamnable  ;  mais  néanmoins  le 
pape  ne  voulut  pas  qu'on  y  touchât.  La  conclusion  du 
cardinal  d'Estrées  était  évidente  :  le  vicaire  général  de 
Strasbourg  avait  raison  l. 
1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCXCIX,  p.  87-96. 
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Ce  vicaire  paraissait  fort  désireux  de  se  concilier  les 
luthériens;  il  permit  à  Strasbourg,  en  1685,  la  circulation 
d'un  écrit,  qu'un  officier  de  l'évêché  imprima,  peut-être 
même  par  son  ordre.  Le  nonce  de  Suisse  s'empressa  de 
dénoncer  cet  écrit  à  la  congrégation  de  l'inquisition,  qui 
le  condamna  le  30  août  1685.  Il  y  était  dit,  parmi  les 
trente  articles  proposés  à  l'acceptation  des  catholiques 
romains  et  des^  luthériens,  que  l'on  admettait  les  pré- 
rogatives de  l'Église  romaine  telles  qu'elles  avaient  été 
admises  du  temps  des  apôtres,  selon  la  tradition  aposto- 
lique, et  telles  que  les  Églises  les  avaient  reconnues;  on 
n'y  nommait  même  pas  le  prétendu  dogme  de  la  primauté 
de  cette  Église.  Il  y  était  dit  aussi  que  les  sacrements 
produisaient  la  grâce,  mais  on  ne  disait  ni  combien  ni  quels 
ils  étaient.  Le  cardinal  d'Estrées  engagea  Louis  XIV  à 
faire  supprimer  cet  écrit  dans  le  diocèse  de  Strasbourg 
par  i'évêque  de  ce  diocèse  l. 

La  question  liturgique  à  Paris  ne  contribua  pas  peu  à 
rendre  plus  difficiles  encore  les  relations  déjà  tendues 
entre  le  saint- siège  et  l'archevêché  de  Paris.  Le  21  juil- 
let 1680,  l'abbé  Melani  écrivit  de  Paris  à  Louis  XIV:  «  Je 
sais  que  l'auditeur  de  la  nonciature  a  écrit  fortement  au 
pape,  pour  susciter  encore  une  autre  affaire  à  M.  l'ar- 
chevêque, au  sujet  des  mandements  qu'il  a  fait  publier 
pour  obliger  tous  ses  diocésains  sujets  au  bréviaire  à 
dire  celui  qu'il  a  fait  imprimer.  Et  quoique  tous  les  évo- 
ques du  royaume  aient  cette  faculté,  il  a  envoyé  à  Sa 


1.  Note  reçue  avec  la  dépêche  du  cardinal  d'Estrées  au  roi,  le 
4  septembre  1685  (C.  de  R.,  t.  CCXCVII,  p.  192-201).  —  Cet  abbé  Ra- 
tabon  reçut  du  roi,  en  1687,  une  abbaye  considérable  (Herdt)  en 
Alsace  ;  il  en  posséda  plusieurs  autres,  et  fut  nommé  par  Louis  XIV 
évêque  d'Ypres,  puis  de  Viviers.  C'était  un  homme  à  vapeurs 
violentes,  incapable  d'application  sérieuse.  «  Il  ne  bougeait  guère 
de  Paris,  dit  Saint-Simon,  et  prétendait  qu'il  y  avait  une  vapeur 
dans  sa  cathédrale  qui  le  faisait  évanouir  toutes  les  fois  qu'il  y 
entrait.  »  Fénelon  ne  l'aimait  pas;  il  aurait  voulu,  en  1709,  qu'on 
lui  «  donnât  du  revenu  sans  aucun  diocèse.  » 
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Sainteté  quelques  exemplaires,  les  faisant  passer  pour 
un  attentat  contre  le  saint-siège  *.  » 

Dix  jours  après,  le  31,  Servient  écrivit,  à  Croissy  :  «  L'on 
fait  à  Rome  grand  bruit  d'un  bréviaire  de  M.  de  Paris, 
et  on  prétend  que  les  bulles  de  Pie  V,  Clément  VIII  et 
Urbain  VIII en  exécution  du  concile  de  Trente,  ayant  été 
reçues  en  France,  M.  de  Paris  ne  pouvait  rien  innover 
au  bréviaire  dans  son  diocèse,  ni  surtout  y  assujetir  (sic) 
les  réguliers  par  son  mandement;  en  quoi  l'on  ne  consi- 
dère pas  que  la  bulle  du  premier  excepte  les  usages  par- 
ticuliers approuvés  du  saint-siège  2.  »  Le  7  août,  Servient 
ajouta:  «  Un  prélat  qui  approche  fort  Sa  Sainteté  m'ayant 
parlé  fort  particulièrement  de  cette  aifaire,  je  lui  repré- 
sentai que  cette  résolution  (de  M.  de  Paris)  est  très  sou- 
tenable  et  qu'elle  n'est  pas  nouvelle,  puisqu'on  trouve, 
dans  le  synodicon  du  diocèse  donné  depuis  peu  par  M.  de 
Paris,  un  statut  synodal  d'Etienne  Poncher,  l'un  de  ses 
prédécesseurs,  qui  impose  cette  même  nécessité  avec  bien 
plus  d'étendue  et  de  rigueur,  déclarant  que  les  infractions 
tombent  en  péché  mortel  et  dans  la  privation  des  béné- 
fices; ce  que  M.  l'archevêque  n'a  pas  fait,  pour  user  de 
son  autorité  avec  plus  d'économie,  même  à  l'égard  des 
réguliers,  qui  est  le  point  qui  les  choque  ici  davantage; 
que,  de  plus,  si  on  voulait  faire  l'histoire  du  bréviaire 
romain,  on  pourrait  dire  des  choses  désagréables;  que 
cette  cour  n'a  jamais  prétendu  l'universalité  sur  ce  point, 
ce  qu'on  voit  dans  la  bulle  de  Pie  V,  exécuteur  du  con- 
cile de  Trente,  puisqu'il  exempte  de  ce  bréviaire  les 
Églises  qui,  dès  leur  institution,  auraient  un  usage  diffé- 
rent et  approuvé  du  saint-siège;  et  qu'au  reste  ou  n'avait 
qu'à  examiner  ce  bréviaire,  pour  connaître  la  sagesse,  la 
piété  et  la  doctrine  de  ceux  qui  y  ont  donné  leurs  soins . 
Ces  raisons  ont  été  dites  au  pape,  et  l'on  m'a  assuré  qu'il 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXIX,  p.  18-20. 

2.  Ibid.,  p.  94-98. 
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s'est  extrêmement  rapaisé  dans  son  cœur.  Je  ne  sais 
toutefois  s'il  se  montrera  au  dehors l.  » 

Louis  XIV  en  écrivit  en  ces  termes  au  duc  d'Estrées, 
le  6  septembre  :  «  J'apprends  que  la  réformation  du 
bréviaire  de  Paris,  qui  a  été  achevée  depuis  peu  par  les 
soins  de  l'archevêque,  sert  de  prétexte,  à  Rome,  à  des 
gens  peu  informés  de  l'usage  de  mon  royaume,  pour  le 
faire  passer  dans  l'esprit  de  Sa  Sainteté  pour  une  nou- 
veauté blâmable;  et  il  y  a  d'autant  plus  de  lieu  de  s'étonner 
qu'il  prenne  un  si  faible  sujet,  que  de  tout  temps  les 
évêques  ont  été  endroit  de  faire  la  même  chose;  qu'effec- 
tivement la  forme  des  bréviaires  est  différente  dans  beau- 
coup de  diocèses,  et  que  celui-là  a  déjà  été  réformé  depuis 
un  siècle  par  quatre  archevêques  de  Paris  2.  » 

Le  18  du  même  mois,  Servient  fit  remarquer  à  Croissy 
que  l'archevêque  de  Paris,  en  réformant  le  bréviaire  de 
son  diocèse,  «  avait  suivi  l'exemple  de  saint  Charles  dans 
la  réforme  qu'il  avait  faite  en  1582,  au  diocèse  de  Milan, 
de  l'usage  ambrosien;  ce  qu'on  voyait  dans  les  actes  de 
cette  Église  imprimés  à  Milan  en  1599  avec  privilège  du 
pape.  »  «  Il  est  à  souhaiter,  ajoute  Servient,  que  cet 
exemple  les  rende  ici  plus  mesurés  3.  » 

Le  duc  d'Estrées,  après  avoir  reçu  la  dépêche  précitée 
de  Louis  XIV,  en  donna  connaissance  au  cardinal  Cibo; 
puis  il  écrivit  au  roi  en  ces  termes,  le  1er  octobre  :  «  Quant 
à  ce  qui  est  du  bréviaire  de  l'archevêque  de  Paris,  M.  le 
cardinal  Cybo  convint  de  ce  que  Votre  Majesté  m'a  fait 
l'honneur  de  m'en  mander,  et  dit  qu'il  n'y  avait  que  deux 
choses  sur  ce  sujet  dans  la  conduite  de  M.  l'archevêque 
de  Paris  auxquelles  l'on  pouvait  trouver  à  redire,  et  qui, 
étant  du  rite  de  l'aglise  et  réglées  par  les  papes,  M.  l'ar- 
chevêque n'y  pouvait  toucher  sans  blesser  leur  autorité: 
l'une,  que  la  Vierge  avait  été  enlevée  en  corps  au  ciel,  et 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXIX,  p,  107-112. 

2.  Ibid.,  t.  CCLXVII,  p.  79-80. 

3.  Ibid.,  t.  CCLXIX,  p.  186-188. 
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la  deuxième,  touchant  une  Madeleine  dont  il  ne  voulait 
pas  convenir,  mais  en  établir  une  autre,  et  qu'il  n'avait 
pas  ce  pouvoir-là.  M.  le  cardinal  Cybo  me  manda  aussi 
qu'il  n'avait  pas  estimé  devoir  parler  au  pape  de  ces  deux 
choses  qu'elles  n'eussent  été  bien  examinées,  ce  qui  se 
faisait  présentement  par  des  gens  qu'il  m'assurait  être 
fort  sages,  fort  prudents  et  dépouillés  de  toute  passion. 
Et  il  me  fit  entendre  que,  quand  même  M.  l'archevêque 
de  Paris  aurait  pu  en  cela  manquer  à  ce  qu'il  devait  au 
pape,  il  essaierait  que  cela  ne  produirait  (sic)  point  de 
méchant  effet1.»  Le  lendemain,  Servient  manda  à  Croissy: 
«  On  a  donné  à  examiner  le  nouveau  bréviaire  de  M.  de 
Paris.  J'ignore  encore  les  examinateurs.  Je  ne  doute  pas 
de  Michel  Angelo  Ricci,  du  maître  du  sacré  palais  et  de 
M.  Favoriti,  également  mal  intentionnés  sur  celte  matière. 
On  se  plaint  surtout  sur  l'office  de  la  Madeleine  et  sur 
celui  de  l'assomptionde  la  sainte  Vierge.  M.  l'archevêque 
aura  apparemment  rétabli  pour  ce  dernier  V ancien 
langage  du  martyrologe.  Il  semble  donc  que  ce  n'est 
plus  du  pouvoir  de  ce  prélat  en  général,  depuis  l'expli- 
cation sur  les  réguliers,  mais  de  faits  particuliers,  dont  il 
soit  question;  et  un  homme  très  expérimenté  convint  hier 
avec  moi  qu'on  pourra  donner  ici,  dans  quelqu'un  de  ces 
points,  quelque  nouvelle  expérience  d'une  ignorance  assez 
grossière;  mais  qu'on  pourrait  pourtant  pousser  jusqu'à 
défendre  ce  bréviaire,  je  ne  le  saurais  croire2.  » 

On  voit,  par  ces  deux  dépêches,  que  la  curie  romaine 
préparait  déjà  à  cette  époque  ce  qu'elle  voudrait  tenter 
aujourd'hui,  la  dogmatisation  de  l'assomption. 

Le  22  janvier  1682,  la  question  de  ce  bréviaire,  reprise 
après  une  année  de  calme,  fit  l'objet  d'une  dépêche  du 
cardinal  d'Estrées  à  Louis  XIV.  «  On  a  parlé,  écrivit  ce 
cardinal,  dans  la  congrégation  du  saint  office,  du  nou- 
veau bréviaire  de  l'Église  de  Paris.  Gomme  on  prit  à  tâche 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXVI,  p.  239-248. 

2.  Ibid.,  t.  CCLXIX,  p.  208-210. 
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de  le  décrier  ici  dans  l'instant  de  sa  publication,  on  ne 
manqua  pas  d'en  écrire  plusieurs  lettres  au  palais,  et, 
par  une  supposition  fort  maligne,  d'insinuer  qu'on  avait 
encore  pris  soin  en  toutes  choses  de  contredire  le  bré- 
viaire romain.  Cette  plainte  donna  lieu  à  la  congrégation 
de  commettre  le  Père  Bianchi,  jacobin,  qui  a  plus  de 
goût  pour  l'histoire  ecclésiastique  et  qui  a  plus  étudié 
l'antiquité  que  la  plupart  des  théologiens  de  ce  pays-ci, 
de  le  lire  exactement,  de  le  confronter  avec  les  bréviaires 
de  Paris  des  anciennes  éditions  et  avec  le  bréviaire  ro- 
main. Cette  commission  lui  fut  donnée  avant  que  je 
fusse  arrivé;  ainsi  je  ne  l'avais  pas  su.  Elle  avait  été 
oubliée  assez  longtemps;  mais  on  en  a  fait  ressouvenir  le 
pape  depuis  peu,  et  le  Père  Bianchi  a  eu  ordre  de 
rendre  compte  de  sa  commission.  Il  s'en  est  acquitté  avec 
beaucoup  de  prudence  et  de  discrétion,  et  sa  relation  a 
été  aussi  modérée  que  celle  de  l'augustin  sur  le  procès- 
verbal  fut  violente  et  déchaînée.  Après  l'avoir  ouïe,  j'ai 
cru  devoir  informer  la  congrégation  de  ce  que  je  savais 
sur  cette  matière.  J'ai  parlé  des  intentions  de  M.  de  Paris 
comme  je  devais  et  comme  il  les  avait  lui-même  expli- 
quées, de  l'usage  constant  et  presque  universel  des  Eglises 
du  royaume  aussi  bien  que  des  autres  pays,  qui  conser- 
vaient toujours  leurs  offices  particuliers;  et  je  suis  entré, 
plus  simplement  que  je  ne  ferai  dans  cette  lettre,  dans  un 
détail  des  changements,  des  hymnes,  des  leçons  ou  des 
antiennes  que  le  Père  Bianchi  avait  observés...  Quoique 
j'aie  connu  dans  quelques-uns  des  auditeurs  quelque  des- 
sein et  quelque  malignité, il  m'a  paru  que  mon  discours  avait 
fait  impression  sur  la  plupart  des  autres.  Ce  qui  m'a  plu 
davantage,  c'est  qu'après  ce  que  j'ai  dit,  on  n'a  pas  dit  un 
mot  ni  de  défense,  ni  de  censure,  ni  de  condamnation... 
Mais  on  n'a  pu  refuser,  à  l'instance  de  quelques-uns, 
qu'on  ne  commît  quelque  autre  personne  pour  lire  et  con- 
fronter de  nouveau  tous  ces  bréviaires.  Et  M.  Palavicin  a 
été  député...  Je  crois  pouvoir  empêcher  que  ce  bréviaire 
ne  reçoive  aucune  atteinte,  comme  en  effet  les  différences 
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remarquées  entre  les  anciens,  celui-ci  et  le  romain,  ne 
peuvent  en  être  un  fondement  légitime.  »  Le  cardinal 
d'Estrées  manifesta  ensuite  le  désir  d'envoyer  à  l'arche- 
vêque de  Paris  un  mémoire  sur  les  remarques  qu'on 
avait  faites  à  Rome  contre  son  bréviaire  l.  —  Cependant, 
quelques  jours  après,  la  commission  donnée  à  M.  Palavicin 
fut  suspendue2. 

Le  6 février,  Louis  XIV  répondit  au  cardinal  d'Estrées  : 
«  J'approuve  fort  l'appui  que  vous  avez  donné,  dans  la 
congrégation  du  saint  office,  au  nouveau  bréviaire  de 
l'archevêché  de  Paris,  qui  ne  mérite  que  l'applaudisse- 
ment général  et  non  pas  la  moindre  censure  3.  »  Selon 
Servient,  ce  fut  le  cardinal  d'Estrées  qui  «  empêcha  la 
censure  de  ce  bréviaire  4.  » 

Ce  ne  fut  pas  seulement  de  l'assomption  de  Marie  qu'il 
fut  question,  mais  aussi  de  sa  conception  dite  immaculée. 
Servient  en  écrivit  à  Croissy  en  ces  termes,  le  16  juillet 
1682  :  «  Philippe  IV,  roi  d'Espagne,  au  préjudice  de  la 
constitution  de  Sixte  IV,  qui  laisse  la  liberté  des  senti- 
ments sur  la  conception,  et  de  la  dernière  bulle  provi- 
sionnelle, qui  défend,  sous  peine  d'excommunication, 
d'accuser  d'hérésie  ou  de  péché  ceux  qui  ne  tiendraient 
pas  la  conception  immaculée,  établit  un  formulaire 
dans  toute  l'Espagne,  qui  oblige  tous  les  prédicateurs,  au 
commencement  de  leurs  sermons,  de  le  prononcer 
comme  un  article  de  foi,  mettant  cette  opinion  en  paral- 
lèle avec  la  vérité  du  saint  sacrement  de  l'autel  reçue 
universellement  par  l'Église,  ce  qu'on  recueille  des 
termes  du  formulaire;  et  cependant,  ce  formulaire  de 
l'Espagne  qui  attaque  si  positivement  cette  cour  dans  le 
spirituel,  ne  fait  ici  aucun  bruit,  pendant  qu'on  exclame 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXXXIII,  p.  27  et  suiv. 

2.  Le    cardinal   d'Estrées    au     roi,  le  20  février    1682    (ibid., 
p.  72-96). 

3.  Ibid.,  p.  42.  Cf.  t.  CCLXX,  p.  72. 

4.  Dépêche  à  Croissy,  le  5  février  1682  {ibid.,  t.  CCLXXX,  p.  76-78). 
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contre  le  roi  dans  un  fait  qui  ne  regarde  que  le  tem- 
porel1. » 

En  mars  1688,  l'abbé  d'Hervault  démontra  au  cardinal 
Cibo  que  l'immaculée  conception  ne  pouvait  pas  être  dé- 
finie, malgré  «  l'envie  »  de  plusieurs  papes;  la  raison 
qu'il  en  donna,  c'est  que  cette  doctrine  «  n'était  pas  assez 
claire  dans  la  tradition  pour  être  définie2.  »  Étant  donné 
la  prétendue  définition  qui  eut  lieu  en  1854,  il  est  fort 
intéressant  de  rappeler  la  dépêche  du  cardinal  d'Estrées 
à  Louis  XIV,  en  date  du  12  janvier  1689,  dans  laquelle 
ce  cardinal,  loin  d'admettre  que  l'immaculée  conception 
pût  être  définie  en  vertu  de  l'infaillibilité  papale,  invo- 
qua l'attitude  prise  jusque-là  dans  la  question  de  l'imma- 
culée conception,  pour  combattre  et  nier  l'infaillibilité 
papale.  «  Quoiqu'on  excès  de  dévotion  pour  la  sainte 
Vierge,  dit-il,  eût  porté  presque  toute  l'Église  à  décider 
sa  conception  immaculée,  cependant  les  sentiments  oppo- 
sés de  saint  Augustin  et  de  saint  Bernard  avaient  porté 
Siste  IV  à  remettre  cette  opinion  clans  des  termes  plus 
modérés  par  la  bulle  qu'il  en  avait  publiée  et  que  le  con- 
cile cle  Trente  avait  approuvée  sans  vouloir  passer  plus 
avant.  Je  fis  ce  discours  au  pape,  par  rapport  à  l'impres- 
sion que  quelques  théologiens  lui  avaient  donnée,  qu'un 
pape,  ayant  consulté  des  docteurs  et  tenu  des  congréga- 
tions, peut  faire  des  définitions  infaillibles,  et  par  rap- 
port aussi  aux  choses  qui  se  passaient  cet  été,  quand,  sur 
l'avis  de  Schelestrat,  il  prétendait  déclarer  êtes  hérésies*.  » 

En  1688,  un  moine  parisien  tenta  de  fonder  un  nou- 
vel ordre  sousle  titre  de  l'immaculée  conception.  Louis XI V 
écrivit  à  Lavardin  de  ne  point  favoriser  cet  établisse- 
ment 4. 

Autant  Rome  affectionnait  l'immaculée  conception,  au- 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXXXI,  p.  98-107. 

2.  Ibid.y  t.  CCGXVII,  p.  170-177. 

3.  Ibid.,t.  CCCXXI,p.  62-117. 

4.  Dépêche  du  27  mai  1688  {ibid.,  t.  CCCXI,  p.  20-22). 
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tant  elle  craignait  la  messe  en  français;  et  les  gallicans, 
qui  repoussaient  celle-là,  ne  paraissaient  point  désirer 
celle-ci,  du  moins  les  gallicans  de  la  nuance  du  cardinal 
d'Eslrées.  On  lit,  en  effet,  dans  la  dépêche  de  ce  dernier 
ta  Louis  XIV,  en  date  du  11  décembre  1685  :  «  En  en- 
trant la  semaine  passée  dans  le  saint  office,  jetrouvaiqu'on 
y  rendait  compte  d'un  article  de  dépêche  de  M.  Ranucci, 
par  laquelle  il  écrivait  au  palais  qu'on  disait,  sidice, qu'on 
avait  chanté  la  messe  en  français  dans  le  diocèse  de  Poi- 
tiers. Cet  avis  surprit  tout  le  monde,  mais  je  n'en  fus  pas 
étonné  comme  les  autres  :  car  je  maintins  que  cela  ne 
pouvait  être,  que  je  connaissais  assez  la  conduite  de 
M.  l'évêque  de  Poitiers  pour  en  répondre  ;  qu'il  pouvait 
arriver  que,  pour  la  consolation  des  nouveaux  convertis, 
en  disant  la  messe  de  paroisse,  on  leur  en  expliquât 
quelques  parties,  selon  l'ordre  précis  que  le  concile  de 
Trente  en  donne  dans  le  chapitre  où  il  établit  que  le  ser- 
vice divin  ne  doit  être  fait  que  dans  la  langue  latine  ;  qu'il 
était  impossible  que  la  chose  se  fût  passée  autrement.  » 
Le  cardinal  d'Estrées  trouva  ce  bruit  frivole  et  s'étonna 
que  le  nonce  l'eût  accueilli1. 

Tel  est  l'esprit  qui  animait  le  parti  gallican  à  cette 
époque,  esprit  mélangé,  dans  lequel  se  rencontraient  en 
même  temps  des  vérités  importantes  et  des  erreurs,  des 
restes  de  la  tradition  primitive  et  des  principes  de  déca- 
dence manifeste,  vera  mixta  falsis. 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCXCIV,  p.  392-400. 


CHAPITRE  Xlf 


BOSSUET  ET  L  ARCHEVEQUE  DE  PARIS,  FRANÇOIS  DE 
HARLAYDE  CHAMPV ALLON ,  D'APRÈS  LES  DÉPÊCHES 
DIPLOMATIQUES 


Des  documents  de  1680  prouvent  que  Bossuet,  alors 
M.  de  Condom,  était  fort  prisé  en  cour  de  Rome.  Le 
8  mai,  le  duc  d'Estrées  manda  au  roi  qu'on  y  parlait  de 
faire  cardinal  M.  de  Condom  ou  M.  de  Grenoble1;  et,  le 
18  juin,  il  ajouta  que  Favoriti,  parlant  au  Père  Cambolas, 
«  avait  dit  beaucoup  de  bien  de  M.  de  Condom  et  avait  fort 
loué  la  manière  dont  il  avait  instruit  Mgr  le  dauphin2.  » 

Le  31  mai  1681,  le  cardinal  d'Estrées  exprima  à 
Louis  XIV  son  regret  de  n'avoir  pas  le  texte  des  «  beaux 
et  savants  discours  »  prononcés  par  MM.  de  Paris  et  de 
Condom  à  l'assemblée  du  clergé  de  cette  même  année3. 
Le  2,  Bossuet  avait  été  nommé  évêque  de  Meaux,  et  le  12 
Louis  XIV  avait  écrit  de  Versailles  au  duc  d'Eslrées  en 
ces  termes  :  «  L'estime  que  je  fais  de  la  vertu  et  du  mérite 
du  sieur  évêque  de  Condom  m'ayant  porté  à  le  nommer  à 
l'évêché  de  Meaux,  je  m'assure  que  Sa  Sainteté  sera  d'au- 
tant plus  aise  de  lui  témoigner  combien  ce  choix  lui  est 


1 .  Correspondance  de  Home,  t.  CCLXV,  p.  267-268. 

2.  Ibid.,  p.  346-356. 

3.  Ibid.,  t.  CCLXXI1I,  p.  336-384. 
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agréable,  qu'outre  les  grandes  qualités  de  ce  prélat  qui 
l'en  rendent  très  digne,  elle  sait  d'ailleurs  à  quel  point  je 
suis  satisfait  des  soins  qu'il  a  pris  de  l'éducation  de  mon 
fils.  C'est  aussi  ce  qui  me  fait  désirer  que  vous  appuyiez  de 
vos  offices  la  demande  qu'il  doit  faire  de  l'expédition  gra- 
tuite de  ses  bulles,  et  je  crois  que  Sa  Sainteté  est  assez 
persuadée  qu'elle  ne  peut  appliquer  ses  grâces  à  un  sujet 
quiles  mérite  mieux1.  »  Dans  sa  dépêche  du  23  suivant, 
Louis  XIV  fit  part  au  cardinal  d'Estrées  de  la  «  satisfac- 
tion »  qu'il  éprouvait  des  «  services  »  de  l'évêque  de 
Meaux2. 

Mais  les  questions  de  gratis  ne  plaisaient  pas  à  Rome; 
la  curie  ne  les  accordait  qu'en  s'assurant  des  candidats 
ou  en  se  dédommageant  d'une  autre  manière.  Rome  pen- 
sait sans  doute  que  Bossuet  prendrait  fait  et  cause  pour  le 
roi  dans  le  débat  qui  s'envenimait,  et  elle  ne  voulait  pas 
se  montrer  trop  gracieuse  envers  lui,  afin  de  lui  ouvrir  les 
yeux  sur  la  nature  des  moyens  de  se  grandir  aux  yeux  du 
saint-siège.  Il  y  eut,  en  effet,  consistoire  le  23  juin,  et  il 
y  fut  question  du  gratis  de  l'évêque  d'Evreux  nommé  à 
Carcassonne  et  de  celui  de  Bossuet.  «  Mais,  écrivit  le  duc 
d'Estrées,  on  ne  leur  a  voulu  accorder  aucun  gratis,  parce 
que  M.  de  Condom  voulait  absolument  l'avoir  entier,  et 
M.  d'Evreux  de  même  les  deux  tiers;  et  le  sacré  collège 
refuse  ordinairement  tout,  quand  il  voit  que  l'on  ne  se 
veut  départir  en  rien  de  la  première  demande  et  qu'il  n'a 
pas  agréée.  S'ils  se  fussent  contentés  de  la  moitié,  ils 
l'auraient  obtenue,  et  même  M.  de  Condom  aurait  pu  avoir 
aussi  le  gratis  .de  la  rétention  de  son  abbaye,  ce  qui  ne 
sera  pas  peut-être  si  aisé  dans  un  autre  consistoire.  Je  ne 
manquerai  pas  d'y  faire  encore  tout  ce  que  je  pourrai 3.  » 

Louis  XIV,  en  apprenant  ce  refus,  écrivit  le  14  juillet 
au  duc  d'Estrées  :   «  Je  désire  que  vous  continuiez  de 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXXV,  p.  206. 

2.  Ibid.,  t.  CCLXX,  p.  26. 

3.  Ibid.,  t.  CCLXXI,  p.  425-439. 
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rendre  vos  bons  offices  à  l'évêque  de  Meaux  pour  le  gratis 
qu'il  demande,  et  s'il  ne  le  peut  pas  obtenir  aussi  entier 
que  le  peut  espérer  un  mérite  aussi  distingué  que  le  sien, 
il  vaut  encore  mieux  se  contenter  des  deux  tiers  que  de 
lui  faire  refuser  le  tout.  Sur  ce1.  »  Le  28  juillet,  nouveau 
consistoire;  mais  il  n'y  fut  fait  aucune  instance  pour  le 
gratis  des  bulles  de  Bossuet,  parce  que,  dit  le  duc  d'Es- 
trées,  son  expéditionnaire  n'en  avait  point  d'ordre2.  Evi- 
demment Rome  voulait  se  faire  prier  et  lier  Bossuet  en 
l'obligeant.  Louis  XIV,  une  troisième  fois,  écrivit  de 
Fontainebleau  au  duc  d'Estrées,  le  22  août  :  «  La  matière 
qui  m'es  le  plus  à  cœur  par  l'estime  que  je  fais  du  mérite 
et  de  la  vertu  de  l'évêque  de  Meaux,  aussi  bien  que  des 
bons  et  agréables  services  qu'il  m'a  rendus  et  qu'il  conti- 
nue de  me  rendre,  est  qu'il  puisse  ressentir  les  effets  de 
ma  recommandation  clans  la  demande  qu'il  fait  du  gratis 
des  bulles  de  son  évêché.  Ainsi  je  désire  que  vous  renou- 
veliez vos  instances  pour  ce  sujet,  jusqu'à  ce  qu'il  obtienne 
toute  la  satisfaction  qu'il  vous  expliquera  lui-même3.  » 
Bossuet  écrivit  donc  probablement  au  duc  d'Estrées  à 
ce  sujet.  Mais  on  ne  trouve  dans  sa  correspondance  que 
des  lettres  adressées  au  docteur  Dirois.  Le  23  mai  précé- 
dent, il  lui  avait  écrit  :  «  Je  vous  enverrai  par  la  première 
commodité  un  ouvrage  que  j'ai  donné  depuis  peu  4  ;  j'en 
ai  envoyé  quelques  exemplaires  à  Rome  par  les  derniers 
ordinaires,  j'en  destine  un  à  la  bibliothèque  valicane. 
Faites-le  un  peu  valoir  aux  savants  de  Rome  et  de  l'Ita- 
lie, parmi  lesquels  votre  savoir  vous  donne  tant  de  créance. 
Aidez-moi  de  vos  offices  auprès  de  messeigneurs  les 
cardinaux,  et  faites-moi  la  grâce  d'entrer  dans  ce  que 
feront  pour  moi  à  Rome  Mgr  le  cardinal  et  M.  le  duc 
d'Estrées,  qui  trouveront  en  vous  un  agréable  exécuteur 


1    Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXXII,  p.  22. 

2.  Dépêche  du  30  juillet  1681  {ibid,\>,  59-70). 

3.  Ibid.,  p.  74-75. 

4.  Le  Discours  sur  l 'Histoire  universelle. 
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des  ordres  qu'ils  auront  à  donner  pour  mes  intérêts.  Je 
m'y  attends  et  suis  très  parfaitement,  etc1.  »  Au  mois  de 
septembre  suivant,  Bossuet  lui  écrivit  de  nouveau  :  «  La 
grande  affaire  du  consistoire  de  lundi  a  absorbé  les  petites, 
et  il  faut,  monsieur,  que  je  me  donne  patience.  Je  suis 
persuadé  que  Mgr  le  cardinal  d'Estrées  et  M.  l'ambassa- 
deur feront  pour  moi  tout  ce  qui  sera  possible,  tant  pour 
la  diminution  de  la  somme  que  pour  la  diligence;  ainsi 
je  me  repose  sur  leurs  bontés,  et  je  ne  les  importunerai 
pas  par  cet  ordinaire.  Je  prends  la  liberté  de  vous  adresser 
seulement  ces  deux  lettres  pour  les  mettre  entre  les  mains 
de  Son  Eminence  et  les  rendre  ensuite  ou  faire  rendre  à 
leur  adresse,  s'il  le  juge  à  propos.  Ce  sont,  comme  vous 
savez,  les  deux  approbateurs  de  mon  livre  de  l'Exposi- 
tion, à  qui  je  dois  ce  compliment  après  la  manière  hon- 
nête dont  ils  ont  agi  avec  moi.  J'ai  ouï  dire  qu'ils  ne  sont 
pas  de  nos  amis;  je  les  renonce  à  cet  égard.  Mais  le  roi 
ayant  eu  la  bonté  de  me  permettre  d'écrire  à  qui  je  trou- 
verais à  propos,  et  mes  lettres  étant  d'une  si  petite  consé- 
quence, j'ai  cru  être  obligé  à  ce  compliment.  Vous  ne  sau- 
riez me  faire  un  plus  grand  plaisir  que  de  faire  faire  un 
présent  honnête  à  M.  l'abbé  Nazzari2.  Si  vous  voulez  faire 
mettre  mes  armes  sur  ces  pièces  d'argenterie  dont  vous 
me  parlez,  je  vous  en  envoie  une  empreinte.  Je  vous  prie 
de  faire  de  ma  part  toutes  les  honnêtetés  possibles  à 
M.  l'abbé  Nazzari  et  de  faire  mettre  la  somme  que  coûte- 
ront les  pièces  d'argenterie  avec  celles  dont  je  suis  rede- 
vable à  M.  de  la  Flageole,  que  j'acquitterai  à  son  premier 
ordre;  mais  pressez-le,  s'il  vous  plaît,  de  me  l'envoyer. 
Il  y  a  quelque  apparence  que  je  pourrai  être  de  l'assem- 
blée. Vous  pouvez  me  mander  confîdemment  vos  vues, 
persuadé  que  vous  saurez  considérer  ce  qui  convient  à  des 
évêques.  De  notre  part,  nous  devons  entrer  dans  l'esprit 


1.  Œuvres  complètes  de    Bossuet,   t.    XXVI,   p.    '277;   Paris, 
Vives,  1864. 

2.  Le  traducteur  de  YExposition  en  italien. 
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de  la  négociation  qui  est  entamée.  J'aurai  encore  le  loisir 
d'apprendre  vos  sentiments  avant  qu'on  fasse  rien  de 
considérable1...  » 

Il  est  regrettable  que  nous  n'ayons  pas  le  texte  des 
compliments  envoyés  aux  deux  approbateurs  susmen- 
tionnés, et  que  ces  compliments  et  ce  présent  à  Nazzari 
coïncident  avec  la  demande  d'une  faveur.  Dirois  apprit 
sans  doute  à  ces  théologiens  que  Bossuet  serait  de  l'as- 
semblée du  clergé;  ceux-ci  firent  probablement  savoir 
à  Favoriti  et  au  pape  qu'il  pourrait  y  jouer  un  rôle 
important.  D'autre  part,  le  cardinal  d'Estrées  intervint 
en  sa  faveur  avec  la  même  chaleur,  dit-il,  que  pour  un 
de  ses  neveux.  Quoi  qu'il  en  soit,  son  affaire,  qui  devait 
être  décidée  au  consistoire  du  1er  septembre,  fut  encore 
renvoyée  à  cause  de  la  surprise  de  la  promotion  de  seize 
nouveaux  cardinaux.  Mais  enfin,  le  25,  le  cardinal  d'Es- 
trées écrivit  à  Louis  XIV  que  le  gratis  de  M.  de  Meaux, 
proposé  au  consistoire  du  22,  avait  été  «  accordé  tout 
d'une  voix  pour  la  moitié,  tant  dans  l'évèché  que  dans 
l'abbaye.  Les  nouveaux  cardinaux  signalèrent  leur  bonne 
volonté  en  cette  occasion  par  beaucoup  d'expressions 
obligeantes.  Ce  consentement  unanime  relève  encore  le 
mérite  de  la  grâce  que  le  sacré  collège  a  accordée  et 
marque  l'opinion  qu'il  a  de  celui  de  M.  de  Meaux2.  »  Le 
duc  d'Estrées  manda  la  nouvelle  à  Louis  XIV  en  ces 
termes  :  «  M.  de  Gondom  nommé  à  l'évèché  de  Meaux 
obtint  avec  une  plénitude  de  vœux  dans  un  grand  nombre 
la  moitié  du  gratis  des  bulles  de  l'évèché  et  de  la  réten- 
tion de  son  abbaye.  J'avais  envoyé  à  tous  les  cardinaux 
de  la  dernière  promotion,  dont  j'ai  grand  sujet  de  me  louer 
tant  sur  la  manière  dont  ils  répondirent  au  gentilhomme 
qui  leur  parla  de  ma  part,  que  sur  celle  dont  ils  en 
usèrent  dans  le  consistoire,  car  il  ne  se  pouvait  rien  mieux 
ni  de  plus  honnête3.  » 

1.  Bossuet,  Œuvres,  t.  XXVI,  p.  282-283. 

2.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXXIV,  p.  351-358. 

3.  Ibid.,  t.  CCLXXII,  p.  216-228. 
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Le  bref  d'Innocent  XI  accordant  à  Bossuet  la  faveur 
si  instamment  sollicitée,  est  daté  du  24  septembre  ;  il  est 
rédigé  en  termes  très  flatteurs  pour  l'évêque  de  Meaux; 
Sa  Sainteté  y  loue  son  génie  et  ses  grands  mérites,  sa 
piété  et  ses  vertus,  et  lui  promet  de  lui  accorder  libéra- 
lement tout  ce  qui  pourrait  l'aider  dans  l'administration 
de  son  nouveau  diocèse.  Le  1er  novembre,  Bossuet,  louché 
de  ce  bref,  répondit  au  pape  en  se  comparant  à  la  pous- 
sière et  à  la  cendre,  me  pulverem  et  cinerem,  sous  les 
pieds  de  Sa  Sainteté  ;  il  lui  promit  de  vénérer  de  toute 
manière  la  plénitude  de  sapuissance.  «Attaché  aux  seins 
de  Rome  ma  mère,  je  puiserai,  ajouta-t-il,  le  lait  qui  doit 
être  donné  aux  petits  enfants,  et  par  des  prières  assidues 
je  recommanderai  au  prince  des  pasteurs  un  si  grand 
pasteur.  » 

C'est  dans  ces  sentiments  que  Bossuet,  huit  jours  après, 
prononça  son  célèbre  sermon  d'ouverture,  à  la  messe  solen- 
nelle de  l'assemblée,  sur  l'unité  de  l'Église.  C'était  un 
remerciement  nouveau  pour  le  bref  et  pour  la  faveur  du 
pape.  Le  lendemain  10,  Bossuet  écrivit  à  Dirois  :  «  Je  fis 
hier  le  sermon  de  l'assemblée,  et  j'aurais  prêché  dans  Rome 
ce  que  j'y  dis,  avec  autant  de  confiance  que  dans  Paris;  car 
je  crois  que  la  vérité  se  peut  dire  hautement  partout, 
pourvu  que  la  discrétion  tempère  le  discours  et  que 
la  charité  l'anime".  » 

Bossuet  avouait  donc  qu'il  avait  tempéré  son  discours 
par  discrétion.  Il  fut  beaucoup  plus  explicite  encore  dans 
sa  lettre  du  i"  décembre  au  cardinal  d'Estrées,  dans 
laquelle  il  déclara  avoir  voulu  garder  des  «  tempéra- 
ments »  et  «  ne  point  offenser  la  majesté  romaine.  » 
«  Les  tendres  oreilles  des  Romains,  y  dit-il  encore, 
doivent  être  respectées  et  je  l'ai  fait  de  tout  mon  cœur.  » 
Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  discuter  le  genre  de  gallica- 
nisme de  Bossuet,  ni  les  concessions  qu'il  crut  devoir  faire 
à  Rome  pour  éviter  un  schisme.  Lauri  lui-même,  dans 
une  lettre  que  Servient  vit  de  ses  propres  yeux,  appela 
l'attention  du  pape  sur  les  «  ménagements   du  sermon 
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de  M.  de  Meaux1.  »  Le  samedi  matin,  21  février  1682,  Ser- 
vient  écrivit  à  Croissy  que  ces  ménagements  n'avaient 
fait  que  fortifier  et  enhardir  le  pape  et  la  curie  dans  leurs 
prétentions.  Voici  ses  propres  expressions  :  «  L'observa- 
tion agréable  pour  eux,  qu'ils  ont  faite  au  palais,  que  les 
termes  du  sermon  de  M.  de  Meaux  à  l'ouverture  de  l'as- 
semblée, ceux  de  l'instance  de  l'assemblée  au  roi  et  ceux 
même  de  l'édit,  marquent  un  grand  ménagement,  qui, 
ne  pouvant  venir  que  de  la  crainte,  doit  inspirer  de  la 
force  à  Sa  Sainteté,  et  d'autant  plus  que  Lauri  suggère 
que  les  termes  plusieurs  fois  corrigés  de  la  lettre  du 
clergé  au  pape,  et  ceux  du  consentement  du  clergé  à  la 
régale,  ne  seront  pas  moins  (même  faisant  remarquer  que 
M.  le  cardinal  d'Estrées  et  d'autres  de  Rome,  soutenus 
de  l'avis  de  quelques  ministres  et  conseillers  de  Sa  Ma- 
jesté, s'étaient  opposés  fortement  à  ce  terme  de  consen- 
tement), très  odieux  au  droit  royal,  quelque  tempéra- 
ment qu'on  y  puisse  apporter2.  » 

Le  pape,  excité  par  les  timidités  de  Bossuet  et  de 
l'assemblée,  regimba,  comme  on  sait,  contre  les  quatre 
articles  du  19  mars.  Comme  Bossuet  les  avait  lus  et 
rédigés,  Rome  sembla  dès  lors  lui  retirer  sa  confiance  et 
le  tenir  pour  suspect.  Le  2  avril,  Servient  écrivit,  en  effet, 
à  Croissy,  que  le  cardinal  Ricci  était  devenu  assez  sus- 
pect aux  yeux  du  pape  et  de  la  camarilla,  entre  autres 
motifs  parce  qu'il  était  soupçonné  «  d'un  commerce  avec 
M.  de  Meaux3.  »  Donc,  quoique  Bossuet  eût  beaucoup  con- 
cédé àRome,  celle-ci,  insatiable,  trouvaitque c'étaitencore 
trop  peu  et  elle  ne  pouvait  lui  pardonner  la  rédaction  de 
la  déclaration  du  clergé.  On  représenta  à  Rome  que  la 
doctrine  de  cette  déclaration  était  conforme  à  Y  Exposition 
que  Bossuet  avait  publiée  plusieurs  années  auparavant  et 


1.  Servient   à  Croissy,  le  4  décembre  1681  {Correspondance    de 
Rome,  t.   CCLXXVII,  p.  148-150). 

2.  Ibid.,  t.  CCLXXX,  p.  97-104. 

3.  Ibid.,  p.  231-235. 
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qui  avait  été  approuvée  par  le  pape;  cet  argument  fut 
jugé  bon  par  un  théologien  romain  que  Servient  qualifia 
souvent  de  «  grand  homme1.  » 

Lacamarillane  devint  que  plus  furieuse  de  se  voir  prise 
dans  ses  propres  agissements;  aussi,  en  septembre  1682, 
sa  thèse  était-elle  celle-ci  :  «  Il  faut  attaquer  l'archevêque 
de  Paris  et  même  ensuite  MM.  de  Meaux,  de  Tournay,  de 
Toulouse,  malade  de  cette  crainte,  et  quelques  autres, 
et  alors  Sa  Majesté,  pour  apaiser  cet  orage  et  pour  con- 
tenter ses  propres  scrupules  et  ses  repentirs  du  passé, 
cherchera  des  tours  de  piété,  de  religion,  de  respect 
filial  pour  le  pape,  et  de  semblables,  pour  s'accommoder 
à  toutes  les  conditions  qu'il  plaira  à  Sa  Sainteté  de  lui 
imposer2.  » 

Le  cardinal  d'Estrées,  tout  en  trouvant  que  Bossuet 
«  faisait  trop  Vévêque,  »  prit  sa  défense  dans  l'intérêt 
des  quatre  articles,  et  il  fit  remarquer  au  cardinal  Cibo 
que  le  pape  avait  approuvé  l'ouvrage  de  Bossuet,  dans 
lequel  il  était  dit  que  les  points  en  question  «  n'appar- 
tiennent point  à  la  foi.  »  D'où  il  concluait  que  Rome  ne 
pouvait  pas  les  condamner  sans  se  contredire  elle- 
même3.  En  janvier  1683,  le  duc  d'Estrées  lança  cette 
objection  directement  à  la  tête  du  pape,  dans  une  audience 
particulière;  le  pape,  embarrassé  et  confus,  lui  répondit 
que  le  bref  d'approbation  donné  à  Bossuet  lui  était 
échappé  et  qu'il  ne  fallait  faire  aucun  fondement  sur  un 
tel  document.  Le  duc  répliqua  que  l'ouvrage  de  Bossuet 
n'avait  produit  que  de  bons  effets,  et  que  par  conséquent 
le  bref  en  question  n'était  pas  un  lapsus;  mais  Sa  Sain- 
teté ne  répondit  pas4.  Le  mois  d'avril  suivant,  le  nonce 

1.  Servient  à  Croissy,  le  23  juillet  1682  (Correspondance  de 
Rome,  t.  CCLXXXI,  p.  113-116). 

2.  Ibid.,  p.  232-240. 

3.  Le  cardinal  d'Estrées  au  roi,  le  2  octobre  1682  (ibid., 
t.  CCLXXXIV,  p.  373-384). 

4.  Le  duc  d'Estrées  au  roi,  le  20  janvier  1683  (ibid., 
t.  CCLXXXVII,  p.  34-80).,—  Cet  ouvrage  de  Bossuet  est  son  Expo- 
sition delà  doctrine  de  l'Eglise  catholique  sur  les  matières  de  con- 
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Ranuzzi  demanda  au  pape  un  bref  pour  M.  de  Meaux, 
mais  ce  fut  en  vain1. 

J'ai  déjà  cité,  h  propos  des  agissements  de  la  cabale 
ultramontaine,  le  texte  dans  lequel  l'ambassadeur  Lavar- 
din  rappelle  au  roi  que  Favoriti  s'était  enquis  des  moyens 
de  corrompre  Bossuet  ou  M.  de  Montausier,  afin  de  faire 
inspirer  par  eux  au  dauphin  des  sentiments  contraires  à 
son  devoir,  à  sa  conscience,  à  la  nature  et  à  la  religion  2. 
Bossuet  correspondit  en  1688  avec  le  cardinal  Coloredo3, 
dont  il  fit  le  plus  grand  cas  et  dont  il  subit  certainement 
l'influence. 

En  somme,  malgré  les  témoignages  d'estime  que 
LouisXIVdonnaà  Bossuet  dans  ses  dépêches,  on  ne  trouve, 
dans  tous  ces  documents  et  ces  correspondances,  rien  qui 
grandisse  le  caractère  de  ce  prélat.  Loin  de  là.  Au  lieu 
d'être  cet  austère  gallican,  cet  intrépide  défenseur  des 
libertés  de  son  Eglise,  tel  qu'on  le  représente  quelquefois, 
il  y  apparaît  comme  un  prélat  louvoyant,  qui  ménagea  les 


troverse.  La  première  édition  parut  en  décembre  1671,  etla  seconde 
avec  l'Avertissement  en  1671).  Innocent  XI  écrivit  à  Bossuet,  après 
avoir  pris  connaissance  de  la  première  édition  :  «  Votre  livre  de 
l'Exposition  de  la  foi  catholique,  qui  nous  a  été  présenté  depuis  peu, 
contient  une  doctrine  et  est  composé  avec  une  méthode  et  une 
sagesse,  qui  le  rendent  propre  à  instruire  nettement  et  briève- 
ment les  lecteurs,  et  à  tirer  des  opiniâtres  un  aveu  sincère  des 
vérités  de  la  foi.  Aussi  le  jugeons-nous  digne  non  seulement  d'être 
loué  et  approuvé  de  nous,  mais  encore  d'être  lu  et  estimé  de  tout 
le  monde.  »  Et,  après  l'édition  de  1679,  Innocent  XI,  qui  n'était 
plus  le  simple  cardinal  Odescalchi,  ajouta  :  «  Nous  avons  reçu  le 
livre  de  l'Exposition  de  la  foi  catholique  que  vous  nous  avez  fait 
présenter  avec  le  discours  dont  vous  l'avez  augmenté,  où  il  paraît 
une  grâce,  une  piété  et  une  sagesse  propres  à  ramener  les  héréti- 
ques à  la  voie  du  salut.  Ainsi,  nous  confirmons  volontiers  les  grandes 
louanges  que  nous  vous  avons  données  pour  cet  excellent  ouvrage, 
espérantde  plus  en  plus  qu'il  sera  d'une  grande  utilité  à  l'Église.  » 

1.  Servient  à    Croissy,   le    27   avril  1683    (Correspondance  de 
Rome,  t.  CCLXXXVI,  p.  97-100). 

2.  Dépêche  du  14  mars  1688  (ibid.,  t.  CCCX,  p.  216-238). 

3.  Le    même  au   même,   le  5    octobre    1688  (ibid.,  t.  CCCXII, 
p.  79-93). 
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prétentions  de  Rome  au  lieu  de  les  combattre  énergique- 
ment,  et  qui,  sous  prétexte  de  ménagement,  laissa  la 
curie  empiéter  sur  les  maximes  gallicanes  et  ne  dédaigna 
pas  de  lui  envoyer  compliments  et  présents  pour  en 
obtenir  des  faveurs.  Quant  à  sa  lettre  du  1er  novembre 
1681  au  pape,  elle  manque  de  dignité.  Aigle  par  l'élo- 
quence, il  ne  le  fut  point  par  le  caractère.  Jamais  un 
Bossuet  n'aurait  dû  s'abaisser  aux  pieds  du  pape,  encore 
moins  s'y  comparer  à  la  cendre  et  à  la  poussière. 


il 


Si  Bossuet  craignait  le  schisme  jusqu'à  lui  préférer 
l'hérésie,  l'archevêque  de  Paris,  dans  le  fond,  ne  craignait 
ni  l'un  ni  l'autre.  Il  ne  tenait  à  Rome  que  par  prudence, 
pour  ne  pas  compromettre  la  tranquillité  du  roi  et  la  paix 
du  royaume,  mais  nullement  par  conviction  religieuse. 
Moins  vertueux  que  Bossuet,  du  moins  par  la  réputation 
qui  lui  a  été  faite,  il  est  plus  ferme,  plus  logique,  plus 
intrépide.  Bossuet  était  plus  papiste,  de  Rarlay1  plus  na- 
tional et  plus  indépendant;  celui-là  voyait  surtout  l'unité 
avec  Rome,  celui-ci  l'unité  avec  le  pays.  Si  le  Père  de 
La  Chaise  n'eût  pas  été  là  pour  tenir  Louis  XIV  rivé  au 
saint-siège,  de  Harlay  eût.  été  capable  d'entraîner  Louis  XIV 
et  l'archevêque  Le  Tellier  à  une  rupture  avec  Rome,  ou 
tout  au  moins  à  une  proclamation  d'indépendance  de 
l'Eglise  gallicane  comme  Église  nationale. 

Je  n'ai  ici  ni  à  retracer  la  vie  de  ce  prélat,  ni  à  répéter 
ce  qu'en  a  dit  Saint-Simon, ni  à  rappeler  qu'Alexandre  VIII 
a  loué  sa  vertu  dans  un  bref  du  31  janvier  1690,  ni  à 
expliquer  pourquoi  Fénelon  lui  fut  si  hostile  2,  ni  à  ca- 
ractériser son  administration  soit  à  l'archevêché  de  Rouen, 


1.  On  écrit  aussi  Harlai  de  Chanvalon. 

2.  M.  l'abbé  J.  Th.  Loyson  a  bien  expliqué  ce  point  d'histoire 
dans  son  ouvrage  sur  l'Assemblée  du  clergé  de  France  de  1682, 
p.  266-270. 
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soit  à  celui  de  Paris,  où  il  fut  nommé  (1 670)  à  la  mort  de 
M.  Péréfixe,  mais  seulement  à  résumer  ce  que  les  dé- 
pèches contiennent  à  son  sujet.  Il  a  déjà  été  maintes 
fois  question  de  lui  dans  les  chapitres  précédents,  notam- 
ment dans  l'affaire  Varesi;  voici  quelques  notes  supplé- 
mentaires. 

De  Harlay  fut  très  sensible  à  défendre  ses  droits  archi- 
épiscopaux vis-à-vis  des  prétentions  de  Rome  et  de  la 
nonciature.. Toutefois,  en  1676,  à  l'occasion  d'un  chapitre 
des  augustins  qui  devait  se  tenir  à  Paris,  il  accepta  de  le 
présider  «  comme  commissaire  apostolique.  »  Louis  XIV 
avait  ordonné  au  duc  d'Estrées  de  solliciter  un  bref  à  cet 
effet,  ainsi  qu'un  autre  bref  à  l'effet  de  faire  présider  par 
ce  prélat  un  chapitre  général  de  Cluny  f.  C'est  à  ce  sujet 
que,  le  16  juin  1676,  le  cardinal  d'Estrées  écrivit  à  Pom- 
ponne :  «  Enfin  vous  recevrez,  monsieur,  par  cet  ordi- 
naire, le  bref  pour  la  province  des  augustins  de  Paris. 
Le  général  me  l'est  venu  remettre  ce  matin  entre  les 
mains,  avec  une  lettre  qu'il  écrit  à  M.  l'archevêque,  qui 
peut,  comme  commissaire  apostolique  et  en  vertu  de  ce 
titre,  ordonner  et  régler  selon  les  constitutions  ce  qu'il 
trouvera  de  plus  avantageux  au  bien  de  cette  province  2.  » 

Mais,  dans  l'affaire  du  nonce  Varesi,  de  Harlay  montra 
une  grande  énergie  à  défendre  son  rang  et  ses  droits. 
On  trouve  à  ce  sujet,  dans  les  documents  de  1679,  une 
dépêche  envoyée  le  26  mai  au  duc  d'Estrées  par  M.  Rose, 
secrétaire  du  cabinet  de  Louis  XIV.  Sa  Majesté  faisait 
remettre  à  son  ambassadeur  deux  copies,  l'une  latine, 
l'autre  française,  d'un  mémoire  sur  le  rang  des  nonces 
à  Paris.  Il  y  est  dit  que  l'archevêque  de  Paris  avait  visité 
le  nonce  Nerli,  mais  qu'  «  on  était  venu  lui  faire  des 
excuses  sur  quelque  indisposition  du  dit  sieur  nonce,  » 
et  que,  depuis  lors,  ils  n'avaient  jamais  eu  aucune  com- 


l.Le  duc  d'Estrées  au  roi.  le  21   avril  1676  (Correspondance  de 
Rome,  t.  CCXLIII,  p.  230-239). 
ï.lbid.,  t.  CGXLIV,  p.  248-251. 
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munication  à  domicile.  «  A  l'égard  de  M.  le  nonce  Spada, 
ajoute-t-on,  la  première  fois  que  M.  l'archevêque  de 
Paris  le  vit,  il  le  trouva  sur  son  lit,  d'où  il  ne  bougea,  et 
ensuite  ils  se  sont  toujours  vus  sans  se  reconduire  ni  se 
faire  aucune  cérémonie  4.  » 

Déjà,  en  1679,  l'archevêque  de  Paris  était  tellement 
détesté  de  la  cour  de  Rome,  que  celle-ci  refusa  d'admettre 
le  procès  d'information  de  vie  et  mœurs  de  Mascaron  comme 
évêque  d'Agen,  uniquement  parce  qu'il  avait  été  fait  par 
cet  archevêque  2.  Le  26  juin  1680,  Servient  avertit 
Croissy  que  la  camarilla  cherchait  à  faire  excommunier 
M.  l'archevêque  de  Harlay  3.  La  réforme  tentée  par  celui- 
ci  du  bréviaire  de  Paris  blessa  davantage  le  pape.  «  On 
ajoute  encore,  dit  Servient,  par  l'aigreur  qu'on  a  contre 
M.  l'archevêque  à  cause  de  la  régale  et  des  procès-verbaux 
sur  les  nommés  par  le  roi  aux  bénéfices,  quelques  parti- 
cularités de  sa  harangue  à  la  clôture  de  l'assemblée,  et 
l'on  dit  que  l'on  n'y  approuve  pas  le  remerciement  qu'il 
propose  de  faire  au  roi  sur  la  conservation  des  privilèges 
de  l'Église  gallicane  pour  la  discipline,  dans  le  fait  et 
les  circonstances  de  la  mort  de  feu  M.  le  nonce  *.  J» 

Et  cependant,  malgré  ces  dissentiments  et  ces  antipathies. 
Rome  aurait  comblé  de  Harlay  de  ses  faveurs,  s'il  avait  con- 
senti à  en  défendre  les  intérêts  ;  il  n'aurait  plus  été  question 
des  vices  qu'on  lui  reprochait,  on  n'aurait  plus  aperçu  en 
lui  que  des  vertus.  En  effet,  le  24  juillet  1680,  «  l'homme 
de  M.  de  Pamiers  »  dit  au  Père  Cambolas,  chez  l'archi- 
prêtre  de  Dax  :  «  J'ai  ouï  dire  à  M.  Favoriti  que,  si 
M.  de  Paris  rendait  ce  bon  office  à  l'Eglise  (de  persuader 
au  roi  de  remettre  toutes  les  affaires  ecclésiastiques  de 
France  à  Sa  Sainteté),  il  n'y  a  rien  qu'il  ne  pût  espérer 
de  cette  cour s.  »  Mais  l'archevêque  n'y  consentit  pas  ;  il 

1.  Correspondance  de  Rome,    t.  CCLX,  p.  298. 

2.  Ibid.,  t.  CCLXIl,  p.  193-194. 

3.  Ibid. A.  CCLXVIII,  p.  363-369. 

4.  Dépêche  du  31  juillet  1680  (iftid-,  t.  CCLXIX,  p.  94-98). 

5.  Ibid.,  t.  CCLXVl,  p.  99-109  Mémoire  du  Père  Cambolas, 
reçu  à  Paris  le  5  août  1680. 
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préféra  lancer   contre  Rome   des  traits  diplomatiques 
impuissants. 

Le  jeudi  15  août,  le  pape  dit  au  duc  d'Estrées  «  que 
l'archevêque  de  Paris  voulait  que  les  réguliers  eussent 
recours  à  lui,  et  que  c'était  entreprendre  sur  ce  qui  lui 
était  dû  (à  lui  pape  *.)  »  Le  pape  était  très  sensible  sur 
ce  point,  voulant  être  le  maître  absolu  des  ordres  reli- 
gieux et  voulant  s'en  servir  pour  combattre  même  les 
évêques.  La  discussion  de  la  régale  et  des  autres  affaires 
alors  pendantes  ne  fit  qu'irriter  le  pape  contre  l'arche- 
vêque et  contre  le  Père  de  La  Chaise,  qu'il  traita  à  peu 
près  de  menteurs  et  qu'il  appela  «  vieillards  de  Baby- 
lone,  »  et  cela  en  plein  consistoire  du  13  janvier  1681. 
L'avant-veille  11,  Servient  avait  averti  Croissy  qu'on 
méditait  à  Rome  des  condamnations  encore  plus  fortes 
que  celles  du  Père  Maimbourg.  «  J'ai  su  depuis  le  8,  dit- 
il,  qu'ils  ont  dressé  un  modèle  d'interdiction  pour  M.  l'ar- 
chevêque de  Paris  et  pour  le  Père  confesseur.  C'est  une 
pensée  de  Favoriti.  »  Servient  estimait  que  le  pape  même 
n'en  avait  pas  encore  connaissance  2.  Mais,  si  lacamarilla 
et  le  pape  se  montraient  si  sévères  envers  de  Harlay  et  le 
Père  de  La  Chaise,  ceux-ci  ne  se  faisaient  aucune  illu- 
sion sur  les  duperies  et  les  intrigues  de  la  cour  de  Rome  ; 
leur  lettre  collective  au  roi,  écrite  à  l'occasion  du  mé- 
moire de  de  La  Borde  le  12  janvier  de  la  même  année,  en 
est  un  témoignage  irrécusable,  quoique  modéré  dans  la 
forme  et  dans  l'expression  3.  De  Harlay  était  un  esprit 
politique,  qui  se  possédait  parfaitement  et  ne  se  laissait 
jamais  emporter  à  des  représailles  éclatantes.  Loin 
d'exciter  les  officiers  du  roi  et  les  membres  de  l'assem- 
blée du  clergé  à  des  discours  violents  contre  la  curie 
romaine,  il  essayait  plutôt  de  les  calmer  et  de  les  adoucir, 


1-  Le  duc  d'Estrées  au  roi,  le  20  août  1680  (Correspondance  de 
Rome,  t.   CCLXVI,  p.  164-183). 

2.  Ibid.,  t.  CCLXXV.  p.26-27. 

3.  Ibid.,  t.  CCLXIX,  p.  311-313. 
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en  vue  de  plaire  à  Louis  XIV,  qui  ne  voulait  pas  de 
ruplure.  Sa  lettre  du  25  novembre  1681  à  Louis  XIV 
trahit  cette  modération  d'une  manière  évidente  i. 

Mais  il  n'aimait  pas  qu'on  lui  fît  à  Paris  la  réputation 
d'être  mal  en  cour  de  Rome,  ni  qu'on  envoyât  de  Rome 
à  Paris  le  récit  des  intrigues  ourdies  contre  lui  dans  la 
ville  sainte.  Comme  Servient  écrivait  à  Croissy  les  nou- 
velles les  plus  appétissantes,  sur  ce  sujet  comme  sur  tous 
les  autres,  l'archevêque  le  prit  en  aversion.  Servient 
s'en  plaignit  ainsi  à  Croissy  au  commencement  de  1682  : 
«  M.  l'archevêque  de  Paris  a  fait  connaître  à  une  per- 
sonne d'importance  qu'il  était  mal  intentionné  pour  moi, 
parce  que,  dit-il,  j'ai  écrit  à  Votre  Excellence  une  infi- 
nité de  choses  contre  lui  et  que  je  les  ai  rassemblées  ici. 
Votre  Excellence  sait  s'il  y  a  quelque  vérité  dans  cette 
accusation,  et  si,  au  contraire,  je  n'ai  pas  tâché,  par  mes 
soins  ici  et  par  mes  lettres  à  la  cour,  de  prévenir  les 
intrigues  qu'on  faisait  contre  cet  archevêque.  Il  est  donc 
vrai  que  j'ai  averti  qu'on  avait  envoyé  ici  au  palais 
des  livres  imprimés  contre  lui,  que  les  jansénistes  de 
Flandres  en  étaient  accusés,  et  que  le  pape  en  avait  conçu 
des  desseins  d'interdiction,  d'excommunication  et  de 
semblables,  et  de  l'attaquer,  quoique  injustement,  sur 
sa  doctrine  et  sur  ses  mœurs.  J'en  avertis  même  dans  le 
temps  M.  le  cardinal  d'Estrées,  qui  répara  de  son  côté 
plusieurs  intrigues  et  les  détruisit,  et  je  puis  dire  que  du 
mien  je  fis  une  partie  de  ce  que  je  devais  pour  le  service 
du  roi,  sans  avoir  jamais  eu  obligation  ni  commerce  avec 
M.  l'archevêque.  Il  me  semble  donc  que  personne  ne 
peut  mieux  détruire  sa  plainte  que  Votre  Excellence,  qui 
est  informée  du  fond  et  de  la  vérité  des  choses  2.  » 

La  nonciature  de  Paris  écrivit  à  Rome  que  le  Père  con- 
fesseur pourrait  bien  sacrifier  l'archevêque  de  Paris 
comme  il  avait  sacrifié  Maimbourg,  et  que  cette  mesure 

4.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXXVII,  p.  4-5. 
2.  Ibid.,  t.  CCLXXX,  p.63-64. 
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contribuerait  singulièrement  au  calme  de  la  religion1, 
attendu  qu'il  était  avec  le  Père  confesseur  le  principal 
auteur  de  tous  les  troubles  survenus  entre  les  cours  de 
Versailles  et  de  Rome2.  Parmi  toutes  ces  correspon- 
dances de  Lauri  avec  le  pape,  corespondances  dont  le 
cardinal  d'Estrées  put  quelquefois  se  procurer  la  copie, 
on  peut  citer  surtout  celle  du  29  juin  1682,  ainsi  conçue15  : 
((  L'archevêque  de  Paris,  ayant  représenté  au  roi  que  ne 
plus  réunir  l'assemblée  du  clergé  serait  faire  croire  au 
peuple  qu'il  y  aurait  eu  prohibition  de  la  cour  de  Rome, 
obtint  l'ordre  de  Sa  Majesté  qu'elle  se  réunît  mardi  passé 
au  lieu  ordinaire  des  augustins;  il  n'y  fut  proposé  d'autre 
matière  que  la  manière  de  ramener  à  la  vraie  religion  les 
hérétiques  calvinistes  qui  sont  dans  le  royaume.  Ledit 
archevêque,  par  cette  grande  ferveur,  cherche  sans  doute 
à  se  décharger  la  conscience,  en  suggérant  les  moyens  de 
rendre  au  vicaire  du  Christ  quelques  sujets  sur  un  si 
grand  nombre  que  sa  conduite  schismatique  a  pu  lui  en- 
lever; et  déjà  les  hérétiques  publient  que  désormais  il 
n'y  a  qu'une  croyance,  la  leur  et  celle  des  catholiques,  en 
ce  qui  concerne  l'autorité  du  pontife  ;  sept  ont  déjà  été 
exilés  par  lettres  munies  du  petit  sceau  du  roi  ;  bien  qu'ils 
ne  soient  pas  encore  partis  de  Paris,  ce  fait  a  causé  une 
plainte  universelle,  et  peu  s'en  est  fallu  qu'il  ne  se  produi- 
sît un  soulèvement  populaire;  il  ne  se  peut  comprendre 
comment  la  piété  du  roi  se  laisse  eutraîner  à  dépareilles 
démonstrations.  Ces  exilés  sont  des  docteurs  les  plus  forts 
et  les  plus  vertueux  de  la  Sorbonne  ;  trois  d'entre  eux 
sont  célèbres  par  leur  piété  et  leur  doctrine,  et  parmi 
ceux-ci  l'abbé  Soisel,  tout  dévoué  au  saint-siège  et  à  ses 
ministres.  Reste  à  voir  ce  qu'opérera  cette  proscription... 
A  l'audience  de  la  Sorbonne  on  médite  d'entreprendre 


1    Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXXXI,  p.  33-31. 

2.  Ibid.,  p.  25-26. 

3.  Traduction    du  texte    italien   qui  se  trouve  au   t.    CCLXXiX 
(CVII);  c'est  la  11e  pièce  indiquée  à  la  table. 
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les  réguliers,  pour  lesquels  on  dit  qu'on  prépare  un  for- 
mulaire, lequel  devra  être  souscrit  par  eux  en  recevant 
les  grades  de  docteurs  et  de  bacheliers;  et  si  Rome  ne 
montre  pas  les  dents,  ces  ennemis  du  saint-siège  ne 
manqueront  pas  de  le  maltraiter  d'une  manière  impie.  Le 
courrier  qui  est  arrivé  de  Rome,  a  fait  courir  le  bruit 
qu'il  était  venu  quelque  bref,  mais  sans  rien  préciser...; 
les  choses  vont  de  mal  en  pis,  bien  que  le  roi  se  montre 
toujours  plus  scrupuleux;  mais  il  est  trop  assiégé  par 
ceux  qui  veulent  tout  précipiter  dans  l'abîme.  HierM.  l'ar- 
chevêque de  Paris,  avec  le  syndic  de  la  faculté  de  la 
Sorbonne,  sa  créature,  est  allé  chez  M.  Seignelay,  où 
l'on  dit  qu'ils  demeurèrent  enfermés  dans  une  chambre 
pendant  quatre  heures,  pour  étudier  de  quelle  manière 
on  prescrira  à  l'assemblée  des  docteurs  de  Sorbonne  de 
se  tenir.  Ce  monsieur  l'archevêque  ayant  prétendu  que  la 
Sorbonne  avait  d'autres  fois  avancé  la  proposition  pro- 
mulguée en  dernier  lieu  par  l'assemblée  du  clergé,  il  lui 
fut  répondu  ouvertement  que  la  Sorbonne  n'avait  jamais 
fait  autre  chose  que  de  dire  que  sa  doctrine  n'était  pas 
celle  de  l'infaillibilité  papale,  qu'elle  n'avait  pas  voulu  exa- 
miner une  telle  proposition,  encore  moins  la  résoudre.  Il 
courtle  bruit  que  l'on  prétend  faire  supprimerl'université 
de  la  Sorbonne  et  lui  substituer  les  Pères  jésuites,  ce 
qui  n'est  point  tenu  pour  sérieux.  » 

Le  27  juillet,  autre  lettre  de  Lauri,  dans  laquelle  on 
lit  :  «  Un  de  ces  derniers  jours,  M.  l'archevêque  de  Paris 
passant  par  la  paroisse  de  Saint-Sulpice,  le  peuple  se  sou- 
leva contre  lui,  en  l'appelant  voleur  et  en  lui  adressant 
mille  autres  injures1.  »  Ces  correspondances  de  Lauri, 
retournées  à  Paris  par  le  cardinal  d'Estrées,  portent  ça 
et  là  le  titre  de   «  Fausses  nouvelles  de  Paris  à  Rome.  » 

Le  second  mémoire  de  Desbordes  (sic),  qui  se  trouve 
dans  les  documents  de  1682,  indique  toute  la  haine  que 
l'on  avait  à  Rome  contre  cet  archevêque.  La  cabale  anti- 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXXXI,  p.  77-78. 
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régahste  et  la  camarilla  voulaient  le  faire  censurer  par 
le  pape  et  le  faire  chasser  du  conseil  du  roi.  Elles  répan- 
dirent le  bruit  qu'  «  il  était  d'intelligence  avec  les  Révé- 
rends Pères  de  la  Chaise  etMaimbourg  pour  diminuer  l'au- 
torité de  Sa  Sainteté;  que  les  bruits  qu'on  faisait  courir 
contre  Mgr  l'archevêque  étaient  fondés  sur  des  bastards; 
qu'on  connaissait  qu'à  la  vérité  Mgr  l'archevêque  était 
très  savant,  mais  que  tous  les  bons  évêques  de  la  France 
le  considéraient  comme  le  plus  grand  ennemi  de  l'Eglise.  » 
Selon  Favorili,  le  pape  aurait  dit  de  ce  prélat  et  du  Père 
de  La  Chaise  :  «  Il  faut  que  ces  personnes  aient  aban- 
donné leur  conscience.  »  «  On  est  si  fort  persuadé  à  Rome 
qu'il  n'y  a  que  Mgr  l'archevêque  qui  ait  porté  le  roi  à  faire 
ses  Déclarations,  et  qu'il  pourrait,  s'il  le  voulait,  faire 
départir  Sa  Majesté  de  son  droit,  qu'on  avait  proposé,  à 
Rome,  de  lui  offrir  an  chapeau  de  cardinal,  à  condition 
qu'il  porterait  Sa  Majesté  à  révoquer  ses  Déclarations.  Ce 
que  je  sais,  dit  l'auteur  de  ce  mémoire,  parce  que  M.  Fa- 
voriti  en  fil  confidence  au  sieur  Dorât,  lequel  en  ma  pré- 
sence dit  qu'on  devait  bien  peser  cela...  On  a  assuré  de 
même  au  pape,  mais  sans  ordre  de  M.  de  Pamiers,  que 
M.  de  Toulouse  entretenait  de  mauvais  commerce1.  » 

On  peut  juger,  par  ce  détail,  de  la  moralité  de  la  cour 
de  Rome  :  d'une  part,  elle  tenait  l'archevêque  de  Paris 
pour  un  schismatique,  un  homme  de  mauvaises  mœurs, 
un  vieillard  de  Babylone,  digne  de  toutes  les  censures 
possibles;  et,  d'autre  part,  s'il  avait  seulement  consenti 
à  faire  retirer  par  le  roi  les  déclarations  combattues  par 
Rome,  le  pape  lui  aurait  donné  le  chapeau  de  cardinal! 

L'incident  qui  se  produisit  entre  lui  et  Bossuet,  à 
l'occasion  du  sermon  que  ce  dernier  devait  prononcer  le 
9  novembre  1681  à  l'ouverture  de  l'assemblée  du  clergé, 
dépeint  bien  son  attitude  doctrinale  vis-à-vis  du  saint- 
siège.  Bossuet  raconta  ainsi  ce  fait  dans  sa  lettre  du 
1er  décembre  suivant  au  cardinal  d'Estrées  :  «  Je  lus  le 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXXX11,  chap.  x,  p.  213-246. 
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sermon  à  M.  de  Paris  et  à  M.  de  Reims  deux  jours  avant 
que  de  le  prononcer.  On  demeura  d'accord  qu'il  n'y  avait 
rien  à  changer.  Je  le  prononçai  de  mot  à  mot  comme  il 
avait  été  lu.  On  a  souhaité,  depuis,  de  le  revoir  en  parti- 
culier avec  plus  de  soin,  afin  d'aller  en  tout  avec  ma- 
turité. Il  fut  relu  à  MM.  de  Paris,  de  Reims,  de  Tournai 
pour  le  premier  ordre,  et  pour  le  second,  à  M.  l'abbé  de 
Saint-Luc,  et  à  MM.  Coquelin  chancelier  de  Notre-Dame, 
Courcier  théologal,  et  Faure.  On  alla  jusqu'à  la  chicane, 
et  il  passa  tout  d'une  voix  qu'on  n'y  changerait  pas  une 
syllabe.  Quelqu'un  1  dit  seulement,  à  l'endroit  que  vous 
trouverez,  page  45,  où  il  s'agit  d'un  passage  de  Charle- 
magne,  qu'il  ne  fallait  pas  dire  comme  il  y  avait  :  Plutôt 
que  de  rompre  arec  elle;  mais  :  Plutôt  que  de  rompre 
avec  r Église.  Je  refusai  ce  parti,  comme  introduisant  une 
espèce  de  division  entre  l'Église  romaine  et  l'Eglise  en 
général.  Tous  furent  de  mon  avis,  et  même  celui  qui 
avait  fait  la  difficulté.  La  chose  fut  remuée  depuis  par  le 
même,  qui  trouvait  que  le  mot  de  rompre  disait  trop. 
Vous  savez  qu'on  ne  veut  pas  toujours  se  dédire.  Je 
proposai  au  lieu  de  rompre,  de  mettre  rompre  la  com- 
munion, ce  qui  était,  comme  vous  voyez,  la  même  chose  ; 
la  difficulté  cessa  à  l'instant.  Le  roi  a  voulu  voir  le  ser- 
mon ;  Sa  Majesté  l'a  lu  tout  entier  avec  beaucoup  d'at- 
tention et  m'a  fait  l'honnenr  de  me  dire  qu'elle  en  était 
très  contente,  et  qu'il  le  fallait  imprimer.  L'assemblée 
m'a  ordonné  de  le  faire,  et  j'ai  obéi.  » 

Le  passage  en  question  était  celui-ci  :  «  Charlemagne 
eut  tant  d'amour  pour  l'Église  romaine,  que  le  principal 
article  de  son  testament  fut  de  recommander  à  ses  suc- 
cesseurs la  défense  de  VÉglise  de  saint  Pierre,  comme 
le  précieux  héritage  de  sa  maison  qu'il  avait  reçu  de  son 
père  et  de  son  aïeul,  et  qu'il  voulait  laisser  à  ses  enfants. 
Ce  même  amour  lui  fit  dire,  ce  qui  fut  répété  depuis 
par   tout    un   concile   sous   l'un    de   ses   descendants, 

4.  L'archevêque  de  Paris. 
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que,  quand  cette  Église  imposerait  un  joug  à  peine  sup- 
portable, il  le  faudrait  souffrir  plutôt  que  de  rompre  la 
communion  avec  elle.  »  L'archevêque  de  Paris  aurait 
voulu  qu'on  s'engageât  à  ne  pas  rompre  avec  YÉglise, 
mais  qu'on  ne  prît  pas  le  même  engagement  envers 
l'Église  romaine.  Il  distinguait  donc  entre  les  deux, 
tandis  que  Bossuet  ne  voulait  pas  qu'on  fît  celle  division, 
tant  sa  notion  du  catholicisme  ou  universalisme  était 
déjà  gâtée  par  le  romanisme.  El  celte  corruption  de  la 
notion  du  catholicisme  était  déjà  tellement  répandue,  que 
l'archevêque  de  Paris  dut  céder. 

Bossuet  traita  cela  de  chicane,  et  c'était  cependant 
l'un  des  points  les  plus  essentiels  de  la  thèse  ;  évidem- 
ment son  génie  sommeilla  ou  son  énergie  faiblit.  L'abbé 
Le  Dieu  aussi  donna  tort  à  l'archevêque  et  s'exprima 
ainsi  dans  ses  Mémoires  :  «  Monsieur  de  Paris  en  eut  de 
la  jalousie  (du  succès  du  discours)  :  il  se  plaignit  que 
l'orateur  ne  lui  avait  pas  adressé  la  parole  en  particulier, 
étant  dans  son  diocèse.  Les  évêques  s'en  moquèrent  et 
soutinrent  le  procédé  de  M.  de  M  eaux,  qui  avait  salué 
ensemble  le  corps  de  l'épiscopat.  L'archevêque  chicana 
sur  la  doctrine  du  discours,  qu'il  trouvait  trop  favorable 
à  Rome.  Il  en  fallut  venir  à  une  explication  devant  le  roi, 
qui  fut  persuadé  des  raisons  du  prédicateur.  Le  sermon 
lut  approuvé  à  Rome  par  le  ministère  du  cardinal  d'Es- 
trées;  l'assemblée  l'approuva  encore  davantage  à  Paris; 
et  par  délibération  M.  de  Meaux  fut  prié  de  le  faire 
imprimer.  »  Dans  son  Journal  (19  janvier  1700),  l'abbé 
Le  Dieu  dit  encore,  à  propos  des  quatre  articles  :  «  Au 
reste,  feu  de  M.  de  Paris,  de  Harlay,  ne  faisait  en  tout 
cela  que  flatter  la  cour,  écouter  les  ministres,  et  suivre 
à  l'aveugle  leurs  volontés  comme  un  valet.  »  Ce  juge- 
ment est  bien  sévère  contre  de  Harlay,  mais  sans  inno- 
center Bossuet,  qui,  de  fait,  eut  pour  lui  Louis  XIV  et 
par  conséquent  le  Père  de  La  Chaise. 

Le  9  novembre  1683,  le  cardinal  d'Estrées  dépêcha  à 
Louis  XIV  qu'un    «  gentilhomme   boulonais   »  nommé 
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Marsili,  ami  du  cardinal  Azzolini,  avait  écrit  à  ce  dernier 
au  mois  de  mars  précédent,  pour  l'avertir  qu'il  allait  se 
rendre  à  Paris  et  qu'il  essaierait  volontiers  de  le  récon- 
cilier avec  Sa  Majesté  ;  ensuite,  «  que  ce  Marsili,  étant 
arrivé  à  Paris,  était  allé  visiter  M.  l'archevêque,  »  à  qui  il 
avait  fait  l'éloge  du  cardinal  Azzolini;  que,  pour  lui 
prouver  les  bons  sentiments  de  ce  cardinal,  il  lui 
avait  lu  une  lettre  de  Son  Eminence  ;  que  l'archevêque 
lui  avait  témoigné  de  l'estime  pour  le  cardinal,  et  qu'il 
lui  avait  même  demandé  cette  lettre  dans  le  but  de  la 
montrer  au  roi;  que  Marsili  étant  revenu  quelque  temps 
après  le  visiter  de  nouveau,  l'archevêque  lui  avait  dit 
«  qu'il  avait  fait  voir  la  lettre  à  Sa  Majesté,  et  qu'elle 
avait  répondu  :  Voilà  la  lettre  d'un  homme  de  grand 
esprit,  et  avait  ajouté  en  secouant  la  tête  :  Ces  affaires- là 
se  sont  engagées  d'une  certaine  façon.  Après  quoi, 
M.  de  Paris  assura  l'abbé  Marsili  qu'il  souhaitait  avec 
passion  de  servir  le  cardinal  Azzolini,  »  ajoutant  que 
«  MM.  d'Estrées  faisaient  les  mêmes  choses  pour  brouil- 
ler ce  cardinal  avec  le  roi  qu'ils  faisaient  pour  le 
ruiner  avec  le  pape.  »  Le  cardinal  d'Estrées  avertit  le  roi 
que  ce  n'était  qu'une  tactique  de  la  part  d'Azzolini.  Il 
déclara  en  même  temps  ne  pas  croire  que  l'archevêque  de 
Paris  eùtainsi  parlé  de  lui,  attendu  qu'ils  vivaient  l'un  et 
l'autre  «  en  bonne  intelligence.  »  «  J'ai  défendu,  ajouta- 
t-il,  sa  personne,  sa  doctrine  et  ses  intentions,  contre  les- 
quelles on  avait  tout  pratiqué  pour  aigrir  l'esprit  de  Sa 
Sainteté  avec  des  excès  indignes,  avant  que  je  fusse 
arrivé.  Et  dans  la  démangeaison  qu'elle  avait  et  que  les 
factieux  de  France  lui  inspiraient  de  l'attaquer  person- 
nellement, je  me  suis  servi  très  utilement  du  cardinal  de 
Luca  dans  deux  occasions  pressantes  *.  » 

Il  est  à  regretter  que  les  détails  de  ces  deux  interven- 
tions ne  nous  soient  pas  connus.  Toujours  est-il  que  le 


1.  Correspondance  de  Rome,L  CCLXXX1X,  p.  200-212. 
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rôle  des  d'Estrées  fut  critiqué  par  l'archevêque  de  Paris 
comme  par  beaucoup  d'autres.  De  tels  conseillers  gâtèrent 
les  affaires  par  trop  de  personnalités  et  trop  de  diploma- 
tie, là  où  il  eût  fallu,  avant  tout,  des  principes  exacts, 
une  théologie  saine  et  une  direction  ferme. 


CHAPITRE   XIII 


NOTES     DIPLOMATIQUES     SUR     QUELQUES     EVECHES     ET 
QUELQUES     COUVENTS.     —     LA     SÉCULARISATION     DE 

l'abbaye  d'aisnay 


1.  Érection  de  Vévêché  d'Albi  en  archevêché.  — Le 
9  juillet  1677,  Pomponne  écrivit  de  Versailles  au  duc 
d'Estrées  :  «  Comme  le  roi  affectionne  extrêmement 
l'érection  d'Albi  en  archevêché,  Sa  Majesté  vient  de  m'or- 
donner  de  vous  écrire  de  nouveau  d'en  presser  la  con- 
clusion auprès  du  pape  et  de  M.  le  cardinal  Cybo,  pen- 
dant que  ce  siège  et  celui  de  Bourges  sont  vacants.  »  Le 
roi  faisait  valoir  la  distance  d'Albi  à  Bourges,  distance 
telle  qu'Albi  devait  être  indépendant  de  Bourges.  La 
curie  romaine  objectait  que  cette  distance  n'avait  pas 
empêché,  par  le  passé,  la  dépendance  d'Albi,  qu'elle 
était  toujours  la  même  et  qu'il  n'y  avait  pas  de  motifs  suf- 
fisants, sous  ce  rapport,  pour  rompre  cette  dépendance; 
que,  si  cette  raison  de  distance  était  acceptée,  le  démembre- 
ment d'autres  provinces  ecclésiastiques  serait  inévitable; 
que,  d'ailleurs,  les  assemblées  provinciales  du  clergé 
étaient  prohibées  en  France  par  le  roi,  et  que  par  consé- 
quent la  distance  d'Albi  à  Bourges  offrait  peu  d'incon- 
vénients 4. 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLII.  p.  123  et  126. 
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Le  4  janvier  1678,  le  duc  d'Estrées  avertit  Louis  XIV 
que  l'auditeur  du  pape,  de  Luca,  avait  fait  un  livre  inti- 
tulé Miscellanea,  dans  lequel  il  s'opposait,  entre  autres 
choses,  à  l'érection  susdite1.  Néanmoins,  malgré  cette 
opposition,  le  cardinal  Cibo  termina  cette  affaire  le 
19  janvier  de  la  même  année  2. 

2.  Transfert  et  désordres  de  Vévêché  d'Elne.  —  Par 
suite  de  changements  politiques  entre  l'Espagne  et  la 
France,  il  s'agit  de  transférer  cet  évèché  de  la  province 
de  Tarragone  à  celle  de  Narbonne.  Le  prélat  de  Luca 
combattit  ce  transfert  dans  le  livre  précité,  et  le  duc 
d'Estrées  en  lit  des  plaintes  au  cardinal  Cibo  en  janvier 
1678.  Il  a  déjà  été  question  de  cette  affaire  à  propos  du 
cardinal  de  Bonzi,  archevêque  de  Narbonne.  L'abbé  de 
Bouiiemont,  auditeur  de  Rote,  se  montra  très  ferme  sur 
ce  point,  dans  sa  dépêche  du  4  mai  suivant 3.  Déjà  dans 
sa  dépêche  du  9  juin  1676  à  Pomponne,  le  cardinal  d'Es- 
trées avait  signalé  des  lenteurs  inévitables  et  même  de 
l'opposition  de  la  part  de  la  cour  romaine.  «  La  maxime 
de  cette  cour,  avait-il  dit,  est  de  ne  suivre  pas  dans  les 
choses  ecclésiastiques  les  changements  qui  arrivent  dans 
la  possession  des  Etats,  quoique  l'ancienne  Église,  comme 
vous  savez  mieux  que  moi,  prît  d'abord  les  métropoles 
civiles  pour  la  règle  des  provinces  ecclésiastiques  et  s'ac- 
commodât aux  révolutions  temporelles  des  royaumes  et 
des  nations  '*.  » 

En  septembre  1681,  le  cardinal  d'Estrées  représenla 
au  pape  qu'il  se  commettait  des  désordres  dans  cet  évè- 
ché ainsi  que  dans  celui  de  Pamiers,  et  qu'il  importait 
d'y  mettre  fin  le  plus  tôt  possible  ;  il  fit  sentir  au  pape 
qu'il  était  blessé  de  la  lenteur  que  la  cour  de  Rome 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLV,  p.  9-20. 

2.  Ibid.,ip.  67-72.  Dépêche  du  18  janvier,  post-script. 

3.  Ibid.,  t.  CCLVI,  p.  97-98. 

4.  Ibid.,  t.  CCXL1V,  p.  202-212. 
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apportait  dans  cette  affaire.  Le  pape  se  borna  à  répondre 
qu'il  ne  pouvait  pas  agir  autrement  et  qu'on  verrait  *. 

3.  Les  nouveaux  érêchés  français.  —  Le  roi  d'Es- 
pagne ayant  fait,  par  le  traité  de  Nimègue,  des  cessions 
de  territoire  au  roi  de  France,  celui-ci  voulut  naturelle- 
ment que  les  évêchés  situés  sur  ces  territoires  fussent 
administrés  selon  la  règle  uniforme  du  royaume  de 
France.  Le  20  janvier  1679,  il  écrivit  de  Saint-Germain  au 
duc  d'Estrées,  pour  le  charger  de  demander  au  pape,  en 
sonnom,  des  induits  pour  les  archevêchés  de  Besançon  et 
de  Cambrai,  pour  les  évêchés  d'Ypres  et  de  Saint-Omer, 
et  généralement  aussi  pour  les  abbayes,  prébendes  et 
bénéfices  consistoriaux  compris  dans  les  territoires  sus- 
dits. Louis  XIV  rappela  au  duc  l'induit  que  Clément  IX 
lui  avait  accordé  en  1668  pour  les  trois  évêchés  de  Metz 
Toul  et  Verdun  2. 

Le  5  avril  suivant,  le  duc  d'Estrées  manda  au  roi  que 
le  pape  voulait  bien  lui  accorder  des  induits  pour  nom- 
mer aux  évêchés  d'Ypres  et  de  Saint-Omer,  etc.,  mais 
non  aux  archevêchés  de  Besançon  et  de  Cambrai,  «  parce 
que,  dit-il,  le  roi  catholique  n'avait  point  eu  d'induit  pour 
y  nommer,  et  qu'au  contraire  la  cour  de  Rome  avait  tou- 
jours contesté  le  droit  qu'il  avait  prétendu  avoir  de  nom- 
mer à  l'archevêché  de  Cambray,  que  les  papes  avaient 
pourvu  de  plein  droit  à  ces  deux  archevêchés.  »  Le  pré- 
lat Slusius  ne  se  prêtant  pas  non  plus  au  désir  qu'avait 
le  roi  que  cet  induit  fût  rédigé  dans  la  forme  de  celui  de 
Clément  IX,  et  voulant  réserver  au  pape  la  nomination 
aux  bénéfices  inférieurs,  le  duc  demanda  des  ordres  à 
Louis  XIV  sur  ce  sujet 3. 

Servient  envoya,  sur  cette  question,  d'abord  deux  mé- 

1.  Dépêche  du  18  septembre  1681  (Correspondance  de  Rome, 
t.  CCLXXIV,  p.  351-358). 

2.  Ibid.,  t.  CCLIX,  p.  87-88. 

3.  Ibid.,  t.  CGLX,  p.  21-29. 
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moires  suivis  de  réflexions,  ainsi  qu'une  courte  étude 
historique  sur  l'archevêché  de  Besançon  £,  puis  un  qua- 
trième document  daté  du  10  mai  1679  2  et  un  cinquième 
daté  du  14  juin  suivant  3.  Dans  un  autre  mémoire  se 
trouvent  des  documents  historiques  sur  les  évêchés  de 
Boulogne,  de  Saint-Omer  et  d'Ypres  4. 

Le  6  juin,  le  duc  d'Estrées  fit  observer  à  Louis  XIV 
que,  dans  les  archevêchés  de  Cambrai  et  de  Besançon, 
les  chapitres  avaient  conservé  le  droit  d'élire  leurs  arche- 
vêques ;  que  les  rois  catholiques  n'avaient  jamais  eu 
d'induits  pour  cette  nomination;  et  que,  dans  les  cas  où 
ils  se  l'étaient  néanmoins  permise,  le  pape  ne  l'avait  pas 
ratifiée  et  avait  pourvu  à  la  vacance,  soit  d'après  l'élection 
du  chapitre,  soit  de  plein  droit5.  Le  mois  suivant,  le 
pape  s'obstina  de  nouveau  à  refuser  à  Louis  XIV  la  no- 
mination aux  bénéfices  inférieurs  en  Flandre  ;  Sa  Sain- 
teté alléguait  comme  motif  que  la  daterie  serait  trop 
dépouillée  6. 

Le  18  août,  Louis  XIV  recommanda  à  son  ambassadeur 
de  se  plaindre  à  Sa  Sainteté  sur  ce  point  et  de  lui  mon- 
trer combien  les  induits  qu'il  réclamait  étaient  légiti- 
mes \  Le  duc  d'Estrées  s'acquitta  de  cet  ordre,  mais  le 
pape  lui  répliqua  de  nouveau  qu'il  était  obligé  de  sauve- 
garder «  les  biens  de  la  daterie  et  du  saint-siège  8.  »  On 
ne  pouvait  avouer  plus  clairement  que,  de  la  part  de 
Rome,  cette  résistance  était  une  affaire  d'argent. 

Le  29  septembre,  Louis  XIV  dépêcha  de  Fontainebleau 
au  duc  d'Estrées  :  «  Il  paraît  que  toutes  vos  instances 
n'ont  point  fait  changer  Sa  Sainteté  de  sentiment  sur  les 


I.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLX,  p.  87-109. 
2./6*d.,p.  241-245. 

3.  Ibid.,%.  CCLXI,  p.  71-76. 

4.  Ibid.,  p.  115-119. 

5.  Ibid..  t.  CCLXI,  p.  8-16. 

6.  Le  duc  d'Estrées  au  roi,  le  17  juillet  1679  (ibid.,  p.  194-202). 
7.  Ibid.,  t.  CCLXII,  p.  51-52. 

8.  Ibid.,  p.  96-105 
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urbanistes  ;  mais  qu'à  la  réserve  des  bénéfices  inférieurs, 
elle  donne  les  mains  à  m'accorder  les  induits  des  arche- 
vêchés de  Besançon  et  de  Cambrai  et  des  évèchés 
de  Saint-Omer  et  Ypres.  Ce  que  je  vois  est  qu'il  veut 
séparer  ces  deux  affaires  ;  mais  comme  mon  senti- 
ment est  toujours  d'insister  sur  les  urbanistes,  je  ne 
juge  pas  à  propos  de  prendre  de  tempérament  sur  les 
induits,  à  moins  qu'il  ne  serve  à  obtenir  cette  autre 
grâce.  Ainsi,  je  veux  bien  remettre  entre  vos  mains, 
pour  en  user  selon  votre  prudence,  la  permission  de 
renoncer  aux  bénéfices  inférieurs,  dépendants  des  arche- 
vêchés et  évêchés  ci-dessus  nommés,  mais  à  condition 
qu'en  même  temps  que  le  pape  m'accorderait  les  induits 
sans  la  permission  de  nommer  aux  bénéfices  inférieurs, 
il  m'accorderait  aussi  l'expédition  des  bulles  des  urba- 
nistes sur  ma  nomination.  Si  vous  voyiez  qu'il  continuât 
à  me  faire  la  même  difficulté  sur  cette  affaire,  mon 
intention  n'est  point  que  vous  abandonniez  la  demande 
des  bénéfices  inférieurs  *.  » 

Servient,  ayant  appris  cette  disposition  du  roi  à  faire 
la  concession  susdite,  écrivit  à  Pomponne,  le  1er  novembre, 
que  la  curie  serait  d'autant  plus  ferme  sur  l'affaire  des 
urbanistes  qu'elle  avait  appris  que  Sa  Majesté  était  dis- 
posée à  se  relâcher  sur  l'affaire  des  induits.  Servient 
estima  ce  relâchement  très  contraire  aux  intérêts  du  roi. 
«  Si  on  ne  se  relâche  pas,  ajouta-t-il,  on  obtiendra  les 
bénéfices  inférieurs  ou  sur  la  fin  de  ce  pontificat  ou  dans 
le  commencement  du  prochain2.»  Le  conseil  de  Servient 
était  fondé  sur  l'expérience  qu'il  avait  des  procédés  de  la 
curie  romaine.  Le  pape,  loin  de  céder,  répéta  par  trois 
fois  au  duc  d'Estrées,  dans  une  audience  qu'il  lui  donna 
au  commencement  de  décembre,  qu'il  ne  pouvait  pas 
accorder  les  induits  tels  que  Sa  Majesté  les  désirait, 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXXII,  p.  156-157. 

2.  Ibid.,  t.  CCLXII,  p.  11-17. 
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mais  seulement  tels  que  les  rois  d'Espagne  les  avaient 
obtenus1. 

Dans  une  dépêche  non  datée,  mais  qui  est  probablement 
du  4  janvier  1680,  Louis  XIV  écrivit  au  duc  d'Ëstrées  : 
(uTe  consens,  ainsi  que  je  crois  vous  l'avoir  déjà  écrit,  que 
vous  preniez  les  induits  en  la  forme  que  Sa  Sainteté 
voudra  les  donner,  pourvu  que  les  deux  archevêchés  de 
Cambrai  et  de  Besançon  y  soient  compris2.  »  Le  16,  le 
duc  manda  au  roi  que,  dans  sa  dernière  audience  ordi- 
naire, le  pape  lui  avait  encore  déclaré  ne  pas  vouloir 
accorder  d'induits  plus  amples  que  ceux  qu'avaient  eus 
les  rois  d'Espagne3.  Le  roi  écrivit  de  nouveau  au  duc, 
le  23  février  suivant  :  «  Comme  vous  avez  vu  par  ma 
dernière  dépêche  que  je  voulais  bien  réduire  présente- 
ment ma  demande  à  un  induit  pareil  à  celui  que  le  roi 
d'Espagne  avait  dans  les  pays  de  mes  nouvelles  conquêtes, 
en  y  ajoutant  les  archevêchés  de  Cambrai  et  de  Besançon, 
je  veux  croire  que  Sa  Sainteté  ne  fera  plus  de  difficulté 
de  m'accorder  une  si  juste  demande,  d'autant  plus  qu'elle 
ne  me  donne  rien  de  nouveau  que  la  nomination  aux 
archevêchés  de  Cambrai  et  de  Besançon,  sans  lesquels  je 
n'aurais  pas  besoin  d'induit,  puisque  je  puis  nommer  aux 
autres  évêchés  en  vertu  des  concordats  et  ;de  la  bulle 
d'érection  desdits  évêchés  accordée  par  Paul  IV  en 
Tan  15594.  » 

Louis  XIV  se  trompa  sur  les  bonnes  intentions  qu'il 
prêta  au  pape.  Sa  Sainteté  trouva  un  expédient  pour 
traîner  la  chose  en  longueur,  et  elle  dit  au  duc  «  que, 
lorsque  l'occasion  des  vacances  de  Cambrai  et  de  Besançon 
arriverait,  elle  donnerait  satisfaction  à  Sa  Majesté5.  » 

1.  Le  duc  d'Ëstrées  au  roi,  le  5  décembre  1679  {Correspondance  de 
Rome,  t.  GCLXI1I,  p.  141-157). 

2.  Ibid.,  t.  CCLXVII,  p.  2. 
2.  Ibid.,  t.  CCLXV,  p.  30-45. 

4.  Ibid.,  t.  CCLXVII,  p.  11-13. 

5.  Le  duc  d'Ëstrées  au  roi,  le  20  février  1680  {ibid.,  t.  CCLXV, 
p.    103-116). 
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Les  affaires  de  rassemblée  de  1682  vinrent  encore  com- 
pliquer cette  négociation.  Le  23  février  1682,  Louis  XIV 
écrivit  de  Saint-Germain  au  duc  d'Estrées  :  «Mon  cousin, 
je  vous  écris  celle-ci 2,  pour  vous  informer2  que  j'ai  permis 
aux  archevêques  de  Cambray  et  de  Besançon  de  faire  des 
protestations  pour  la  consécration  des  droits  de  leurs 
Églises,  afin  qu'elles  ne  puissent  recevoir  aucun  préjudice 
de  leur  acquiescement  et  souscription  à  l'acte  de  l'assem- 
blée du  clergé,  jusqu'à  ce  que  j'aie  fait  examiner  leurs 
raisons,  et  j'ai  été  bien  aise  de  vous  en  donner  avis,  afin 
que,  si  l'on  en  parle  au  lieu  où  vous  êtes,  vous  fassiez  voir 
que  je  ne  prétends  pas  donner  une  plus  grande  étendue 
aux  droits  de  ma  couronne  que  ce  que  la  justice  et  la 
raison  demandent.  »  Il  existe,  à  la  date  du  20  juillet  1682, 
une  lettre  de  Louis  XIV  nommant  des  négociateurs  pour 
traiter,  avec  le  chapitre  de  Cambrai,  du  désistement  de 
celui-ci  en  faveur  de  Sa  Majesté,  relativement  au  droit 
de  nommer  l'archevêque;  et,  à  la  date  du  25  août  sui- 
vant, un  concordat  conclu  entre  Sa  Majesté  et  MM.  les 
prévôt,  doyen  et  chanoines  de  l'Église  métropolitaine  de 
cette  ville3. 

En  exposant  les  agissements  de  la  cabale  ultramontaine 
en  France,  j'ai  déjà  indiqué  ce  que  les  dépêches  con- 
tiennent sur  le  commerce  de  l'archevêque  de  Besançon 
avec  Favoriti  et  Casoni,  et  sur  le  projet  qu'avait  Rome  de 
lui  accorder  un  coadjuteur4.  C'était  à  l'abbé  deGrammont, 
neveu  de  cet  archevêque,  que  le  pape  voulait  donner  cette 
«  suffragance  »  pour  l'archevêché  de  Besançon;  mais  le 
cardinal  d'Estrées  manda  à  Sa  Majesté,  le  29  juin  1683, 
qu'il  s'efforcerait  de  tenir  la  chose  en  surséance5.  Le 


1.  On    a  raturé  :  «  J'ajoute  ce  mot  à  ma  dépêche  du  10   de  ce 
mois.  » 

2.  Suit  un  mot  illisible  et  d'une  autre  moin. 

3.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXXXI,  p.  68-74. 

4.  Le  cardinal  d'Estrées  au  roi,  le  27  avril  1683  (ibid.,  t.  CCLXXXV, 
p.  391-412). 

5.  Ibid.,  p.  511-5U. 
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6  novembre  1685,  il  ajouta  que  la  congrégation  consis- 
toriale  avait  décidé  qu'on  pouvait  donner  à  cet  abbé  un 
titre  d'évêque  in  partibus,  sans  faire  aucune  mention  ni 
de  suff'ragance  ni  de  l'archevêché  de  Besançon1. 

L'empereur  cherchait  à  amoindrir  le  plus  possible  les 
droits  de  Louis  XIV  de  ce  côté;  car,  d'après  une  dépêche 
du  cardinal  d'Estrées,  du  28  décembre  1683,  le  cardinal 
Pio,  comme  ministre  de  l'empereur,  voulait  faire  la  pre- 
mière proposition  concernant  cet  évêché,  sous  prétexte 
qu'  ((  il  appartenait  à  l'empire  et  était  compris  dans  le 
concordat  germanique.  »  Le  cardinal  d'Estrées  s'y  opposa 
comme  à  une  violation  des  droits  du  roi  de  France,  et 
il  maintint  que  la  proposition  devait  se  faire  par  un 
cardinal  national2. 

Le  8  juillet  1686,  le  duc  d'Estrées  rappela  au  pape  que 
le  roi  sollicitait  toujours  la  nomination  des  archevêchés 
de  Cambrai  et  de  Besançon,  et  que  ce  serait  le  moyen  de 
faire  cesser  c<  les  formes  irrégulières  qui  se  pratiquaient 
dans  la  provision  de  ces  deux  archevêchés.  »  Le  duc  lui 
dit  que,  de  fait,  les  rois  d'Espagne  avaient  toujours  établi 
dans  ces  deux  Églises  des  sujets  de  leur  choix;  que  le 
chapitre,  pour  maintenir  son  droit  d'élection,  élisait  tou- 
jours le  candidat  désigné  par  le  roi  ;  qu'on  était  persuadé 
à  la  daterie  que  Sa  Sainteté  y  devait  pourvoir  de  plein 
droit,  sans  avoir  égard  à  ladite  élection.  «  Mais,  ajouta- 
t-il,  cette  prétention  oblige  les  nouveaux  archevêques  de 
faire  trois  manières  de  serments  contraires  les  uns  aux 
autres,  parce  que,  recevant  leurs  bulles,  ils  déclarent 
dans  la  daterie  qu'ils  se  départent  de  tout  droit  que  la 
prétendue  élection  leur  aurait  pu  donner,  et  que,  quand 
après  cela  ils  se  font  recevoir  dans  le  chapitre,  ce  corps 
les  oblige  à  signer  un  acte  par  lequel  ils  reconnaissent 
qu'ils  ne  sont  archevêques  qu'en  vertu  de  leur  élection, 
et  que,  lorsque  les  officiers  royaux  leur  accordent  main 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCXCIV,  p.  326  331. 

2.  Ibid.,  t.  CCLXXXIX,  p.  281-294 
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levée  des  fruits  qu'ils  ont  fait  saisir  et  qu'ils  tiennent  en 
dépôt,  et  Yexequatur  des  bulles,  ils  obligent  l'arche- 
vêque de  signer  un  troisième  acte  opposé  aux  deux  autres, 
et  par  lequel  il  témoigne  ne  tenir  leurs  revenus  que  de  la 
grâce  du  roi.  Ces  abus,  qui  durent  depuis  plus  de  cent 
cinquante  ans  demandent  de  la  piété  et  de  la  justice  du 
pape  un  remède  qu'on  n'y  a  pas  encore  apporté.  »  Le  duc 
fit  encore  remarquer  à  Sa  Sainteté  qu'elle  ne  pouvait  plus 
tolérer  «  cette  confusion  et  ce  scandale,  »  et  que  le  seul 
moyen  de  les  faire  cesser  était  «  d'accorder  la  nomi- 
nation à  Sa  Majesté,  laquelle  n'exerçant  ce  droit  qu'en 
vertu  d'un  induit  du  pape,  ferait  voir  qu'elle  reconnaissait 
et  se  soumettait  au  pouvoir  que  Sa  Sainteté  avait  eu  de 
le  donner.  »  D'ailleurs,  le  chapitre  s'obstinerait  à  ne 
rien  céder  au  pape.  «  Je  lui  dis  aussi,  ajoute  le  duc, 
que  Sa  Sainteté  avait  été  témoin,  dans  le  pontificat 
d'Alexandre  VII,  des  extrémités  où  l'on  s'engagea  dans 
la  vacance  de  l'archevêché  de  Besançon,  et  comme  ce 
pape  ayant  fait  décerner  des  censures  contre  le  chapitre 
de  Besançon,  il  eut  l'audace  de  se  pourvoir  en  appellation 
comme  d'abus  au  parlement  de  Dôle  et  d'obtenir  un  arrêt 
en  leur  faveur,  qui  les  déclarait  abusives.  Sa  Sainteté 
écouta  toutes  ces  raisons  sans  y  répondre,  et  je  m'aperçus 
qu'elle  fit  réflexion  sur  tout  ce  que  je  lui  dis1.  » 

D'après  un  mémoire  du  procureur  général  du  parlement 
de  Besançon,  touchant  le  droit  de  nomination  du  roi  à 
tous  les  prieurés  conventuels  de  Franche-Comté,  de 
quelques  abbayes  qu'ils  fussent  mouvants  et  dépendants, 
il  était  constaté  que  «  tous  les  prieurés  conventuels  étaient 
de  la  nomination  de  Sa  Majesté,  et  les  ruraux  de  la  pro- 
vision du  pape2.  » 

Innocent  XI  mourut  dans  son  opiniâtreté,  et  Louis  XIV 
fut  réduit,  en  octobre  1689,  à  faire  demander  à  Alexan- 


1.  Le  duc  d'Estrées  au  roi,  le  9  juillet   1686  (Correspondance  de 
Rome,  t.  CCCI,  p.  1 16-126). 

2.  Ibid.,  t.  CCClI,p.  219-223. 
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dre  VIII,  par  le  duc  de  Chaulnes,  un  induit  qui  lui  conférât 
le  pouvoir  de  nommer  aux  archevêchés  de  Cambrai  et  de 
Besançon,  comme  Innocent  XI  lui  en  avait  accordé  un, 
au  mois  de  mai  1686,  pour  les  évêchés  de  Saint-Omer  et 
Yypres1. 

4.  Evéché  de  Québec.  —  Louis  XIV  en  demanda  l'érec- 
tion, et  le  pape  l'accorda,  comme  il  a  été  déjà  dit,  moyen- 
nant une  certaine  rétribution  pécuniaire 2.  En  1686,  l'abbé 
de  Saint-Vallier  y  fut  nommé  par  le  roi3,  et  le  cardinal 
d'Estrées  intervint  auprès  du  pape  pour  qu'on  lui  envoyât 
ses  bulles 4,  malgré  le  conflit  relatif  aux  bulles  des  évêques 
nommés. 


n 


De  même  que  Louis  XIV  nomma  souvent  à  certaines 
abbayes  de  femmes  des  parentes  ou  des  amies  de  ses  maî- 
tresses, ainsi  conféra-t-il  certains  évêchés  et  certains 
bénéfices  ecclésiastiques  à  des  personnages  indignes. 
Aussi  les  désordres  du  clergé  à  cette  époque  sont-ils  bien 
connus;  ils  se  résumaient  clans  l'exploitation  des  fidèles 
par  ce  même  clergé,  pour  son  profit  et  pour  sa  jouissance. 
Les  dépêches  contiennent  très  peu  de  détails  sur  ce  sujet. 
On  lit  toutefois  dans  une  lettre  de  Colbert  de  Croissy  à 
l'évêque  de  Gap,  lettre  datée  de  Fontainebleau,  le  25  sep- 
tembre 1683  :  «Les  habitants  de  la  Fressinouse  se  sont 
plaints  à  Sa  Majesté  que  la  plupart  d'entre  eux  meurent 
sans  confession  et  leurs  enfants  sans  baptême,  par  le 

1.  Dépêche  du    20    octobre    1689  (Correspondance   de  Rome, 
t.  CCCXXIII,  p.  186-197). 

2.  Le  duc    d'Estrées    à    Pomponne,   le    3    juillet  1678    (ibid., 
t.  CCLVII,  p.  29-31). 

3.  Le  roi  au  cardinal  d'Estrées,  le  21  mars  1687  (ibid.,  t.  CCC1II, 
p.  98-100;. 

4.  Le  cardinal    d'Estrées    au    roi,     le    13    avril   1687    (ibid  , 
p  .  286-335). 
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refus  que  fonl  les  chanoines  de  l'église  cathédrale  de  Gap, 
qui  reçoivent  leurs  dîmes,  de  contribuer  à  l'entretien 
d'un  curé.  Sa  Majesté  m'a  ordonné  de  vous  écrire  que 
vous  confériez  avec  M.  Le  Bret,  qui  est  instruit  de  cette 
affaire,  pour  trouver  les  moyens  de  faire  cesser  ce 
désordre1.  » 

Mais,  si  les  dépèches  sont  sobres  à  l'égard  du  clergé 
séculier,  elles  contiennent  plus  d'un  détail  fort  caractéris- 
tique sur  le  clergé  régulier  et  indiquent  au  critique  impar- 
tial ce  qu'il  doit  penser  des  religieux  et  des  religieuses 
de  France  à  cette  époque.  Le  tableau,  pour  n'être  pas 
aussi  sombre  que  celui  des  mœurs  monacales  à  Rome,  n'en 
est  pas  moins  désordonné,  au  point  de  vue  moral  et  reli- 
gieux. 

Cette  décadence  de  la  vie  monastique  en  France  se 
rattache  aux  empiétements  de  la  papauté  sur  les  couvents 
et  à  l'introduction  de  plus  en  plus  considérable  de  l'esprit 
delà  papauté  dans  ces  mêmes  couvents.  Ce  fait  historique 
est  très  grave,  et  les  dépêches  diplomatiques  le  mettent  eu 
pleine  lumière. 

Constatons  d'abord  les  plaintes  des  Français  sur  les 
empiétements  des  papes,  depuis  un  siècle  surtout.  L'abbé 
d'Hervault,  cependant  si  modéré,  écrivit  à  Croissy,  le 
8  janvier  1688  :  «  Les  Pères  de  Saint-Antoine  se  plaignent 
que,  nonobstant  plusieurs  bulles  qu'ils  ont  et  qui  parais- 
sent, à  ce  qu'ils  disent,  lier  les  papes  à  l'égard  de  nos 
rois,  ils  ont  usurpé  la  nomination  de  plus  de  trente  de 
leurs  abbayes  depuis  environ  cent  ans.  Cela  paraît 
valoir  la  peine  d'être  examiné  et  de  s'en  plaindre  à  Rome, 
quand  on  le  trouvera  à  propos2.  » 

La  curie  romaine  cherchait  à  s'emparer  de  la  nomina- 
tion aux  abbayes  et  aux  postes  supérieurs  de  l'adminis- 
tration des  ordres  religieux,  afin  de  glisser  partout,  par 
des  créatures  qui  lui  lussent  dévouées,  son  esprit,  ses  doc- 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXXXVI,  p.  275. 

2.  Ibid.,  t.  CCCXVII,  p.  45-51. 
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trines,  ses  visées,  et  d'arriver  ainsi  à  la  réalisation  de  son 
plan  de  domination  universelle.  En  dépeignant  le  caractère 
d'Innocent  XI,  j'ai  déjà  fait  ressortir  cette  tendance  am- 
bitieuse de  la  papauté  et  de  ce  pape  principalement; 
outre  les  preuves  générales  que  j'ai  mentionnées,  on  peut 
citer  encore  les  faits  particuliers  suivants. 

Le  26  mai  1676,  le  duc  d'Estrées,  faisant  part  à  Louis 
XIV  de  la  nomination  du  Père  Samaniego,  Espagnol,  au 
généralat  des  cordeliers,  demanda  à  Sa  Majesté  si  ce 
n'était  pas  l'occasion  d'attaquer  la  coutume  qu'on  avait 
de  ne  nommer  des  généraux  de  l'ordre  de  Saint-François 
que  parmi  les  Espagnols  *.  Le  2  juin  suivant,  le  cardinal 
d'Estrées  écrivit  à  Pomponne  :  «  L'arrêt  que  Sa  Majesté 
a  envoyé  à  M.  l'ambassadeur  sur  l'élection  du  général  de 
l'ordre  de  Saint-François,  ayant  été  signifié  dans  toutes 
les  formes  aux  religieux  français,  a  mortifié  cette  cour  qui 
souffre  avec  beaucoup  de  peine  qu'on  ne  veuille  pas  recon- 
naître un  chapitre  dont  le  pape  a  approuvé  la  convocation 
et  la  tenue.  M.  le  cardinal  Gybo  m'a  fait  donner  cet  avis, 
que  j'avais  déjà  eu  d'ailleurs.  Mais,  quoiqu'elle  gronde, 
il  ne  servira  qu'à  faciliter  l'exécution  des  choses  qui  ont 
été  déniées  jusqu'à  cette  heure.  J'ai  fait  remarquer  à  ce 
cardinal  et  à  d'autres  que  les  monopoles  qui  se  sont  faits 
pour  l'élévation  de  l'ancien  général  et  les  dégoûts  que  le 
palais  donne  à  Sa  Majesté  causent  ces  contre-temps  dé- 
sagréables, et  qu'on  n'en  voyait  pas  arriver  de  pareils 
sous  le  pontificat  de  Clément  IX,  parce  qu'il  savait  vivre 
avec  un  si  grand  prince2.  » 

La  protestation  présentée,  le  31  mai  1678,  à  l'ambassa- 
deur de  France,  par  vingt  capucins  du  chapitre  général 
contre  ce  même  chapitre,  tenu  à  Rome  le  27  précédent 
et  contre  la  pression  exercée  par  le  pape  dans  les  élec- 
tions, a  déjà  fait  voir  les  procédés  tyranniques  de  la  curie 
romaine3.  Le  29  mai  1685,  le  cardinal  d'Estrées  écrivit 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCXL1V,  p.  124-132. 

2.  Ibid.,  p.  171-176. 

3.  Ibid.,  t.  CCLVI,  p.  263-264. 
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à  ce  sujet  à  Louis  XIV  :  «  Nous  sommes  à  la  veille  du 
chapitre  général  des  capucins,  les  vocaux  abordent  de 
toutes  parts;  on  a  fait  les  diligences  nécessaires  pour 
prévenir  des  brefs  comme  ceux  que  le  pape  envoya  au 
précédent,  qui  restreignirent  Sélection  à  ses  sujets 
italiens,  et  l'on  espère  qu'il  n'en  paraîtra  pas,  et  pour 
conserver  aux  nations  étrangères  la  liberté  et  les  avan- 
tages dont  celle  d'Italie  tâche  de  les  priver i.  »  Le  tome 
320  (4e  supplément  de  1688)  contient  différents  documents 
relatifs  à  l'opposition  des  provinces  de  France2. 

Les  carmes  français  ne  furent  pas  mieux  traités.  L'élec- 
tion du  Père  Charles  de  Saint-Bruno,  en  mai  1683,  mon- 
tra ce  que  l'on  pouvait  attendre  des  intrigues  de  la  curie 
romaine  en  ces  sortes  d'affaires.  Même  répétition  en  1689  ; 
le  3  mai,  en  effet,  le  cardinal  d'Estrées  manda  au  roi 
que  le  pape  avait  fait  élire  général,  le  samedi  précédent, 
au  chapitre  général,  le  vicaire  général  comasque,  qui 
l'avait  emporté  de  deux  voix3. 

Les  affaires  dominicaines  ne  furent  pas  plus  édifiantes. 
D'après  une  dépêche  du  8juin  1683  du  cardinal  d'Estrées 
à  Louis  XIV,  la  cabale  ultramontaine  cherchait,  avec  l'ap- 
probation du  pape,  à  étendre  l'autorité  de  la  curie  sur 
les  couvents  de  France  et  à  les  soustraire  surtout  à  la  no- 
mination des  supérieurs  par  le  roi.  C'est  ce  qu'on  vit, 
entre  autres,  au  couvent  des  dominicaines  de  Prouille;. 
Dans  son   audience   du  17   juillet  1684,  le  duc  d'Estrées 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCXCIV,  p.  68-73. 

2.  P.  27  :  Projet  contenant  les  articles  nécessaires  pour  régler 
l'opposition  faite  au  dernier  chapitre  général  de  l'ordre  de  Saint- 
François  par  les  provinces  de  France  du  même  ordre,  autorisées 
de  Sa  Majesté  —  P.  28-33  :  Projet  contenant  les  moyens  néces- 
saires pour  rétablir  et  maintenir  l'ordre  de  Saint-François  dans  sa 
pure  observance  et  les  six  nations  des  deux  familles  qui  le  com- 
posent. —  P.  34-36  :  Réponse  au  projet  qui  a  été  envoyé  de  Rome 
touchant  l'ordre  de  Saint-François.  —  P.  37-50  :  Autres  pièces 
concernant  cet  ordre. 

3.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCCXXII,  p.  11-22. 

4.  Ibid.,  t.  CCLXXXV,  p.  486-490. 
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représenta  au  pape  «  qu'il  y  avait  des  exemples,  depuis 
cent  ans,  que  ce  prieur  (de  Prouille)  n'était  point  électif, 
mais  pour  la  vie,  et  qu'ainsi  Sa  Majesté  avait  beaucoup 
de  sujet  de  se  plaindre  qu'elle  ne  le  voulût  pas  laisser 
au  même  état  qu'avaient  fait  plusieurs  de  ses  prédéces- 
seurs. »  c<  Je  n'en  pus  tirer  qu'une  négative,  ajoute  le  duc, 
s'excusant  de  ce  que  je  lui  demandais  par  une  méchante 
raison,  qu'elle  ne  le  pouvait  en  conscience,  et  que,  si  ses 
prédécesseurs  avait  mal  fait,  elle  ne  voulait  pas  suivre 
leur  exemple...  Je  lui  répondis  que  c'était  condamner  ai- 
sément la  mémoire  de  plusieurs  papes  et  qu'il  y  avait  peu 
de  charité1.  »  Au  mois  de  septembre  suivant,  le  pape  al- 
légua au  duc  un  prétendu  bref  de  1634,  soUs  Urbain  VIII, 
déclarant  que  ce  prieuré  était  électif;  le  pape  lui  promit 
de  le  lui  communiquer.  Mais  quelque  temps  après,  cette 
communication  ne  se  faisant  pas,  le  duc  écrivit  auroi  qu'il 
n'avait  aucune  notion  d'un  tel  bref  et  qu'il  ne  croyait 
pas  qu'il  existât  «  en  nature2.  »  Nous  avons  déjà  vu 
comment  les  religieuses  de  ce  couvent  trempèrent,  en 
1684,  dans  les  agissements  du  dominicain  Maillard  et  de 
la  cabale  ultramontaine3. 

L'affaire  de  l'élection  du  général  des  dominicains  eu 
1685  fut  un  cligne  pendant  des  affaires  des  capucins  et 
des  carmes,  et  celle  du  général  des  jésuites  en  1687  offrit 
le  même  caraclère.  Lesempiètementsde  la  curie  sur  l'or- 
dre de  la  Trinité  et  de  la  Rédemption  des  captifs,  en 
1688,  ne  furent  pas  moins  criants.  D'après  la  règle  laissée 
par  Jean  de  Matha  et  Félix  de  Valois  et  approuvée  par  In- 
nocent III,  le  généralat  appartenait,  dans  cet  ordre,  aux 
religieux  français;  dix-sept  généraux  furent  élus  en 
France,  depuis  l'an  1358,  surtout  dans  le  couvent  de 
Cerfroid.  Le  Père  Pierre  Mercier  étant  mort  au  mois  de 


1.  Le  duc  d'Estrées  au  roi,  le  18  juillet  1684  (Correspondance  de 
Rome,  t.  GCXCII,  p.  39-62). 

2.  Dépêche  du  12  septembre  1684  {ibid.,  p.  162-186). 

3.  Le    duc    d'Estrées    au    roi,    le    23    décembre     1684  (ibid., 
p.  411-420;. 
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mai  1685,  on  lui  donna  pour  successeur,  le  20  mars  1686, 
le  Père  Teissier,  administrateur  de  l'ordre  pendant  la  va- 
cance. L'élection  se  fit  suivant  les  règles  et  les  traditions. 
Mais,  comme  la  curie  voulait  accaparer  aussi  la  direction 
de  cet  ordre,  elle  organisa,  à  Rome  même,  un  prétendu 
chapitre  général,  dans  lequel  ne  se  trouvèrent  que  des 
religieux  italiens  et  espagnols,  sans  aucun  député  des  huit 
provinces  de  France,  sans  aucun  religieux  portugais,  etc. 
La  congrégation  des  cardinaux  décréta,  le  4  décem- 
bre 1687,  que  l'élection  du  Père  Teissier  comme  général 
étaitnulle;  mais  un  mémoire  d'origine  française  montra 
que  ce  décret  des  cardinaux  renversait  la  règle  et  les 
statuts  de  l'ordre,  et  qu'il  ordonnait  plusieurs  choses 
contraires  aux  lois  du  royaume,  aux  arrêts  du  conseil 
d'état,  de  Sa  Majesté,  du  parlement,  ainsi  qu'aux  droits 
de  l'higlise  gallicane1.  Lavardin  protesta,  ainsi  que  le 
Père  Teissier,  contre  les  agissements  de  ce  prétendu 
chapitre  général2. 

En  juin  1682,  le  cardinal  Cibo  fit  des  observations  au 
duc  d'Estrées  sur  une  défense  d'élire  des  abbesses  en 
l'absence  des  commissaires  du  roi,  dans  deux  couvents 
alsaciens  appartenant  au  royaume  de  France.  Le  19  de 
ce  même  mois,  le  duc  lit  connaître  à  Son  Éminence  ce  qui 
se  passait  ordinairement  touchant  ces  sortes  d'élections 
et  même  celles  des  généraux  d'ordres  dans  les  terres  de 
l'obédience  du  roi  de  France3.  C'était  un  usage  de  tout 
temps  établi  en  Alsace  et  contre  lequel  il  n'y  avait  jamais 
eu  opposition,  que  l'on  ne  nommât  des  abbesses  dans 
quelques  abbayes  de  femmes  qu'en  présence  des  commis- 
saires du  roi,  et  cela,  en  vue  d'empêcher  les  intrigues4. 
Rome  combattait  naturellement  tout  contrôle  de  cette 
nature,  afin  d'être  plus  libre  et  moins  vue. 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCCXV1II,  p.  32-43. 

2.  Ibid.,  p.  17-20. 

3.  Le  duc  d'Estrées  au  roi,  le  18  juin  1682. 

4.  Le  même  au  même,  le  10  juillet  1682. 
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La  curie  chercha  aussi  ta  intervenir  le  plus  possible 
dans  la  collation  des  canonicats  et  des  bénéfices.  D'après 
une  dépèche  du  duc  d'Estrées  à  Louis XIV,  en  date  du  31 
juillet  1684,  l'internonce  de  Bruxelles  recommanda  cha- 
leureusement au  pape,  pour  un  canonicat  vacant  de 
l'Église  cathédrale  de  Cambrai,  un  ecclésiastique  de 
cette  ville  qui  était  fort  zélé  pour  l'Espagne,  et  qui  avait 
écrit  contre  la  régale  et  contre  l'assennSlée  du  clergé.  Ca- 
soni  et  l'abbé  Paulo,  agent  du  marquis  del  Carpio,  l'ap- 
puyèrent de  leur  mieux.  Le  duc  d'Estrées  fit  faire  des 
représentations  en  sens  contraire,  mais  en  vain  ;  le  pape 
donna  le  canonicat  à  l'ecclésiastique  en  question.  Leduc 
d'Estrées  engagea  Louis  XIV  à  s'opposer  à  la  prise  de 
possession,  se  fondant,  non  seulement  sur  l'exemple  du 
frère  de  l'évêque  de  Malines,  mais  sur  ce  que  les  autres 
papes  s'étaient  toujours  informés  si  les  candidats  étaient 
agréables  au  roi,  et  sur  ce  que  l'abolition  de  cette  cou- 
tume serait  en  même  temps  l'abolition  des  égards  que  les 
papes  devaient  aux  rois1.  Le  25  août,  Louis  XIV  répondit 
de  Versailles  au  duc  :  «  Je  donnerai  les  ordres  néces- 
saires pour  empêcher  que  ceux  qui  sont  les  plus  opposés 
àl  a  justice  des  droits  de  ma  couronne,  ne  reçoivent  de  sem- 
blabes  récompenses  de  leurs  mauvaises  intentions"2.  » 

Cet  ecclésiastique  si  protégé  par  le  pape  se  nommait 
Jean  Ignace  Bernardo  et  avait  déjà  un  canonicat  à  Cam- 
brai. Le  duc  d'Estrées  engagea  Louis  XIV  à  l'expulser  de 
cette  ville  comme  ayant  cabale  contre  les  intérêts  français3, 
et  il  fit  remarquer  au  sous-dataire  que  cet  ecclésiastique 
avait  été  laquais  à  Rome  et  y  avait  eu  «  des  mœurs  peu 
édifiantes.  »  Mais  le  pape  ne  s'émut  point  dételles  baga- 
telles4. Le  23  septembre,  le  duc  écrivit  à  Louis  XIV  : 
«  Le  pape    s'est  plaint  des   ordres   que  Votre  Majesté  a 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCXCII,  p.  80-90. 

2.  Ibid.,  p.  93-94. 

3.  Le  duc  d'Estrées  au  roi,  le  12  août  1684  {ibid.,  p.  95-106). 

4.  Le  même  au  même,  le  3  septembre  1684  (ibid.,  p.   148-158). 
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donnés  pour  empêcher  la  prise  de  possession  d'Ignace 
Bernardo  du  canonicat  de  l'église  cathédrale  de  Cambrai.  » 
Toutefois  Sa  Sainteté  ne  révoqua  pas  cette  grâce.  «  C'est 
donc,  ajouta  le  duc,  M,  l'archevêque  de  Cambrai  qui  en 
profitera1.  » 

En  présence  de  toutes  ces  intrigues  ourdies  par  Rome 
pour  s'assujettir  le  clergé,  surtout  le  clergé  régulier,  le 
cardinal  d'Estrées  engagea  maintes  fois  Louis  XIV  à 
réfléchir  «  sur  l'intérêt  qu'aurait  Sa  Majesté  que  les  ré- 
guliers de  son  royaume  ne  dépendissent  que  de  supé- 
rieurs qui  fussent  nés  ses  sujets  2.  »  D'après  Son  Émi- 
nence,  les  religieux  français  ne  devraient  être  sous  la 
dépendance  d'aucun  général  étranger,  afin  d'être  moins 
exposés  à  l'esprit  désastreux  de  la  curie  romaine  3.  Il 
pressa  activement  l'exécution  du  projet  qu'avait  le  roi  de 
rendre  indépendants  des  provinciaux  étrangers  les  cou- 
vents des  jésuites  situés  dans  les  pays  nouvellement 
conquis.  Louis  XIV,  qui  prit  quelquefois  des  mesures 
énergiques  envers  certains  religieux  plus  ou  moins  re- 
muants, ne  fit  rien  pour  améliorer  l'état  des  ordres  reli- 
gieux mêmes.  On  trouve  de  lui  ça  et  là,  dans  les  dépêches, 
quelques  paroles  banales  ;  par  exemple,  il  écrivit  de 
Fontainebleau,  le  30  septembre  1G83,  pour  ordonner  que, 
dans  la  commission  imposée  par  le  général  des  capucins 
au  Père  Nicolas  de  Dijon,  ex-provincial  de  la  province  de 
Lyon,  «  il  n'y  eût  rien  de  contraire  aux  saints  décrets  et 
concordat  passé  entre  le  saint-siège  et  son  royaume, 
franchises  et  libertés  de  l'Église  gallicane  4.  »  Mais  de 
tels  ordres,  toujours  si  faciles  à  éluder,  ne  pouvaient 
évidemment  pas  arrêter  la  marée  romaine  toujours 
montante. 

Les  résultats  de  ces  intrigues  romaines  sur  la  vie  reli- 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCXCII,  p.  200-208. 

2.  Dépêche  du  11  mai  1683  {ibid.,  t.  CCLXXXV,  p.  423-431). 

3.  Dépêche  du  3  juilletl685  (ibid.,  t.  CCXC1V,  p.  127-138).  —  Etc. 

4.  Ibid.,  t.  CCLXXXVT,  p.  278. 
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gieuse  en  France  furent  désastreux.  Ces  intrigues,  en 
effet,  tendaient  à  étouffer  le  patriotisme  des  religieux  au 
bénéfice  du  pape,  sous  prétexte  de  la  sainte  obéissance 
due  au  supérieur.  Lavardin  le  comprit,  lorsqu'il  écrivit,  le 
30  mars  1688  à  Louis  XIV  :  «  Pour  les  (religieux)  men- 
diants, ce  sont  des  insectes  également  faibles  et  malins, 
dont  on  peut  attendre  toute  méchanceté  ;  c'est  un  mal- 
heur dans  un  État,  et  quand  ils  endossent  le  cuculle, 
ils  s'attachent  à  un  autre  monarque  que  celui  que  la 
Providence  leur  a  donné  pour  maître  souverain  *.  » 

Ces  intrigues  semaient  et  entretenaient  parmi  les  reli- 
gieux des  divisions  funestes,  source  de  beaucoup  d'autres 
désordres.  Par  exemple,  dans  sa  dépêche  du  9  décembre 
1684,  le  cardinal  d'Estrées  signala  au  roi  des  troubles 
dans  Tordre  de  Citeaux  :  les  quatres  premiers  abbés  de 
cet  ordre  voulant  intenter  un  procès  à  l'abbé  de  Citeaux, 
avaient  envoyé  à  Rome  un  représentant,  tandis  que  l'abbé 
de  Citeaux  y  était  représenté  par  l'abbé  de  Tamies,  pro- 
cureur général  de  l'ordre.  Le  cardinal  d'Estrées  s'efforça 
de  régler  ce  différend  et  de  le  soustraire  à  la  congréga- 
tion des  évoques  et  réguliers,  laquelle,  étant  défavorable 
à  la  France,  n'aurait  pas  manqué  de  le  faire  traîner  en 
longueur  2.  Le  luxe  de  l'abbé  de  Citeaux  était  bien  connu; 
lorsqu'il  visitait  les  couvents  de  son  ordre,  il  était  ac- 
compagné de  nombreux  religieux,  domestiques,  chevaux, 
carrosses  et  équipages  3. 

D'après  une  dépêche  du  cardinal  d'Estrées,  du  31  mai 
1689,  le  couvent  des  religieux  conventuels  d'Avignon, 
l'un  des  plus  considérables  de  la  province  de  Saint-Louis, 
était  fort  divisé  4. 

L'ordre  de  Cluny  avait  grand  besoin  d'une  réforme,  et 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCCX,  p.  270-285. 

2.  Ibid.,  t.  CCXCIII,p.  94-109. 

3.  Voy.  un  passeport  de  Louis  XIV  à  cet  abbé,  en  date  du  18  août 
1682  (ibid.,  t.  GCLXXXI,  p.  122). 

4.  Ibid.,  t.  CGCXXII,  p.  105-120. 
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Louis  XIV,  en  1676,  avait  résolu  de  l'entreprendre  *.  En 
mars  1680,  le  pape  se  montra  très  affligé  des  désordres 
qui  régnaient  dans  les  couvents  de  cet  ordre  2. 

Dans  le  diocèse  du  Mans,  des  religieuses  acceptaient 
de  l'argent  de  certaines  personnes  et  s'engageaient  à  ce 
prix  à  les  nommer  abbesses,  sans  se  soucier  des  excom- 
munications de  l'évêque  et  en  appelant  même  au  pape 
contre  l'évêque  3. 

Dans  la  province  de  Guyenne,  les  capucins  étaient  tel- 
lement divisés  que  Louis  XIV  dut  écrire  à  leur  général  à 
Rome,  le  23  janvier  1682,  pour  le  prier  d'ordonner  la 
tenue  d'un  chapitre  général,  dans  le  but  de  rétablir  la 
paix  *. 

A  propos  des  cabales  qui  désolaient  les  couvents  de 
carmes,  le  cardinal  d'Estrées  engagea  le  roi  à  soutenir 
et  à  protéger  les  religieux  bien  pensants  :  «  car,  dit-il,  ils 
ne  trouvent  que  trop  de  contradictions  dans  leur  cloître, 
où  il  ne  se  rencontre  que  trop  d'esprits  mal  laits  ou  mal 
affectionnés  5.  » 

Ces  intrigues,  ces  désordres,  cette  corruption,  ces  di- 
visions favorisaient  Rome,  qui  sut  toujours  pêcher  en 
eau  trouble  et  qui  en  profita  souvent  pour  introduire  et 
imposer  ses  maximes  nouvelles.  Par  exemple,  dans  un 
mémoire  signé  parle  marquis  de  Chateauneuf,  en  1686, 
il  est  dit,  à  propos  d'un  changement  de  doctrine  chez  les 
augustins  :  «  Le  roi  ayant  été  informé  qu'au  chapitre 
provincial  des  augustins  de  la  province  de  Toulouse  et 
de  Guyenne,  qui  s'est  tenu  à  Agen  le  10  mai  dernier,  on 
y  devait  prendre  des  délibérations  pour  établir,  parmi  les 


1.  Le  cardinal  d'Estrées  à  Pomponne,  le  9  juin  1676  (Correspon- 
dance de  Home,  t.  CCXLIV,  p.  -202-212). 

2.  Le  duc  d'Estrées  au   roi,   le  26  mars  1680  (ibid.,  t.   CCLXV, 
p.  175-198). 

3.  Le  même  au  même,  le  3  décembre  1680  (ibid.,    t.    CCLXVI, 
p.  397-410). 

4.  Ibid.,  t.  CCLXXX,  p.  18. 

5.  Ibid.,  t.  CCLXXX1X,  p.  222-229. 
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professeurs    dudit    ordre,  une  nouvelle  doctrine,   Sa 
Majesté  aurait  donné  ses  ordres  à  M.  l'évêque  d'Agen  et 
au  Père  Boniface  Sigala,  prieur  du  couvent  des  augus- 
tins  de  Bordeaux,  d'assister  de  sa  part  au  dit  chapitre, 
pour  empêcher  qu'il  ne  s'y  passât  rien  de  contraire  aux 
usages  observés  jusqu'à  présent  et  à  la  bonne  doctrine, 
tenir  la  main  à  ce  qu'il  fût  fait  choix  de  bons  et  savants 
supérieurs,  et  empêcher  que  les  Pères  Junca,  Minonde, 
Roualde,  Corbiac  et  du  Bar  ne  fussent  élus,  soit  au  pro- 
vincialat  ou  aux  charges  de  défmiteur,  de  prieur  ou  de 
professeur,  à  cause  des  légitimes  soupçons  qu'on  avait 
contre  eux,  de  leur  esprit  et  de  leur  doctrine,  étant  secta- 
teurs du  Père  de  la  Fosse,  qui  enseignait  les  opinions 
d'Œgidius;  ce  qui   a  été  exécuté.  Mais,  comme  on  a  eu 
avis  que  ces  religieux  mécontents  font  tous  leurs  efforts 
à  Rome  pour  empêcher  que  ce  chapitre  ne  soit  confirmé 
par  leur  Père  général,  M.  le  marquis  de  Chateauneuf  en 
a  rendu  compte  au  roi,  qui  lui  a  ordonné    de  faire  le 
présent   mémoire  et  de  le  mettre  entre  les  mains   de 
M.  de  Groissy  pour  recevoir  là  dessus  les  ordres  de  Sa 
Majesté,  afin  qu'il  prenne  la  peine  d'écrire  à  M.    l'am- 
bassadeur de  s'employer  auprès  du  Père  général  de  cet 
ordre,  afin  qu'il  confirme  ledit  chapitre  l.  »  Le  20  août 
1686,  le  duc  d'Éstrées  répondit  au  roi  :  «  J'ai  reçu  avec 
la  dépêche  de  Votre  Majesté  du  25  juillet  le  mémoire  de 
M.  de  Chateauneuf...  J'ai  fait  communiquer  aussitôt  au 
Père  Travaglioni,  leur  général,  ce  qu'il  contient.  Il  m'a 
répondu  qu'il  avait  avis  que  Votre  Majesté  avait  chargé 
M.  l'archevêque  de  Paris  et  le  Père  de  La  Chaise  d'exami- 
ner cette  affaire,  et  qu'il  la  croyait  bien  près  d'être  fixée, 
si  elle  ne  l'était  déjà.  »  D'après  le  duc  d'Estrées,  ce  géné- 
ral était  «  un  bon  Français,  »  animé  de  bonnes  inten- 
tions et  disposé  à  donner  satisfaction  à  Louis  XIV 2. 

Ces  mêmes  augustins  étaient,  d'après  Lavardin,  remar- 
quables par  leur   avarice.  A   propos  des  maladies  qui 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCCI,  p.  131. 
1  Ibid.,  p.  183-193. 
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régnaient  parmi  ses  gens  à  Rome,  il  écrivit  à  Louis  XIV, 
le  16  décembre  1687  :  «  Je  n'ai  perdu  depuis  ma  dernière 
(dépêche)  qu'un  de  mes  aumôniers,  fort  bon  religieux 
augustin,  que  la  sale  avarice  de  ceux  de  son  ordre  a  volé, 
lui  ayant  pris  tout  ce  qu'ils  ont  pu  4.  » 

Dans  sa  dépêche  du  11  juillet  1681,  Louis  XIV  signala 
au  cardinal  d'Estrées  des  intrigues  chez  les  bénédictines 
de  Péronne;  il  les  blâma  d'avoir  porté  plainte  au  pape 
contre  l'installation  de  la  sœur  Martine,  attendu  que,  d'a- 
près des  pièces  authentiques,  cette  affaire  avait  été  jugée 
par  l'official  métropolitain  de  Reims  à  la  satisfaction  de 
la  plus  grande  partie  des  religieuses  2.  Les  appels  au 
pape  étaient  dans  la  tendance  habituelle  des  couvents. 

Les  dépêches  de  Lavardin  sur  les  divisions  qui  ré- 
gnaient parmi  les  trinitaires  ne  sont  pas  moins  expresses. 
Louis  XIV  écrivit,  à  ce  sujet,  au  cardinal  d'Estrées  le 
10  juin  1688  :  «  11  est  fâcheux  de  voir  que  la  cour  où 
vous  êtes  fomente  la  division  dans  l'ordre  des  trini- 
taires, et  qu'après  une  si  longue  et  si  paisible  possession 
dans  laquelle  les  quatre  provinces  de  mon  royaume  ont 
été  d'élire  un  général  de  leur  ordre  dans  le  couvent  de 
Cerfroid,  le  pape  autorise  les  autres  nations  qui  en  dé- 
pendent à  élire  entre  elles  un  général  et  à  former  un 
schisme  auquel  il  sera  difficile  de  remédier  dans  la  suite 
du  temps.  Je  ne  doute  point  que  vous  n'ayez  bien  repré- 
senté toutes  les  mauvaises  suites  que  cette  affaire  peut 
avoir,  et  je  ne  puis  pas  comprendre  par  quelle  tatalité 
on  n'a  pas  eu  égard  à  vos  remontrances  3.  » 

Parmi  les  documents  de  1688,  se  trouve  une  pièce  où 
est  dépeint  le  triste  état  de  l'abbaye  de  Saint-Cyran,  dans 
le  diocèse  de  Rourges.  Les  religieux,  sauf  les  Pères  Louis 
Senaut  et  Christophe  de  la  Croix,  étaient  tous  emprison- 
nés ou  exilés.  L'abbé  deMouchi  y  est  fort  accusé4. 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCCVII,p.  303-319. 

2.  Ibid.yi.  CCLXX,  p.  35-36. 

3.  Ibid.,  t.  CCCXIV,  p.  118-120. 
X.  Ibid.,  t.  CCCXIX,  p.  219-234. 
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Quand  on  priait  le  pape  de  ratifier  la  collation  des  ab- 
bayes et  des  bénéfices,  il  demandait  auparavant  s'il  n'y 
avait  dans  cette  collation  «  rien  de  sale  ni  de  simo- 
niaque.  »  C'est  la  question  qu'il  posa  au  duc  d'Estrées,  par 
exemple,  à  propos  de  la  collation  de  l'abbaye  de  Beaubec 
à  M.  deGirardin1. 

Telles  étaient  les  mœurs  ecclésiastiques  d'après  les 
dépêches.  On  y  retrouve  partout  le  cachet  de  Rome.  L'ac- 
tion de  la  curie  pénétrait,  en  effet,  dans  les  moindres 
couvents  et  s'étendait  à  tout  ;  c'est  ainsi,  par  exemple,  que 
la  simple  union  de  l'abbaye  deSaint-Martin-aux-Boisavec 
le  collège  de  Clermont,  ne  se  fit  qu'avec  l'autorisation  du 
pape2.  C'est  donc  principalement  sur  la  curie  romaine  et 
sur  la  papauté  que  doit  retomber  la  responsabilité  de  cet 
état  de  choses. 

Et,  comme  si  ce  n'était  pas  encore  assez  de  toutes  ces 
formes  et  de  tous  ces  abus  de  la  vie  monastique,  certains 
esprits  non  satisfaits  rêvaient  la  fondation  de  nouveaux 
ordres.  Lavardin  écrivit  à  Louis  XIV,  le  4  mai  1(388: 
«  Un  moine  parisien  au  scapulaire  et  froc  bleu,  formé 
comme  celui  des  chartreux,  veut  établir  un  nouvel 
ordre,  qu'il  souhaiterait  se  nommer  de  l'Immaculée-Con- 
ception,  dont  il  n'y  a  qu'une  seule  maison  dans  Avignon, 
dont  la  fonction  est  d'assister  les  agonisants  même  de 
peste,  et  d'instruire  les  villageois  de  la  religion,  même 
dans  les  lieux  les  plus  abandonnés,  appliquant  ce  mérite 
de  leurs  œuvres  à  secourir  les  âmes  oubliées  et  délais- 
sées en  purgatoire3.  »  A  quoi  Louis  XIV  répondit  de 
Versailles  le  27  :  «  Vous  ne  devez  favoriser,  en  quelque 
manière  que  ce  soit,  l'établissement  que  veut  faire  le  re- 
ligieux parisien,  d'un  nouvel  ordre  sous  le  nom  de  Con- 
ception-Immaculée ;  mais  quand  même   il  obtiendrait  à 


1.  Le  duc  d'Estrées  au  roi,  les  18  et  24  mars  1682. 

2.  Le  même  à  Pomponne,  le  9  février  1677  (Correspondance  de 
Rome,  t.  CCL,  p.  167-169). 

3.  /6irf.,t.CGCXI,  p.  8-17. 
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Rome   ce   qu'il  désire,  il  ne  doit  pas  espérer  de  trouver 
la  même  facilité  auprès  de  moi.  Sur  ce,  etc1.  » 


III 


Mais,  s'il  était  question  de  fonder  des  ordres  nouveaux, 
il  était  question  aussi  de  séculariser  certaines  abbayes 
anciennes.  La  sécularisation  delacélèbre  abbaye d'Aisnay 
(Esnay),  à  Lyon,  occupe  une  assez  grande  place  dans  les 
dépêches. 

Elle  traînait  déjà  depuis  longtemps  dans  les  cartons 
de  la  curie,  lorsqu'en  juillet  1678  Favoriti  «  ouvrit  un 
expédient,  »  qui  parut  bon  au  duc  d'Eslrées.  «  Cet  expé- 
dient, dit  le  duc,  a  été  que  je  présente  un  mémorial  au 
pape,  afin  qu'il  lui  plaise  de  députer  quelques  évéques 
pour  faire  information  sur  les  lieux  super  commodo  et 
incommodo,  qui  pourrait  être  M.  d'Authun,  et  que, 
lorsque  ces  informations  viendraient  ici,  il  serait  à  pro- 
pos que  Sa  Majesté  écrivît  fortement  sur  cette  affaire  au 
pape.  A  quoi  il  ajouta  que  de  7a  proposer  auparavant  et 
en  l'état  où  elle  était,  il  serait  presque  infaillible  que  l'on 
la  ruinerait2.  »  En  juin  1681,  celte  sécularisation  fut  ré- 
solue dans  la  congrégation  consistoriale  à  la  pluralité  des 
voix  ;  néanmoins  le  pape  ne  voulut  pas  encore  permettre 
qu'on  en  donnât  le  décret3.  Le  cardinal  Cybo,  qui  affec- 
tait, dans  ses  conversations  avec  le  duc  d'Estrées,  de 
presser  la  conclusion  de  cette  négociation,  était,  au  con- 
traire,l'un  des  premiers  à  la  tirer  en  longueur;  c'est  l'abbé 
de  Servient  qui  dévoila   le   premier  cette  supercherie  ;. 

Le  20  août,  le  cardinal  d'Estrées,  parlant  des  gens  de 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCCXI,  p.  20-22. 

2.  Le   duc   d'Estrées   à    Pomponne,    le   19  juillet  1678    (ibid., 
t.  CCLVII,  p.  102-104). 

3.  Le  même  au  roi,  le  25  juin  1681  (ibid.,  t.  CCLXXI,  p.  425-439). 

4.  Servient  à   Croissy,   le   13   août    1681    (ibid.,   t.    CGLXXVT, 
p.  59-64). 
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la  curie,  écrivit  à  Louis  XIV  en  ces  termes  :  «  Ils  tracas- 
sent encore  fort  malhonnêtement  sur  la  sécularisation 
de  l'abbaye  d'Esnay,  après  plus  de  six  ans  de  poursuite  et 
deux  décrets  de  la  congrégation  consisloriale  qui  l'ont 
résolue.  »  Et,  après  avoir  fait  remarquer  qu'autrefois  les 
évoques  faisaient  de  telles  sécularisations  dans  leurs  dio- 
cèses sans  recourir  aucunement  à  Rome,  ce  cardinal 
ajouta  expressément  que,  «  dans  l'assemblée  consistoriale, 
deux  des  plus  habiles  gens  de  la  cour  de  Rome  avaient 
soutenu  que,  quand  M.  l'archevêque  de  Lyon  procéde- 
rait lui-même  à  la  sécularisation,  il  n'excéderait  pas  son 
pouvoir  et  n'entreprendrait  pas  sur  ce  qui  est  réservé  au 
pape1.  » 

Cependant  le  duc  d'Estrées,  qui,  en  1G78,  avait  eu  tant 
de  confiance  en  Favoritidans  cette  affaire,  sévit  contraint 
d'avouer  au  roi,  le  26  août  1681,  que,  pour  ruiner  toute 
cette  négociation  sous  l'influence  de  Favoriti,  on  voulait 
tenir  à  Rome  une  congrégation  nouvelle,  dans  laquelle 
on  examinerait  le  bref  de  Léon  XI  qui  unissait  cette  ab- 
baye à  celle  de  Cluny.  Le  duc  ajouta  :  «  Comme  il  ne 
s'est  point  trouvé  ici  de  minute  du  bref  de  Léon  XI,  ce 
qui  était  néanmoins  aisé  d'éclaicir,  ce  pape  ayant  été  élu 
Je  premier  d'avril  1605et  étant  mort  le25  du  même  mois, 
il  y  a  beaucoup  de  sujet  de  croire  qu'il  a  été  supposé,  et 
l'on  pourrait  bien  savoir  si  la  vérification  de  ce  bref  dans 
le  parlement  de  Paris  est  véritable  ou  non2.  »  Le  11  oc- 
tobre suivant,  Louis XIV répondit  deRambervillersauduc: 
«  Je  vous  envoie  un  certificat  du  greffier  de  ma  cour  de 
parlement  de  Paris,  qui  fait  voir  qu'il  ne  s'est  trouvé, 
dans  les  registres  du  dit  parlement,  ni  lettres  patentes  ni 
arrêt  d'enregistrement  ou  d'homologation  d'une  bulle  d'u- 
nion del'abbaye  d'Esnay  à  celle  de  Cluny,  du  pape  Léon  XI. 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXX1V,  p.  180-204.  —  L'ar- 
chevêque de  Lyon  était  alors  Camille  de  Neuville  de  Villeroy,  oncle 
du  maréchal  de  Villeroy,  caractère  inflexible,  hostile  à  Louis  XIV. 

2.  Ibid.,  t.  CCLXXII,  p.  125-135. 
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Ainsi  ce  qu'on  vous  a  allégué  ne' se  trouvant  pas  véri- 
table, il  vous  sera  facile  d'en  détraire  les  conséquences, 
et  soutenir  la  demande  que  vous  avez  faite  en  mon  nom 
de  la  sécularisation  de  la  dite  abbaye.  Sur  ce  l,  etc.  » 

Au  reçu  de  cette  dépêche,  le  duc  d'Eslrées  pressa  de 
nouveau  le  pape  de  terminer  cette  affaire,  mais  Sa  Sain- 
lelé  se  rejeta  sur  le  bref  de  Léon  XL  Le  duc  l'avertit  aus- 
sitôt  que  ce   bref  n'était  qu'un  prétexte    inspiré   par 
des  gens  qui  voulaient  s'opposer  à  ce  que  l'on  donnât  sa- 
tisfaction au  roi.   Et  le   pape,  au  lieu  de  paraître  étonné 
de  celte  réplique  du  duc,  ne  répondit  rien;    toutefois  il 
ordonna  aux  cardinaux  Gibo  et  Luca  d'examiner  cette  ques- 
tion et  de  voir  ce  que  Ton  pourrait  faire2.  Quelques  jours 
après,  le  cardinal   Cibo   manda  au  duc  «  qu'il  croyait, 
de  la  manière  que  Sa  Sainteté  lui  avait  parlé  de  l'af- 
faire d'Esnay,  lorsqu'il  lui  avait  lu    le  certificat  du   gref- 
fier du   parlement  de  Paris  touchant  la  bulle  supposée 
de  Léon  XI  pour  l'union  de  cette  abbaye  à  celle  de  Cluny, 
qu'elle  pourrait   être  bientôt  terminée3.    »  Il  n'en  était 
rien,  et,  huit  jours  après,  le  duc  dépêchait  au  roi  :  «  Les 
bonnes  dispositions  qui  paraissaient  à  MM.  les  cardinaux 
Cybo  et  de  Luca  pour  les  affaires  de  France,  dont  j'ai 
parlé  et  qui   paraissent  encore,   n'ont  rien  produit.  »  On 
trouva  même,  à  Rome,  un  nouvel  obslacle,  à  savoir,  des 
lettres  patentes   de   Henri  IV  pour  l'agrégation  de  l'ab- 
baye d'Esnay  à  celle  de  Cluny.  «  La  copie  des  lettres  pa- 
tentes qui  m'a  été  envoyée  par  M.  le  cardinal  Cybo,  était, 
écrivit  le  duc  d'Estrées,  entre  les  mains  de  Favoriti  et 
lui  avait  été  apparemment  donnée  par  un  religieux  parti- 
culier de  Cluny..,  que  l'on  prétend  de  concert  avec  Favo- 
riti... L'on  peut   croire  qu'il  y  a  quelque  fausseté  ou 
tromperie  touchant   ces  lettres  patentes,  d'autant  plus 
qu'elles  parlent  d'une   bulle   d'agrégation  dont  l'on  n'a 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXX.II,  p.  214-215. 

2.  Le  duc  d'Estrées  au  roi,  le  22  octobre  1681  (ibid.,p.  275-310) 

3.  Le  même  au  même,  le  12  novembre  1681  (ibid.,  p.  346-357). 
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point  trouvé  ici  de  minute,  quelques  recherches  et  très 
exactes  que  l'on  en  ait  pu  faire;  et  si  celte  bulle  qui  est 
le  fondement  de  tout  était  véritable,  l'on  n'aurait  pas 
manqué  de  la  montrer  et  d'en  joindre  une  copie  à  celles 
des  lettres  patentes.  Il  y  a  d'autres  bonnes  raisons  pour 
appuyer  ce  que  je  viens  de  dire,  qui  seraienttrop  longues 
à  rapporter  ici*.  » 

Le  4  février  1B82,  la  question  n'avait  pas  fait  un  pas  ; 
car,  ce  jour-là,  le  duc  d'Estrées  manda  au  roi  que  le 
cardinal  Cibo,  s'appuyant  sur  des  mémoires  que  Favoriti 
lui  avait  remis,  tenait  l'abbaye  d'Esnay  pour  agrégée  à 
celle  de  Cluny.  Cibo  palliait  les  lenteurs  et  le  mauvais 
vouloir  de  la  curie,  en  assurant  qu'on  avait  les  meilleures 
intentions  envers  Sa  Majesté,  que  la  solution  dépendait 
uniquement  de  la  congrégation  consistoriale,  et  que  Fa- 
voriti, secrétaire  de  cette  congrégation,  était  fort  bien 
disposé.  Le  28,  cette  congrégation  opina  que  la  séculari- 
sation était  possible  à  deux  conditions  :  «  l'une,  de  voir 
si  M.  l'archevêque  de  Lyon  était  obligé  par  ses  bulles 
d'employer  le  quart  de  l'abbaye  aux  réparations  ;  et  l'au- 
tre, de  voir  si  la  mense  conventuelle  était  suffisante  pour 
entretenir  et  faire  subsister  la  collégiale.  »  Le  duc,  en 
communiquant  cette  décision  à  Louis  XIV,  le  lendemain 
29,  ajouta  que  vraisemblablement  le  pape  l'approuverait 
et  la  confirmerait. 

Le  11  mars,  Servient  écrivit  à  Croissy  :  «  La  séculari- 
sation d'Esnay  a  pris  un  train  à  ne  pouvoir  manquer  se- 
lon toutes  les  apparences,  depuis  la  découverte  que  l'abbé 
Huvet,  secrétaire  de  l'ambassade,  homme  appliqué,  savant 
en  matière  bénéficielle,  en  histoire  sainte  et  profane  et 
en  belles  lettres,  et  d'un  grand  zèle  pour  tous  les  intérêts 
du  roi,  fit,  il  y  a  plus  d'un  an,  que  la  bulle  d'agrégation 
à  la  congrégation  de  Cluny,  qu'on  supposait  pour  tra- 
verser la  sécularisation  de  l'abbaye  d'Esnay,  était  fausse, 


1.  Le  duc  d'Estrées  au  roi,  le  19  novembre  1681  (Correspondance 
de  Home,  t.  CCLXX1I,  p.  36J-373). 
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ce  qu'il  fit  par  la  vérification  très  adroite  et  sans  bruit  de 
tous  les  registres  d'ici.  Il  a  joint  à  cette  découverte  quan- 
tité d'écrits  et  de  mémoires1.  ».  Le  21,  Servient  ajouta 
que  l'échec  de  cette  négociation  était  dû  à  quelque  jan- 
séniste, aux  moines  de  Cluny  et  au  Père  FJambarl,  procu- 
reur général  de  Saint-Maur  2. 

Vers  le  même  temps,  le  duc  d'Estrées  fit  de  nouvelles 
instances  auprès  du  pape,  qui  objecta  toujours  les  mêmes 
difficultés.  «  Ce  sont,  dit  le  duc,  des  prétextes  que  Sa 
Sainteté  à  inventés,  ou  qui  plutôt  lui  ont  été  suggérés 
par  Favoriti,  qui  est  aussi  contraire  que  jamais  à  cette 
sécularisation,  soit  qu'il  ait  pris  de  l'argent  de  la  congré- 
gation de  Saint-Maur  pour  l'empêcher,  ou  qu'il  s'y  soit 
engagé  avec  quelques  jansénistes3.  »  Le  duc  représenta 
au  pape  que,  si  Louis  XIV  désiraitsi  vivement  obtenir  le 
consentement  du  pape,  c'était  uniquement  par  un  excès 
d'égard  envers  Sa  Sainteté;  car  les  archevêques  de  Lyon 
avaient  déjà  sécularisé  deux  abbayes  à  Lyon  même,  sans 
recourir  à  l'autorité  du  pape.  Innocent  répliqua,  quoi- 
que faiblement,  «  que  les  archevêques  n'avaient  pas  ce 
pouvoir-là  et  qu'il  fallait  que  les  papes  n'eussent  point  eu 
connaissance  de  ces  deux  sécularisations4.  » 

C'était  Favoriti  qui  traversait  toute  cette  affaire,  afin, 
disait-il,  que  l'abbaye  d'Esnay  ne  changeât  pas  de  nature. 
Il  fit  cette  confidence  à  Servient  même  B. 

Le  1er  mai,  le  duc  d'Estrées  revint  encore  à  la  charge 
auprès  du  pape,  qui  répondit  toujours  par  les  mêmes  ba- 
nalités. «  Je  l'ai  trouvé,  ajoute  le  duc,  fort  embarrassé 
sur  la  nécessité  que  je  lui  représentais  d'une  prompte 
expédition  de  la  sécularisation,  ou  d'un  refus  absolu.  » 
Le  duc  s'adressa  ensuite  au  cardinal  Cibo,  qui,  fidèle  à 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  (XLXXX,  p.  196-199. 
Z.Ibid.,  p.  217-222. 
3.  DépAche  des  18  et  21  mars  1682. 
4-.  Dépêche  du  3  avril  1682. 

5.  Servient   à    Croissv,  le   8  avril     1682    {ibid.,    t.     CCLXXX, 
p.  286-289). 
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son  rôle  de  temporisateur  aimable  et  trompeur,  l'assura 
des  bonnes  dispositions  du  pape  et  ajouta  «  que,  si  Sa 
Sainteté  n'était  pas  si  irrésolue  et  difficile  à  conclure, 
Ton  pourrait  tenir  l'affaire  d'Esnay  comme  faite1.  »  Le 
3  juin,  le  duc  d'Estrées,  qui  avait  pris  quelque  confiance 
dans  ces  paroles  du  cardinal  Cibo,  avertit  le  roi  que  Fa- 
voriti  s'était  de  nouveau  glissé  hostilement  entre  le  pape 
et  lui.  Le  24  du  même  mois,  le  duc  d'Estrées  était  revenu 
à  son  optimisme  surla  promesse  que  le  pape  lui  avait  faite 
d'accorder  cette  sécularisation.  Le  pape  l'accorda  en  ef- 
fet, et  Louis  XIV  en  exprima  au  duc  sa  satisfaction  dans 
sa  dépêche  du  17  juillet  1682. 

Mais  restait  l'expédition  de  cette  sécularisation.  Rome 
la  fit  traîner  à  dessein.  En  juin  1683,  le  duc  la  réclama 
de  la  part  du  roi  au  cardinal  Cibo,  qui  en  parla  au  pape, 
et  le  pape,  à  son  tour,  renvoya  la  chose  au  sous-dataire2. 
Ce  fut  le  17  août  seulement  que  le  pape  signa  la  suppli- 
que pour  cette  sécularisation  si  longtemps  et  si  vivement 
sollicitée  ;  le  reste  des  formalités  de  l'expédition  ne  con- 
cerna plus  que  le  banquier3. 

1.  Le  duc  d'Estrées  au  roi,  le  14-  mai  1682. 

2.  Le  même  au  même,  le  8  juin  1683  (Correspondance  de 
Rome,  t.  CCLXXXV1I,  p.  427-442). 

3.  Le  même  au  même,  le  17   août  1683  (ibicl,  t.   CCLXXXVIÏ, 

p.  128-140). 


CHAPITRE  XIV 


LES   RELIGIEUSES    URBANISTES 


L'affaire  des  urbanistes  fut,  avec  la  sécularisation 
d'Esnay,  une  de  celles  qui  occupèrent  le  plus  de  place 
dans  les  négociations  diplomatiques  de  cette  époque. 

La  congrégation  des  urbanistes  de  Sainle-Claire  ap- 
partenait à  Tordre  de  Saint-François  et  comptait  en 
France  un  grand  nombre  d'abbayes  et  de  prieurés.  Comme 
les  intrigues  jouaient  d'ordinaire  un  grand  rôle  dans  les 
élections  des  abbesses  et  comme  elles  tournaient  de  plus 
en  plus  au  profit  de  Rome,  grâce  à  l'extension  et  à  Tac-' 
tivité  de  la  cabale  ultramontaine,  Louis  XIV  voulut  y 
mettre  fin  en  nommant  lui-même  les  supérieures,  d'après 
un  droit  qu'il  revendiquait.  Rome  naturellement  s'y 
opposa.  De  là  un  conflit  très  vif. 

Le  13  novembre  1676,  Pomponne  écrivit  de  Saint-Ger- 
main au  duc  d'Estrées  :  «  Le  roi  ayant  jugé  que  la  no- 
mination des  maisons  de  filles  religieuses  de  Sainte- 
Claire,  ou  autrement  urbanistes,  lui  appartenait,  et  les 
ayant  conférées  en  titre  d'abbayes  au  lieu  qu'elles  étaient 
ci-devant  électives  et  triennales,  Sa  Majesté  m'a  commandé 
de  vous  écrire  de  cette  affaire.  11  se  pourra  faire  qu'il  se 
forme  des  difficultés  à  Rome  sur  l'obtention  des  bulles, 
et  que  les  cordeliers  qui  avaient  auparavant  la  direction 
de  ces  maisons  y  forment  quelques  difficultés;  mais  Sa 
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Majesté  désire  que  vous  travailliez  à  les  surmonter,  et 
elle  ne  cloute  pas  que  vous  n'y  réussissiez  1.» 

C'est  ainsi  que  Louis  XIV  nomma  la  dame  de  Savignac 
prieure  au  monastère  de  Pugct  en  Quercy,  et  la  dame 
Charlolte-Glaire  de  Rotondis  de  Biscaras  (religieuse  pro- 
fesse de  Saint-Pierre  de  Reims,  ordre  de  Saint-Benoît) 
abbesse  de  Saint-Jean-Baptiste  du  Montcel,  congrégation 
des  urbanistes  dans  le  diocèse  de  Beauvais.  Foucault  ra- 
conta ainsi,  en  1677,  la  prise  de  possession  du  monastère 
de  Pugetparladamede  Savignac  :  «  J'ai  été  commis  pour 
la  mettre  en  possession,  et  y  ayant  envoyé  le  sieur  de  la 
Boissière,  président,  en  l'élection  deCahors,  pour  exécuter 
cet  ordre,  il  a  été  obligé  de  faire  faire  ouverture  des 
portes  et  a  eu  de  la  peine  à  se  garantir  de  la  fureur  de 
plusieurs  fdles  qui  lui  ont  jeté  du  sable  et  de  la  chaux 
dans  les  yeux,  et  qui  l'ont  chassé  à  coups  de  pierres  et  de 
bâton.  Ces  violences,  précédés  par  celles  qu'elles  fai- 
saient journellement  à  la  dame  de  Savignac,  leur  ont  été 
inspirées  par  deux  cordeliers  qui  gouvernaient  celte 
maison,  sujette  à  la  juridiction  des  cordeliers.  J'ai  fait 
informer  de  ces  violences  et  mandé  à  la  cour  qu'il  était 
à  propos  de  transférer  dans  d'autres  couvents  quatre 
religieuses,  chefs  du  parti  contraire  à  Tabbesse,  et  qui 
entretiennent  les  autres  dans  la  révolte  aux  ordres  du  roi. 
Cet  ordre  m'a  été  depuis  envoyé,  et  les  deux  cordeliers 
ont  été  envoyés  dans  le  couvent  de  leur  ordre  à  Auch. 
Ayant  reconnu  l'extrême  aversion  et  même  le  mépris  que 
toutes  les  religieuses  de  Puget  avaient  pour  la  dame  de 
Savignac,  j'ai  proposé  à  M.  de  Chateauneuf  de  la  tirer  de 
cette  maison,  et  d'y  envoyer  une  autre  supérieure  du 
même  ordre  et  dont  elles  connaissent  le  mérite.  J'ai  pro- 
posé la  dame  de  Camas,  religieuse  aux   Sainte-Claire  de 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCXLVIII,  p.  50-51.  —  Parmi 
les  papiers  de  1681  se  trouve  un  mémoire  sur  les-  commencements 
de  cette  négociation;  plusieurs  dépêches  y  sont  citées  jusqu'à  celle 
du  11  août  1679  inclusivement,  t.  CCLXXl,  p.  211-217. 
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Cahors,  fille  du  doyen  des  trésoriers  de  France  à  Mon- 
tauban.  » 

La  situation  était  donc  tendue,  et  elle  le  fut  plus  encore 
par  le  refus  que  le  pape  fit  d'envoyer  les  bulles  aux  supé- 
rieures nommées  par  le  roi.  Le  11  marslG77,  Pomponne 
manda  au  duc  d'Estrées  :  «  Vous  avez  vu  il  y  a  longtemps, 
par  mes  dépêches,  que  Sa  Majesté  désirait  que  vous 
appuyassiez  l'expédition  des  bulles  sur  la  nomination 
qu'elle  a  faite  de  diverses  abbesses  dans  les  maisons  des 
urbanistes.  Votre  dépêche  du  16  fait  voiries  difficultés 
qui  s'y  rencontraient.  Sa  Majesté  s'assure  que  vous 
n'oublierez  rien  pour  les  faire  lever1.  »  Le  27  juillet 
suivant,  le  duc  d'Estrées  répondit  à  Pomponne  que  cette 
affaire  était  fort  difficile  2.  Le  26  novemore,  Pomponne 
insista  en  ces  termes  :  «  Le  roi  désire  toujours  que  vous 
vous  employiez  à  faire  réussir  l'affaire  des  urbanistes 
dont  les  bulles  sont  sollicitées  à  Rome  3.  » 

Louis  XIV  intervint  personnellement  et  écrivitde  Saint- 
Germain,  le  7  janvier  1678,  au  pape  :  «  Très  saint.  Père, 
nous  chargeons  le  sieur  duc  d'Estrées,  notre  ambassa- 
deur, de  témoigner  à  Votre  Sainteté  combien  nous  af- 
fectionnons l'affaire  de  quelques  religieuses  que  nous 
avons  nommées  et  présentées  à  Votre  Sainteté  pour 
abbesses  dans  quelques  maisons  de  Sainte-Claire  dites 
urbanistes,  dans  notre  royaume.  Nous  devions  nous  pro- 
mettre que  Votre  Sainteté  aurait  commandt  il  y  a  long- 
temps l'expédition  de  leurs  bulles  ;  mais,  comme  elles 
n'ont  pu  les  obtenir  jusques  à  cette  heure,  nous  donnons 
ordre  ausieur  duc  d'Estrées  de  vous  en  faire  de  nouvelles 
instances  en  notre  nom,  et  de  vous  faire  connaître  le 
juste  sujet  que  nous  avons  de  nous  promettre  que  vous 
nous  accorderez  avec  plaisir  une  demande  si  légitime  4.» 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CGLI,  p.  39-40. 

2.  Ibid.,  t.  CCLII,  p.  167-171. 

3.  Ibid.,  t.  CCLIV,  p.  106. 

4.  Ibid.,  t.  CCLV,  p.  40. 
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Louis  XIV  écrivit  en  même  temps  au  cardinal  Cibo 
pour  le  presser  de  hâter  la  solution  de  cette  affaire,  et 
il  ne  lui  dissimula  pas  qu'il  trouvait  le  temps  long. 

Le  cardinal  Cibo  résista  cependant,  et  vers  la  fin  de 
ce  même  mois  de  janvier,  il  déclara  au  duc  d'Estrées  que 
les  nominations  faites  par  le  roi  «  n'étaient  pas  dans  les 
formes  *.  »  Le  pape,  quinze  jours  plus  tard,  fit  aussi  re- 
marquer au  duc  que  le  roi  avait  fait  des  nominations, 
«  quoique  les  supérieures  se  fissent  toujours  par  élection 
et  pour  trois  ans  seulement.  »  Le  duc  lui  répondit  que  la 
daterie  retirerait  de  ces  nominations  l'avantage  de  donner 
des  bulles,  et  il  l'engagea  à  ne  pas  suivre  les  conseils 
qu'on  pourrait  lui  donner  «  par  partialité  pour  l'Espagne, 
et  par  le  désir  de  ruiner  ou  du  moins  d'altérer  la  bonne 
intelligence  qui  avait  été  jusqu'à  cette  heure  entre  Sa 
Majesté  et  lui  2.  » 

Le  pape  refusant  les  bulles,  le  roi  fit  rendre  parle  grand 
conseil  un  arrêt  ordonnant  que  les  abbesses  nommées  par 
lui  demanderaient  des  commissions  aux  provinciaux  de 
l'ordre.  La  cour  consulta  sur  ce  point  six  docteurs  de 
Sorbonne,  qui,  le  dernier  février  1678,  rendirent  la  dé- 
cision suivante  :  «  Le  roi  a  nommé  des  abbesses  aux  mo- 
nastères des  religieuses  urbanistes,  qui  jusqu'à  présent 
ont  eu  droit  d'élection,  lesquelles,  depuis  environ  deux 
ans  qu'elles  sont  nommées  par  Sa  Majesté,  n'ont  pas 
obtenu  en  cour  de  Rome  leur  bulle  d'institution.  Le  roi  a 
depuis  donné  un  arrêt  par  lequel  il  fait  lesdites  abbesses 
nommées,  économes  du  temporel  des  dites  abbayes, 
et  ordonne  qu'elles  se  pourvoiront  par-devant  les  provin- 
ciaux, supérieurs  desdites  abbayes.  L'on  demande  si  les 
supérieurs,  sous  la  juridiction  desquels  sont  les  reli- 
gieuses urbanistes,  peuvent  en  conscience  donner  une 
commission  pour  gouverner  le  spirituel  des  monastères 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLV,  p.  114-119.  132-134,  dé- 
pêche du  1er  février  1678. 

2.  Le  duc  d'Estrées  au  roi,  le  15  février  1678 (ibid.,  p.  168-182). 


LES   RELIGIEUSES   URBANISTES.  351 

à  celles  qui  sont  nommées  par  le  roi  à  ces  abbayes,  sup- 
posé qu'elles  aienl  été  agrégées  à  l'ordre,  ou  qu'elles  en 
soient  avec  les  qualités  requises,  jusqu'à  ce  qu'elles  aient 
obtenu  en  cour  de  Rome  des  bulles  d'institution,  qu'elles 
poursuivront  incessamment,  et  ce,  pour  éviter  le  péril 
imminent  de  la  ruine  du  temporel  et  du  spirituel  des 
dites  maisons  et  les  désordres  et  divisions  qui  pourraient 
y  survenir.  Nous  soussignés,  docteurs  de  la  faculté  de 
théologie  de  Paris,  sommes  d'avis  que  lesdits  supérieurs 
peuvent  donner  cette  commission,  en  cas  du  péril  im- 
miuent  du  temporel  et  spécialement  du  spirituel  desdites 
maisons,  aux  religieuses  qui  seront  commises  ayant  les 
qualités  requises  pour  bien  gouverner,  conformément  à 
ce  qui  est  ci-dessus  exposé.  » 

Vers  le  20  mars,  le  duc  d'Estrées  fit  observer  au  pape 
«  que  les  monastères  des  urbanistes  vivraient  plus  dans 
la  règle  avec  des  abbesses  que  sous  la  direction  des  cor- 
deliers,  qui  n'étaient  pas  tous  gens  de  bien  ni  capables 
d'une  telle  application.  »  Le  pape  lui  répliqua  que  c'était 
une  nouveauté  *.  Le  13  mai,  le  pape  fit  la  même  ré- 
ponse, et  ajouta  que  cette  nouveauté  attaquait  l'autorité 
du  saint  siège,  que  le  roi  devrait  se  faire  renseigner  sur 
cette  affaire  par  des  personnes  doctes,  et  que  rendre  les 
abbesses  perpétuelles  c'était  porter  préjudice  aux  abbayes. 
Le  duc  répondit  que  de  telles  abbesses  soigneraient  au 
contraire  davantage  ces  abbayes  2.  Un  mois  plus  tard, 
le  pape  répéta  au  duc  que  la  nouveauté  en  question 
chargerait  sa  conscience  et  qu'il  ne  pouvait  pas,  par 
conséquent,  l'acceptera. 

Le  1er  juillet,  Louis  XIV  écrivit  de  ,Saint-Germain  au 
duc  d'Estrées  :  «  Pour  ce  qui  touche  les  urbanistes, 
quelque  droit  que  j'aie  d'y  nommer,  je  sais  qu'elles  ont 
besoin  des  bulles  de  Sa  Sainteté,  et  j'ai   beaucoup  de 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  GCLV,  p.  293-300. 

2.  Dépêche  du  17  mai  1678  (ibid.,  t.  CCLVI,  p.    129-136). 

3.  Leduc  d'Estrées  au  roi,  le  21  juin  1678  (ibid,,    p.  246-255). 
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raison  de  trouver  étrange  qu'elle  diffère  si  longtemps  à 
les  accorder  4.  »  Vers  le  19,  le  pape  déclara  que  Sa  Ma- 
jesté pouvait  faire  usage  de  sa  puissance  absolue,  mais 
que,  pour  lui,  il  ne  donnerait  pas  son  consentement,  et 
que  cette  affaire  avait  d'ailleurs  été  examinée  depuis  peu 
dans  une  congrégation  particulière  2.  Le  cardinal  Cibo, 
de  son  côté,  assura  le  duc  d'Estrées  «  que  l'on  mandait 
de  France  (au  palais),  sans  marquer  si  c'était  M.  le  nonce 
ou  d'autres  personnes,  que  les  religieuses  urbanistes 
étaient  si  résolues  à  ne  souffrir  point  de  changement, 
que,  quand  même  le  pape  aurait  donné  des  bulles,  elles 
laisseraient  plutôt  rompre  leurs  portes  que  de  recevoir 
les  abbesses  qui  leur  seraient  données,  ce  qui  causerait 
un  grand  désordre  et  ferait  une  grande  peine  à  Sa  Sain- 
teté3. »  Le  cardinal  Cibo  demanda  au  duc  si  Louis  XIV 
avait  l'intention  de  ne  nommer  que  des  abbesses  de  cet 
ordre;  le  duc  lui  répondit  qu'il  l'ignorait,  mais  qu'en 
tout  cas,  si  le  pape  voulait  accorder  cette  grâce,  elle 
devrait  être  complète  4. 

Il  n'en  était  rien  ;  car,  vers  le  20  août,  le  pape  répéta 
au  duc  que  la  demande  du  roi  était  «  une  nouveauté  à 
laquelle  il  ne  croyait  pas  pouvoir  consentir  en  con- 
science. »  Le  duc  répliqua  que  ce  serait  une  améliora- 
tion spirituelle,  et  il  chercha  à  l'adoucir  en  lui  rappelant 
les  bontés  deClémentIX  pour  Sa  Majesté".  Tout  fut  inu- 
tile. Le  duc,  fatigué  de  cette  obstination,  déclara  au  car- 
dinal Cibo  «  qu'il  ne  fallait  point  se  tromper,  qu'assuré- 
ment le  pape  verrait  Sa  Majesté  changer  de  sentiment 
pour  le  pape,  si  l'on  ne  la  satisfaisait;  »  et  il  pria  en 
conséquence  ce  cardinal  «  d'en  parler  fortement  à 
Sa  Sainteté.  »  Cibo  répondit  qu'il  chercherait,  de  concert 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLVII,  p.  11. 

2.  Le  duc  d'Estrées  au  roi,  le  19  juillet  1678  (t/nd.,  p.  91-101). 

3.  Le  même  au  même,  le  20 juillet  1678  (ibid.,  p.  111-119). 

4.  Le  môme  au  même,  le  4  août  1678   (ibid.,  p.  129-140). 

5.  Le  même  au  même,  le  23  août  1678  (ibid.,  p.  188-199). 
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avec   quelques   personnes    intelligentes,    un    expédient 
propre  à  ménager  le  roi  *. 

Vers  le  15  septembre,  le  pape,  loin  d'être  ébranlé,  répéta 
au  duc  d'Estrées  que  la  nouveauté  en  question  répugnait 
à  sa  conscience.  Le  duc  lui  fit  remarquer  que,  si  celte 
nouveauté  était  une  amélioration,  elle  ne  serait  pas  regret- 
table ;  que  plus  d'un  pape  s'était  permis  d'améliorer  cer- 
tains états  de  choses  ;  que,  quant  à  sa  conscience,  il  pouvait 
s'en  rapporter  à  Louis  XIV,  qui  était  mieux,  informé  des 
couvents  de  son  royaume  que  les  conseillers  de  Sa  Sain- 
teté, conseillers  qui  étaient  jaloux  de  voir  s'établir  une 
parfaite  intelligence  entre  elle  et  Sa  Majesté  et  qui  vou- 
laient l'empêcher  par  de  pernicieux  conseils.  Le  pape  dé- 
fendit ses  conseillers,  disant  que,  «  comme  c'était  une 
matière  ecclésiastique,  on  en  pouvait  être  ici  aussi  bien 
instruit  qu'en  France,  »  et  qu'il  députerait  une  seconde 
congrégation  pour  l'examiner  encore  2.  Le  28,  au  matin, 
Favoriti  vint  avertir  le  duc  d'Estrées,  de  la  part  du  car- 
dinal Cibo  et  par  ordre  du  pape,  que  cette  congrégation 
avait  décidé  qu'en  conscience  Sa  Sainteté  ne  pouvait  pas 
consentir  à  la  perpétuité  des  abbesses,  et  que  «  la  princi- 
pale raison  »  en  était  que,  «  les  urbanistes  ayant  fait  leurs 
vœux  avec  l'intention  d'observer  la  règle  dans  laquelle 
elles  avaient  vécu  jusqu'à  cette  heure,  le  pape  ne 
pouvait  y  apporter  de  changement,  »  quelque  chagrin 
qu'il  eût  de  ne  pouvoir  satisfaire  Sa  Majesté.  Le  duc 
fit  observer  «  que  les  religieuses  qui  feraient  profession 
depuis  l'expédition  des  bulles  pour  la  perpétuité  des 
abbesses,  suivraient  la  règle  avec  laquelle  elles  seraient 
entrées  dans  le  couvent,  et  qu'ainsi  cette  raison  ne  pou- 
vait subsister  que  tant  qu'il  y  aurait  des  religieuses  qui 
auraient  fait  des  vœux  selon  la  première  règle;  que, 
comme  elles  n'étaient  pas  immortelles,  cela  devait  finir 
un  jour,  et  qu'il  ne  croyait  pas  que  le  pape  fût  bien  fondé 

1.  Le  même  au  même,  le  G  septembre  1678  (Correspondance  de 
Rome,  t.  CCLVII,  p.  240-219). 

2.  Le  même  au  même,  le  19  septembre  1678  (ibid.,  p.  287-295). 
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à  refuser  cette  satisfaction  à  Sa  Majesté.  »  Le  duc  écrivit 
aussitôt  en  ce  sens  au  cardinal  Gibo  et  insista  sur  les 
inconvénients  que  ce  refus  pourrait  produire  auprès  du 
roi  *. 

Louis  XIV  ne  se  lassa  pas  et  continua  à  s'abuser  dans 
son  optimisme  naïf.  Le  6  octobre,  il  écrivit  de  Fontaine- 
bleau au  duc  d'Estrées  :  «  J'ai  toujours  sujet  de  m'éton- 
ner  des  difficultés  que  le  pape  apporte  à  cette  affaire  ; 
mais  peut-être  s'y  sera-t-il  rendu  plus  facile  après  qu'il 
aura  appris  par. son  nonce  combien  je  lui  ai  témoigné 
fortement  que  cette  affaire  me  tenait  particulièrement  à 
cœur  2.  »  Pendant  que  cette  lettre  était  expédiée  à  Rome, 
le  cardinal  Gibo  amusait  le  duc  d'Estrées,  en  lui  disant 
que  la  demande  du  roi  serait  le  renversement  des  consti- 
tutions de  l'ordre  entier  de  Saint-François;  que  le  pape 
était  désolé  à  en  mourir  de  ne  pouvoir  y  consentir;  que 
lui,  cardinal  Cibo,  avait  le  plus  vif  désir  de  satisfaire  le 
roi  et  qu'il  avait  consulté  à  ce  sujet  le  Père  Lauria,  reli- 
gieux conventuel  fort  apprécié  du  duc  d'Estrées;  enfin, 
«  que,  si  Sa  Majesté  voulait  se  contenter  que  ce  qu'elle 
a  demandé  pour  l'ordre  des  urbanistes  fût  seulement 
per  qualche  monasterio,  et  que  l'on  trouvât  quelque 
fondement  et  quelque  motif  pour  ce  changement,  il  fau- 
drait essayer  d'y  porter  le  pape 


» 


Vers  le  15  octobre,  nouvelle  audience  du  duc,  et  répé- 
tition des  mêmes  banalités,  même  de  la  part  du  pape,  qui, 
avec  un  air  peu  ouvert  et  peu  riant,  se  risqua  à  dire  que 
Sa  Majesté,  après  avoir  donné  la  paix  à  l'Europe,  pour- 
rait bien,  vu  son  grand  zèle  pour  la  religion,  s'employer 
contre  le  Turc  4.  Le  pape  aurait  voulu  gagner  à  l'exécu- 
tion de  son  plan  le  concours  de  Louis  XIV,  mais  sans 


1.  Le  même  au  même,  le  28  septembre  1678  {Correspondance  de 
Rome,  t.  CCLVII,  312-318). 

2.  /6irf.,t.CCLVIII,p.  25. 

3.  Le  même  au  même,  le  11  octobre  1678  (ibid.,  p.  34-39). 

4.  Le  même  au  même,  le  18  octobre  1678  (ibid.,  p.  49-55). 
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concourir  lui-même  en  rien  à  l'exécution  de  celui  de 
Louis  XIV.  Le  21,  Pomponne  manda  de  Versailles  au 
duc  d'Estrées  :  «  Sa  Majesté  a  été  surprise  de  voir  la 
fermeté  du  pape  à  lui  refuser  une  chose  qu'elle  attend 
de  Sa  Sainteté  avec  tant  de  raison.  Quelques  difficultés 
que  la  congrégation  y  ait  faites,  on  sait  que  le  pape  est 
au-dessus  et  que  ces  sortes  de  grâces  dépendent  pure- 
ment de  sa  volonté.  Le  concordat  et  tant  d'autres,  induits 
accordés  par  des  papes  en  sont  de  grandes  marques. 
Sa  Majesté  s'attache  toujours  à  cette  affaire,  et  il  sera 
difficile  que  Sa  Sainteté  obtienne  d'elle  les  choses  qu'elle 
en  désire  si  souvent,  lorsqu'elle  lui  refuse  celles  que 
Sa  Majesté  souhaite  h  » 

Le  1er  novembre,  le  duc  d'Estrées  avertit  le  roi  qu'il 
s'était  entretenu  avec  le  cardinal  Cibo,  et  que  ce  dernier 
n'avait  encore  trouvé  aucun  expédient.  «  Je  lui  contai 
sur  cela,  ajouta  le  duc,  certaines  choses  que  m'avait  man- 
dées M.  le  cardinal  d'Estrées,  et  qui  peuvent  faire  con- 
naître au  pape  que  les  difficultés  pour  la  perpétuité  des 
abbesses,  dont  Sa  Sainteté  avait  été  informée  par  la  con- 
grégation et  par  ces  deux  mémoires,  ne  sont  pas  telles 
qu'on  les  lui  avait  représentées.  Il  me  parut  que  ces 
choses  lui  firent  impression,  et  même  il  me  pria  de  lui 
en  donner  un  mémoire,  ce  que  j'ai  fait  aujourd'hui  2.  » 
Le  9,  le  Père  Lauria  vint  voir  le  duc  d'Estrées  de  la  part 
du  pape  ;  il  lui  exposa  les  motifs  pour  lesquels  Sa  Sainteté 
ne  consentait  pas  à  la  perpétuité  des  abbesses  dans 
l'ordre  des  urbanistes,  puis  il  lui  demanda  si  le  roi 
désirait  cette  perpétuité  pour  quelques  couvents  seu- 
lement, donnant  à  penser  au  duc  que  le*  pape  accor- 
derait plus  facilement  cette  faveur  ainsi  restreinte  3. 
Quelques  jours  après,  le  cardinal  Cibo  dit  au  duc  «  que, 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLVIII,  p.  61. 

2.  IbicL,  p.  79-86. 

3.  Le  duc  d'Estrées  au  roi,  les  8  et    9   novembre    1678    (ibid. 
p.  94-101). 
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si  l'on  pouvait  imaginer  en  France  quelque  moyen  pour 
sauver  la  conscience  du  pape,  il  lui  serait  extrêmement 
obligé  de  le  lui  vouloir  communiquer  aussitôt,  afin  de 
l'examiner  avec  Sa  Sainteté,  qui  serait  très  aise  qu'il 
s'en  pût  rencontrer.  »  Le  cardinal  Cibo  se  montra  «  fort 
affligé  et  môme  surpris  »  que  le  marquis  de  Pomponne 
eût  écrit  que  la  grâce  relative  aux  urbanistes  dépendait 
uniquement  de  la  volonté  du  pape,  et  que  ses  prédéces- 
seurs en  avaient  accordé  de  plus  considérables  *.  «  Je 
répondis  au  cardinal  Cibo,  écrivit  le  duc  au  roi,  que 
Votre  Majesté  ne  doutait  pas  de  la  sincérité  du  pape, 
mais  bien  de  celle  de  ses  conseillers,  dont  les  uns,  par 
leur  partialité  pour  l'Espagne,  verraient  avec  regret 
une  parfaite  intelligence  entre  Votre  Majesté  et  le  pape, 
et  que  d'autres,  qui  se  montraient  affectionnés  à  Sa  Sain- 
teté et  qui  ne  l'étaient  néanmoins  qu'en  apparence,  ne 
souhaitaient  pas  la  gloire  et  l'avantage  de  son  pontificat, 
qui  dépendaient  principalement  de  Votre  Majesté  2.  » 

Pomponne  comprit  le  piège  tendu  par  le  Père  Lauria. 
«  Je  doute,  écrivit-il  au  duc  le  2  décembre,  que  l'expé- 
dient que  le  Père  Lauria  vous  a  proposé  puisse  réussir, 
parce  qu'il  y  a  peu  de  ces  filles  qui  demandent  d'avoir 
des  abbesses.  La  chose  dépend  purement  de  l'autorité 
du  pape,  et  la  considération  de  plaire  à  Sa  Majesté  de- 
vrait bien  porter  Sa  Sainteté  à  l'accorder  3.  »  Le  9,  le  roi 
ajouta  :  «  L'on  vous  prépare  de  fortes  raisons  pour  per- 
suader de  la  justice  de  l'affaire  des  urbanistes,  et  je 
crois  pouvoir  vous  les  envoyer  la  semaine  prochaine  4.  » 

Le  13,  le  pape  ayant  prié  le  duc  d'Estrées  de  venir  con- 
férer avec  lui,  le  duc  le  supplia  d'imiter  Clément  IX,  «  ce 
grand  pape,  »  et  de  donner  satisfaction  au  roi  de  France. 
Le  pape  l'assura  de  nouveau  que  cette  affaire  était  pour 

1.  Le  même  au  même,  le  15  novembre  1678  (Correspondance  de 
Rome,  t.  CCLVIII,  p.  107-115). 

2.  Dépêche  du  29  novembre  1678  (ibid.,  p.  139-147). 
3  Ibid.,  p.  155. 

4.  Ibid  ,  p.  168. 
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lui  une  affaire  de  conscience,  et  il  l'avertit  que  son  audi- 
teur avait  ordre  de  communiquer  aux  personnes  que  Sa 
Majesté  désignerait  les  raisons  qui  avaient  dirigé  la  con- 
grégation dans  sa  décision1.  Les  14  et  21  du  même  mois, 
Servient  envoya  à  Pomponne  deux  mémoires  sur  ce  débat  -. 
Le  26,  le  duc  d'Estrées  déclara  au  cardinal  Cibo  qu'après 
avoir  conféré  de  cette  affaire  avec  le  jésuite  Fabri,  il  était 
«  moins  persuadé  que  jamais  que  la  conscience  du  pape 
pût  être  blessée  d'accorder  la  perpétuité  des  abbesses.  » 
Le  cardinal  ayant  prié  le  duc  de  lui  envoyer  ce  Père  ce 
jour  même,  le  Père  y  alla.  Le  cardinal  lui  remit  les  mé- 
moires qui  combattaient  la  demande  du  roi,  et  le  pria  de 
lui  apporter  le  lendemain  les  réponses  qu'il  pourrait  y 
faire.  Ce  Père  assura  le  duc  qu'il  démontrerait  «  que  les 
raisons  contenues  dans  ces  mémoires  n'étaient  pas  si  bien 
fondées  que  l'on  croyait  au  palais3.  » 

Le  3  janvier  1679,  le  cardinal  Cibo  fit  dire  au  duc  d'Es- 
teés  «  que  Sa  Sainteté  était  affligée  au  dernier  point,  et 
qu'il  ne  pouvait  assez  le  lui  représenter,  de  ce  qui  avait 
été  fait  dans  un  couvent  d'urbanistes  de  Toulouse,  où  l'on 
a  mandé  à  Sa  Sainteté  que  l'on  avait  mis  par  force  et  avec 
des  soldats  une  abbesse,  qui  même  n'est  point  de  ce  cou- 
vent; que  l'on  avait  maltraité  l'ancienne  abbesse  et  blessé 
à  la  tête,  que  l'on  avait  abattu  des  murailles  et  que  les 
soldats  avaient  été  toule  la  nuit  dans  ce  couvent.  »  «  Le 
cardinal  Cibo,  ajouta  le  diic,  n'a  point  parlé  de  la  confé- 
rence qu'il  avait  témoigné  vouloir  avoir  avec  le  Père  Fabri 
sur  ce  sujet,  et  je  n'ai  pas  cru  présentement  l'en  devoir 
presser,  ayant  estimé  que  je  devais  attendre  à  être  informé 
des  fortes  raisons  que  M.  de  Pomponne  me  doit  envoyer 4.  » 

Cet  incident  de  Toulouse  fit  naturellement  grand  bruit 
dans  la  curie  et  dans  la  chambre  du  pape.  L'abbé  Servient 

1.  Le  duc  d'Estrées  au  roi,  le  13  décembre  1678  (Correspondance 
de  Rome,  t.  CCLVIII,  p.  170-181). 

2.  Ibid.,  p.  185-188  et  201-204. 

3.  Le  duc  d'Estrées  au  roi,  le 27  décembre  1678(i&id.,p.  207-215). 

4.  Ibid.,  t.  CCLIX,  p.  20-25. 
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envoya  aussitôt  à  Pomponne  les  détails  suivants.  Le  3  au 
matin,  le  cardinal  Cibo  «  me  lut,  dit-il,  les  lettres  des 
religieuses  urbanistes  de  Toulouse,  signées  de  la  prieure 
ancienne  et  des  autres  principales  du  couvent,  et  me  prêta 
même  un  mémoire  qu'elles  ont  envoyé  au  pape,  et  qui  n'a 
rien  d'autbentique,  si  ce  n'est  qu'il  est  écrit  dans  du  papier 
marqué.  »  Bien  que  le  cardinal  Cibo  eût  fait  défense  à 
Servient  d'envoyer  en  France  une  copie  de  ce  mémoire, 
Servient  se  hâta  de  faire  prendre  cette  copie  et  de  l'expé- 
dier à  Pomponne. 

C'est  le  4  janvier  1679  que  Servient  fit  part  de  ces  faits 
à  Pomponne.  On  lit,  dans  cette  même  dépêche,  que  le  car- 
dinal Cibo  blâmait  fort  l'archevêque  de  Toulouse,  et  qu'il 
accusait  l'archevêque  de  Paris  non  d'une  violation  du 
droit,  mais  d'incivilité,  dans  l'enterrement  du  nonce 
Varesi.  «  Ils  cherchent  assez  ici,  dit-il,  à  se  payer  de 
paroles  à  l'égard  de  la  France,  parce  qu'ils  n'y  peuvent 
pas  exercer  leur  juridiction  comme  ailleurs,  et  ils  ont  l'ar- 
tifice de  se  servir  dans  les  affaires  qui  dépendent  d'eux 
des  voies  de  fait,  comptant  ensuite  pour  rien  les  honnêtetés 
par  lesquelles  on  les  répare...  Le  pape  n'ose  plus  remettre 
sur  le  tapis  cette  affaire  particulière  de  Toulouse,  devenue 
de  vieille  date  et  abandonnée  des  mêmes  religieuses,  ser- 
vant cependant,  jointe  à  quelque  autre  qui  arrivera  et  aux 
mémoires  qu'on  pourra  envoyer  de  France,  à  faire  voir  à 
Sa  Béatitude  la  nécessité  d'accorder  et  d'offrir  la  grâce  en 
tout  ou  en  partie1.  » 

Dans  ce  mémoire  envoyé  au  pape  par  les  susdites  reli- 
gieuses, il  est  dit  que  la  dame  Louise  de  Loupiac  de  Mont- 
cassin,  religieuse  professe  de  l'ordre  des  urbanistes  au 
monastère  de  Nérac,  fut  nommée,  par  un  brevet  de 
Louis  XIV  du  24  octobre  4676,  supérieure  de  la  maison 
de  Toulouse;  qu'elle  était  «  cousine  remue  de  germain  » 
de  l'archevêque  de  Toulouse;  qu'accompagnée  de  plu- 
sieurs gentilshommes  et,  entre  autres,  du  marquis  de  Jaian, 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLIX,  p.  29-33. 
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frère  dudit  archevêque,  elle  avait  été  installée  par  force 
comme  abbesse  de  cette  maison,  en  novembre  1678,  avant 
d'avoir  obtenu  des  bulles  du  pape;  et  que  les  soldats  qui 
avaient  exécuté  cette  violence  étaient  restés  toute  la  nuit 
dans  le  couvent1. 

En  envoyant  à  Pomponne  copie  de  ce  mémoire,  Servient 
y  fit  une  réponse,  dans  laquelle  il  prouva  que  le  brevet 
du  roi  était  irréprochable,  ainsi  que  la  conduite  tenue  par 
l'archevêque  de  Toulouse  pour  faire  exécuter  ce  brevet; 
que  l'emploi  de  la  force  était  légitimé  par  la  résistance 
illégale  des  religieuses  aux  ordres  du  roi;  que,  si  les  gens 
employés  à  cet  effet  avaient  commis  des  excès,  il  faudrait 
s'en  plaindre,  mais  que  «  plus  le  nombre  de  ces  personnes 
avait  été  grand,  moins  il  y  avait  pu  avoir  de  désordre;  » 
que,  si  le  guet  était  resté  la  nuit  dans  le  couvent,  c'avait 
été  aux  portes,  pour  empêcher  les  religieuses  de  s'évader 
et  les  personnes  du  dehors  de  s'introduire,  «  ce  qui  était 
éviter  les  scandales,  au  lieu  de  les  faire  naître,  comme 
l'auteur  du  mémoire  en  faveur  des  religieuses  rebelles  le 
voudrait  faire  comprendre,  colorant  leur  rébellion  de 
fausses  couleurs,  qui  n'empêchent  pas  de  discerner  que 
des  filles  qui  ont  pu  résister  à  l'autorité  légitime  des  arrêts 
de  leur  roi  sont  capables  et  de  supposer  des  violences  et 
de  les  faire  elles-mêmes2.  »  Le  12,  Servient  ajouta,  dans 
une  nouvelle  dépêche  à  Pomponne,  que  l'appel  des  urba- 
nistes de  Toulouse  à  Rome  était  irrégulier  et  mal  fondé  : 
irrégulier,  parce  qu'il  devait  être  adressé  au  primat,  c'est- 
à-dire  à  l'archevêque  de  Narbonne,  et  non  à  Rome;  mal 
fondé,  parce  que  les  religieuses  ne  pouvaient  pas  en  appe- 
ler à  Rome  d'une  ordonnance  rendue  par  l'archevêque  de 
Toulouse,  en  exécution  d'arrêts  royaux  qui  lui  ordonnaient 
de  pourvoir  au  spirituel  de  l'abbaye,  attendu  que  les  juge- 
ments du  roi  et  de  ses  commissaires  ne  pouvaient  pas  être 
soumis  à  la  cour  de  Rome3. 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLIX,  p.  34-35. 

2.  Ibid.,  p.  36-39. 

3.  Ibid.,  p.  61-66. 
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Pendant  ce  temps,  le  cardinal  Gibo  se  plaignit  au  duc 
d'Estrées  des  événements  de  Toulouse.  Le  duc  en  profita 
pour  lui  montrer  combien  il  était  urgent  d'accorder  la  per- 
pétuité des  abbesses,  au  moins  dans  l'intérêt  des  urba- 
nistes, sinon  à  la  prière  du  roi.  En  outre,  la  solution  de 
cette  affaire  en  amènerait  certainement  d'autres.  Le  9  jan- 
vier, ce  même  cardinal  envoya  demander  au  Père  Fabri  ses 
réponses  aux  mémoires  précités;  ce  Père,  en  les  lui  remet- 
tant, lui  dit  «  qu'il  espérait  qu'elles  feraient  connaître  à 
Son  Éminence  non  seulement  que  le  pape  pouvait  en  con- 
science accorder  la  perpétuité  des  abbesses  dans  cet  ordre, 
mais  même  qu'il  le  devrait,  puisque  Sa  Sainteté  ne  pouvait 
rien  faire  de  plus  avantageux  pour  la  religion  que  de  s'ac- 
quérir entièrement  l'amitié  de  Sa  Majesté1.  » 

Le  17  janvier,  le  duc  d'Estrées  écrivit  à  Louis  XIV  : 
«  Le  cardinal  Cybo  m'a  fait  savoir  qu'il  n'y  avait  que  deux 
jours  qu'il  avait  parlé  de  celte  affaire  au  pape,  en  lui  disant 
quelque  chose  des  raisons  du  Père  Fabri,  mais  que  Sa 
Sainteté  lui  avait  répondu  que  toutes  les  personnes  qu'elle 
avait  consultées  sur  la  perpéluité  des  abbesses  lui  avaient 
dit  qu'il  ne  pouvait  l'accorder  en  conscience,  et  qu'ainsi 
il  ne  fallait  pas  qu'on  prît  aucun  engagement  avec  moi  sur 
les  raisons  du  Père  Fabri;  qu'outre  cela,  l'affliction  qu'avait 
eue  Sa  Sainteté  sur  ce  qui  s'était  passé  dans  le  couvent  de 
Toulouse,  était  présentement  fort  augmentée  par  des  rela- 
tions de  Narbonne  et  de  Metz,  qui  portent  que  l'on  en  avait 
usé,  dans  des  couvents  de  ces  deux  villes,  de  la  même 
manière  que  dans  celui  de  Toulouse2.  » 

Qui  n'admirerait,  dans  toutes  les  banales  péripéties 
de  cette  négociation,  la  persévérance  du  duc  d'Estrées, 
persévérance  qui  n'avait  d'égale  que  la  superficialité  de 
ses  raisonnements;  l'obstination  du  pape,  les  lenteurs 
calculées  du  cardinal  Cibo,  cette  patience  avec  laquelle 
la  curie  romaine  savait  tourner  perpétuellement  dans  son 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLIX,  p.  13-48. 

2.  Ibid.,  p.  7-2-77. 
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cercle,  ramener  ses  adversaires  au  point  de  départ 
lorsqu'ils  se  croyaient  au  point  d'arrivée,  les  lasser,  les 
duper,  les  attirer,  les  acculer,  jusqu'à  ce  qu'épuisés,  ils 
abandonnassent  la  partie?  Cette  histoire  si  simple,  si 
mesquine  par  certains  côtés,  si  romanesque  par  d'autres, 
me  semble  un  petit  chef-d'œuvre  de  finesse  diploma- 
tique. 

L'abbé  Servient  était  plus  enclin  à  envisager  les 
questions  à  leur  point  de  vue  théologique;  aussi,  le  21 
janvier,  écrivit-il  à  Pomponne  en  ces  termes  :  «  Latrien- 
nalité  des  abbesses  ou  supérieures,  qui  est  présentement 
dans  l'ordre  des  urbanistes,  semble  s'y  être  glissée  plu- 
tôt par  abus  et  d'elle-même  que  d'avoir  été  établie  dans 
les  formes.  Car,  quoique  l'on  prétende  en  cette  cour 
qu'il  y  ait  trois  constitutions  de  papes  qui  l'établissent, 
on  ne  voit  point  néanmoins  qu'elles  aient  été  reçues  ni 
autorisées  en  France  pour  y  avoir  force  et  vigueur,  mais 
plutôt  que  ce  n'est  que  depuis  environ  quarante  ans 
que  cette  triennalité,  selon  le  rapport  de  quelques  per- 
sonnes bien  instruites,  subsiste,  et  que  la  perpétuité  se 
trouve  encore  dans  quelques  couvents  de  cet  ordre.  Mais 
ce  qui  montre  la  manière  dont  cette  forme  d'élire  s'est 
introduite,  c'est  qu'il  n'en  est  fait  aucune  mention  ex- 
presse dans  la  bulle  d'Urbain  qui  leur  a  donné  leur  pre- 
mière forme  et  les  a  séparées  de  l'ordre  de  Sainte-Claire; 
car,  encore  qu'il  ne  fasse  pas  mention  non  plus  de  la  perpé- 
tuité, il  y  a  pourtant  un  article  duquel  on  la  peut  induire, 
quand  il  dit  que,  la  prieure  ou  la  supérieure  venant  à 
décéder,  on  en  élira  une  autre;  d'où  l'on  peut  présumer 
que  le  pape  Urbain  a  prétendu  que  l'autorité  des  supé- 
rieures ou  abbesses  fût  perpétuelle  et  non  passagère, 
vu  qu'il  ne  parle  point  expressément  de  la  triennalité, 
et  qu'au  contraire  il  veut  qu'il  soit  pourvu  par  nouvelle 
élection  au  cas  de  vacance  par  mort,  et  cette  précaution 
en  cas  de  vacance  aurait  été  tout  à  fait  inutile  s'il  n'avait 
prétendu  la  perpétuité.  »  Quant  à  l'objection  faite  par  le 
pape  que  ces  religieuses  avaient  fait  vœu  de  vivre  selon 
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cette  règle,  Servient  ajouta  :  «  Les  vœux  qu'elles  ont  faits 
sont  d'être  chastes,  pauvres  et  obéissantes,  et  non  d'être 
perpétuellement  triennales,  mais  bien  qu'elles  observeront 
la  triennalité  entre  elles  tant  qu'elle  y  demeurera,  et  que, 
si  une  autorité  supérieure  la  change,  non  seulement  elles 
seront  dispensées  de  la  garder,  mais  même  obligées  de 
ne  la  garder  pas  et  ta  se  soumettre  par  le  vœu  essentiel 
d'obéissance  à  la  perpétuité  *.  » 

Le  24,  le  duc  d'Estrées  écrivit  à  Louis  XIV  qu'il  avait 
vu  le  pape,  et  que  Sa  Sainteté  lui  avait  parlé  des  vio- 
lences exercées  à  Toulouse  et  à  Metz  contre  les  urba- 
nistes. Le  duc  lui  fit  observer  «  qu'il  fallait  voir  aupara- 
vant si  les  relations  qu'on  lui  avait  envoyées  étaient  bien 
fondées,  et  que  souvent  les  moines  et  les  religieuses 
ne  disaient  pas  la  vérité  dans  leur  passion  et  dans 
leur  intérêt.  »  Le  duc  insista  naturellement  en  faveur 
de  la  perpétuité  des  abbesses.  Le  pape  répliqua  qu'il 
ne  pouvait  pas  en  conscience  l'accorder.  «  Je  lui  répon- 
dis, continue  le  duc,  que  l'on  connaissait  mieux  en 
France  ce  qui  pouvait  être  de  sa  conscience  dans  cette 
affaire,  que  tous  ceux  dont  Sa  Sainteté  avait  pris  les 
avis,  dont  je  lui  pouvais  dire  que  la  plupart  seraient  fort 
fâchés  que  Sa  Majesté  et  elle  fussent  bien  ensemble.  » 
Mais  le  pape  prit  la  défense  de  ses  conseillers  2. 

L'abbé  Servient  envoya  à  Pomponne,  le  1er  février,  un 
«  nouvel  éclaircissement  sur  l'affaire  des  urbanistes,  » 
étude  historique  tendant  à  démontrer  que  la  perpétuité 
qu'on  voulait  établir  dans  cet  ordre  en  France  était  con- 
forme à  l'esprit  de  saint  François  3.  Le  10,  Louis  XIV 
envoya  de  Saint-Germain  au  duc  d'Estrées  deux  mé- 
moires, avec  prière  de  les  remettre  au  cardinal  Cibo  et 
de  les  faire  ainsi  parvenir  au  pape.  Louis  XIV  était  per- 
suadé que  le  pape  serait  obligé  de  se  rendre  à  cette  Iec- 


4.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLIX,  p.  100-102. 

2.  ma.,  p.  105-121. 

Z.Ibid.,  p.  165-170. 
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ture.  «  L'un,  dit-il,  fait  voir  l'affaire  dans  ses  principes, 
dans  l'institution  de  cet  ordre,  dans  les  bulles  qui  ont 
été  accordées  de  temps  en  temps  par  les  papes,  et  dans 
l'usage  général  et  particulier  de  tout  l'ordre  de  Saint- 
François  et  de  celui  de  ses  religieuses  instituées  par 
Urbain  IV.  L'autre  mémoire  est  une  réponse,  article  par 
article,  aux  raisons  de  la  congrégation  que  le  pape  avait 
fait  tenir  sur  cette  affaire,  et  sur  lesquelles  il  témoigne 
avoir  établi  son  refus  1.  »  Le  17,  Pomponne  écrivit  au 
duc  d'Estrées  :  «  Je  vous  ai  déjà  mandé  qu'il  ne  s'était 
rien  fait  à  Toulouse  que  par  les  ordres  de  l'archevêque 
de  ce  lieu.  Pour  ce  qui  est  de  Metz,  l'on  a  seulement 
rétabli  par  un  arrêt  l'abbesse  nommée  par  le  roi,  qui 
avait  été  violemment,  et  avec  coups  et  injures,  chassée 
du  couvent  par  les  religieuses  2.  » 

Le  duc  d'Estrées  demanda  aussitôt  au  pape  à  qui  il 
devait  communiquer  les  mémoires  qu'il  venait  de  rece- 
voir; le  pape  lui  désigna  M.  de  Luca.  Le  duc  lui  ayant 
proposé  que  M.  de  Luca  eût  auparavant  des  entretiens 
sur  cette  question  avec  le  Père  Fabri,  le  pape  y  consentit :i. 
Le  cardinal  Cibo,  qui  devait  aussi  prendre  connaissance 
de  ces  mémoires  de  concert  avec  le  Père  Fabri,  démanda 
quelque  délai  à  cause  de  sa  convalescence  4.  Le  9  mai, 
le  duc  écrivit  au  roi  :  «  M.  le  cardinal  Cybo  m'a  mandé 
que,  selon  qu'il  en  avait  pu  juger  par  la  relation  que  lui 
avait  faite  le  Père  Fabri  des  raisons  contenues  dans  les 
mémoires  touchant  les  urbanistes,  il  les  trouvait  bonnes, 
et  qu'il  souhaitait  passionnément  qu'elles  parussent  telles 
à  Sa  Sainteté  '6 .  »  Le  16,  le  duc  ajouta  :  «  Je  dis  entre 
autres  choses  au  pape  que,  comme  l'on  avait  voulu  per- 
suader à  Sa  Sainteté  qu'elle  ne  pouvait  pas  consentir  en 
conscience  à  la  perpétuité  des  abbesses,  je   la  pouvais 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLIX,  p.  189. 

2.  lbid.,  p.  206. 

3.  Le  duc  d'Estrées  au  roi,  le  14  mars  1679  {ibid.,  p.    278-289). 

4.  Le  même  au  même,  le5  avril  1679  (ibid.,  t.  CCLX,  p.  21-29). 

5.  Le  même  au  même,  le  9  mai  1679  {ibid.,  p.  215-222). 
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assurer  maintenant  du  contraire,  dont  je  ne  doutais  pas 
qu'elle  ne  jugeât  bien  elle-même,  puisque  Votre  Majesté 
et  les  rois  ses  prédécesseurs  avaient  nommé  aux  couvents 
de  cet  ordre,  selon  que  j'avais  assuré  Sa  Sainteté  quel- 
quefois qu'il  y  en  avait  plusieurs  exemples,  et  que  les 
abbesses  avaient  été  perpétuelles  jusqu'au  chapitre  des 
cordeliers,  tenu  à  Saint-Quentin  en  l'année  1639,  dans 
lequel  ils  avaient  par  leur  intérêt  particulier  fait  régler 
la  triennalité,  et  qu'ainsi  Sa  Sainteté  ne  pouvait  pas 
s'opposer  à  ce  droit  de  Votre  Majesté,  établi  depuis  si 
longtemps  et  interrompu  seulement  depuis  quelques  an- 
nées, sans  lui  faire  tort,  et  que,  pour  faire  connaître  à 
Sa  Sainteté  que  c'était  une  justice  et  non  pas  une  grâce 
que  je  demandais,  j'aurais  l'honneur  de  lui  dire  que 
Votre  Majesté  n'avait  point  besoin  d'induit  pour  nommer 
aux  couvents  de  cet  ordre,  et  qu'il  suffisait  que  Sa  Sainteté 
accordât  les  bulles  sur  les  nominations  de  Votre  Majesté, 
comme  il  se  pratiquait  à  l'égard  des  autres  couvents  de 
filles  qui  n'étaient  pas  dans  cet  ordre.  Il  me  parut  que  ce 
discours  avait  fait  beaucoup  d'impression  sur  le  pape.  Il 
me  répondit  qu'il  souhaitait  fort  de  pouvoir  donner  cette 
satisfaction  ta  Votre  Majesté,  et  qu'il  verrait  les  mémoires 
qui  m'avaient  été  envoyés.  On  les  a  mis  en  italien  pour 
cet  effet l.  » 

Le  30  mai,  Servient  envoya  un  nouveau  mémoire  à 
Pomponne2. 

Le  26  juin,  une  congrégation  se  tint  chez  le  cardinal 
Ottobon  pour  examiner  les  mémoires  remis  au  palais  par 
le  duc  d'Estrées.  Plusieurs,  comme  Slusius,  y  reconnurent 
la  nouveauté  de  la  triennalité  et  l'ancienneté  du  droit  du 
roi  à  nommer  les  abbesses;  d'autres  soutinrent  que  la 
perpétuité  des  abbesses  n'avait  pas  été  générale,  mais 
seulement  pour  une  partie  des  couvents,  «  ce  qui  marque, 
dit  le  duc  d'Estrées,  une  profonde  ignorance  et   une 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLX,  p.  250-259. 

2.  Ibid.t  p.  312-315. 
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mauvaise  intention1.  »  Le  4  juillet,  le  duc  d'Estrées 
écrivit  à  Pomponne  :  «  Je  n'ai  point  encore  eu  de  nou- 
velles de  M.  l'archevêque  d'Ambrun  sur  le  décret  de  si- 
gnature de  justice  qu'a  obtenu  madame  l'abbesse  de 
Sainte-Glassinde  de  Metz,  et  sitôt  que  je  serai  informé  de 
ce  qu'il  désire  que  je  fasse,  je  ne  manquerai  pas  de  m'y 
employer  comme  je  le  dois.  Le  pape  et  le  sacré  collège  ne 
devront  pas  être  surpris  que  le  promoteur  de  M.  l'arche- 
vêque en  ait  appelé  comme  d'abus  au  parlement  de  Metz, 
puisque  j'ai  fait  connaître  si  souvent  à  Sa  Sainteté  et  à 
MM.  les  cardinaux,  selon  les  occasions  qui  s'en  sont  ren- 
contrées, que  Von  ne  reconnaissait  en  aucune  manière 
en  France  les  congrégations  de  Rome,  et  que  par  cette 
raison  les  décrets  qu'elles  pourraient  donner  seraient 
toujours  fort  inutiles  et  sans  aucun  effet2.  » 

Servient  signala  aussi  la  mauvaise  intention  du  pape, 
qui  exclut  le  cardinal  Cibo  de  la  congrégation  chargée 
d'examiner  les  mémoires  susdits.  Il  était  étrange,  re- 
marqua Servient,  que  celte  affaire  se  négociât  hors  du 
palais,  et  qu'elle  lut  examinée  par  le  Père  Lauria,  reli- 
gieux napolitain  de  l'observance  de  Saint-François;  élant 
dévoué  avant  tout  aux  intérêts  de  son  ordre,  ce  religieux 
ne  pouvait  qu'être  contraire  aux  urbanistes,  et  de  plus  il 
était  un  des  Napolitains  les  plus  attachés  à  l'Espagne. 
L'hostilité  du  pape  était  donc  manifeste3. 

Dans  sa  dépêche  du  17  juillet,  le  duc  d'Estrées  raconta 
au  roi  que  le  pape  persistait  toujours  dans  son  refus, 
mais  sans  invoquer,  comme  avant  l'envoi  des  mémoires,  le 
motif  de  sa  conscience.  Le  duc  démontra  même  à  Sa 
Sainteté  que  sa  conscience  devait,  au  contraire,  lui  faire 
un  devoir  d'accorder  ce  que  le  roi  demandait.  «  Le  pape 
dit  que,  si  Sa   Majesté  voulait  consentir  de  nommer  à 


1.  Le  duc  d'Estrées  au  roi,  le  1  juillet  1671)  (Correspondance  de 
Rome,  t.  CCLXI,  p.  124-132). 

2.  IbicL,  p.  133-134. 

3.  Dépêche  du  G  juillet  1679  (ibid.,  p.  U1-H6). 
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quelques  couvents  des  urbanistes,  il  en  donnerait  ensuite 
des  bulles,  ce  qu'il  me  confirma  plusieurs  fois,  et  qu'il 
priait  Sa  Majesté  de  vouloir  considérer  qu'il  ne  pouvait 
pas  faire  davantage.  »  Le  duc  répliqua  que  le  roi  ne  ferait 
aucune  exception,  pas  même  pour  un  seul  couvent1.  Le 
roi,  en  apprenant  cette  décision  du  pape,  se  montra  très 
blessé  ;  le  4  août,  il  manda  de  Saint-Germain  au  duc 
d'Estrées  :  «  Tous  les  témoignages  que  Sa  Sainteté  vous 
donne  de  me  vouloir  faire  ressentir  des  marques  de  son 
affection,  sont  si  peu  accompagnées  des  effets,  que  je. 
n'ai  pas  lieu  d'y  ajouter  aucune  foi.  Et  c'est  ce  que  vous 
ne  pouvez  trop  faire  connaître  dans  le  sens  que  je  vous 
l'ai  mandé  dans  ma  dernière  dépêche2.  » 

Le  10  août,  l'auditeur  Lauri  remit  à  Pomponne  un 
bref  adressé  par  le  pape  à  Louis  XIV  et  daté  du  19  juil- 
let3. Sa  Majesté  trouva  étrange  non  seulement  le  refus  de 
Sa  Sainteté,  mais  encore  l'offre  qu'elle  lui  faisait  de  don- 
ner des  bulles  pour  quelques  couvents  seulement,  «  puis- 
que, dit  Pomponne,  si  cette  offre  est  juste  pour  quelques- 
unes  de  ces  maisons,  elle  le  peut  être  pour  toutes  les 
autres,  et  que,  si  elle  est  injuste  pour  toutes,  elle  ne  peut 
cesser  de  l'être  pour  quelques-unes4.  »  Le  18  août, 
Louis  XIV  répondit  de  Saint-Germain  au  pape;  il  lui 
témoigna  d'abord  sa  douleur  de  voir  Sa  Sainteté,  malgré 
ses  assurances  réitérées  d'amitié,  refuser  des  bulles  aux 
nominations  qu'il  faisait  dans  les  couvents  des  urbanistes, 
et  il  lui  exprima  ensuite  son  espoir  que  Sa  Sainteté  re- 
connaîtrait finalement  la  justice  de  sa  demande3.  En 
même  temps  qu'il  envoyait  cette  lettre  au  pape,  Louis  XIV 
priait  encore  son  ambassadeur  de  faire  comprendre  à  Sa 
Sainteté  combien  le  zèle  qu'il  avait  montré  pour  le  bien 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXI,  p.  194-202. 

2.  Ibid.,  t.  CCLXIÏ,  p.  23. 

3.  Ibid.,  t.  CCLXI,  p.  184. 

4.  Pomponne  au  duc  d'Estrées,  le  11  août  1679  {ibid.,  t.  CCLXIÏ, 
p.  32). 

5.  Ibid.,  p.  50. 
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de  la  religion,  notamment  contre  l'hérésie  dans  son 
royaume,  lui  donnait  de  droits  à  la  grâce  qu'il  sollici- 
tait1. 

Pendant  ce  temps,  le  cardinal  Cibo,  n'osant  souffler  mot 
au  duc  du  bref  du  19  juillet,  lui  manda  d'une  manière 
très  embarrassée  «  que  l'affaire  des  urbanistes  était  en 
un  état  qu'il  n'en  pouvait  reparler  à  Sa  Sainteté.  »  Le 
cardinal  Vidoni,  protecteur  des  Églises  de  Pologne,  avoua 
au  duc  que  le  pape,  en  consentant  à  accorder  des  bulles 
à  quelques  couvents,  ne  pouvait  plus  fonder  son  refus  sur 
un  motif  de  conscience,  et  il  lui  promit  de  faire  ressortir 
aux  yeux  de  Sa  Sainteté  la  force  de  cet  argument2. 

Dans  sa  dépêche  du  29  septembre  au  duc  d'Eslrées, 
Louis  XIV  déclara  maintenir  sa  demande  comme  fondée 
en  justice5.  Le  1er  novembre,  Servient  avertit  Pomponne 
que  cette  affaire  resterait  sans  solution  sous  le  pontificat 
d'Innocent  XI,  et  que,  si  l'on  voulait  la  terminer  en 
France,  il  fallait  le  faire  en  agissant  énergiquement  et 
sans  traiter  avec  Rome  \  Le  même  jour,  le  duc  d'Estrées 
manda  au  roi  que,  d'après  une  assertion  du  cardinal  Cibo, 
«  le  pape  voulait  bien  que  l'affaire  des  urbanistes  fût 
examinée  de  nouveau  par  des  personnes  qui  n'auraient 
point  été  des  deux  congrégations  qui  avaient  décidé 
contre.  »  Le  duc,  étant  persuadé  que  le  but  de  cet  ex- 
pédient était  de  confirmer  la  décision  de  ces  deux  con- 
grégations, réclama  le  droit  de  s'y  faire  représenter,  ce 
qui  lui  fut  accordé5.  Mais,  lorsqu'il  s'agit  d'en  venir  à 
l'exécution,  le  pape  ne  parla  plus  ni  de  la  conférence  pro- 
jetée, ni  de  la  représentation  du  duc  d'Estrées  à  cette 
conférence.  Le  cardinal  Cibo,  qui  faisait  toujours  l'étonné 
lorsque  le  duc  avait  à  subir  un  mécompte  de  la  part  de 
la  curie,  ne  manqua  point  de  jouer  son  rôle  dans  cette 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXII,  p.  51-52. 

2.  Le  duc  d'Estrées  au  roi,  le  22  août  1679  (Ibid.,  p.  58-65). 

3.  Ibid.,  p.  156-157. 

4.  Ibid.,  t.  CCLXHI,  p.  11-17. 

5.  Ibid.,  p.  1-8. 
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circonstance.  Le  cardinal  Rospigliosi  expliqua  au  pape 
l'utilité  d'une  telle  conférence,  «  mais  le  pape  ne  se 
déclara  pas  de  la  vouloir  accepter1.  » 

Le  5  décembre,  le  duc  d'Estrées  raconta  ainsi  au  roi  sa 
dernière  audience  :  «  Touchant  les  urbanistes,  le  pape  me 
répondit  que  l'on  ne  pouvait  pas  dire  que  ce  fût  un  droit 
acquis  à  Votre  Majesté  et  aux  rois  ses  prédécesseurs, 
puisque  généralement  tous  les  couvents  de  religieuses 
n'étaient  point  compris  dans  le  concordat,  et  que  c'avait 
toujoursété  partolérance  que  l'on  avait  accordé  des  bulles 
aux  personnes  qui  avaient  été  nommées  par  Votre  Majesté 
et  parles  rois  ses  prédécesseurs.  Sur  quoi  je  lui  dis  que, 
si  ceux  qui  avaient  examiné  les  raisons  contenues  dans 
les  mémoires  qui  m'avaient  été  envoyés,  en  avaient  fait 
un  fidèle  rapport  à  Sa  Sainteté,  ils  auraient  pu  lui  dire 
que  les  termes  du  concordat  comprenaient  également  les 
couvents  de  religieux  et  ceux  de  religieuses,  dont  Sa  Sain- 
teté ne  voulait  pas  convenir;  et  la  conclusion  fut  qu'il 
ferait  examiner  de  nouveau  cette  affaire  eu  particulier  et 
par  quelques  personnes  qui  n'avaient  pas  été  des  congré- 
gations où  elle  avait  été  traitée2.  » 

Le  duc  eut  une  autre  audience,  qu'il  résuma  ainsi  dans 
sa  dépêche  du  26  à  Louis  XIV:  a  Ayant  témoigné  au  pape 
que  j'avais  à  lui  parler  sur  les  urbanistes,  il  ne  me  laissa 
pas  achever,  et  il  me  dit  qu'il  avait  destiné  i\es  personnes 
pour  examimer  cette  affaire.  Je  lui  répondis  que  cela 
n'était  plus  nécessaire,  parce  que  apparemment  ce  nouvel 
examen  ne  servirait  qu'à  confirmer  Sa  Sainteté  dans  les 
sentiments  si  peu  fondés  qu'on  lui  avait  inspirés;  que,  du 
reste.  Votre  Majesté  ne  se  désisterait  jamais  de  cette  de- 
mande, qui  était  une  justice  et  non  pas  une  grâce,  comme 
je  lui  avais  fait  connaître  tant  de  fois.  Sa  Sainteté  me 
représenta  qu'il  fallait  que  je  ne  fusse  pas  bien  informé 


1 .  Le  duc  d'Estrées  au  roi,  le  15  novembre  1679  (Correspondance 
de  Rome,  t.  CCLXIII,  p.  57-67). 
Î.Ibid.,  p.  111-157. 
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du  fond  de  cette  affaire,  d'en  parler  de  la  manière  que  je 
faisais,  et  voulut  entrer  dans  une  grande  discussion.  Mais, 
bien  loin  de  lui  donner  lieu  de  le  faire,  je  lui  dis  en  peu 
de  paroles  qu'il  était  très  certain  que  j'avais  une  plus 
parfaite  connaissance  de  l'affaire  des  urbanistes  que  ceux 
dont  elle  avait  voulu  prendre  des  avis,  et  que  ces  gens-là 
lui  avaient  conseillé  de  faire  une  injustice  à  Votre  Ma- 
jesté1. » 

Dans  une  dépêche  non  datée,  mais  qui  est  vraisembla- 
blement du  4  janvier  1680,  Louis  XIV  manda  au  duc 
d'Estrées  :  «  A  l'égard  des  urbanistes,  sans  vous  départir 
de  la  demande  de  l'induit  général2,  ne  laissez  pas  de 
faire  expédier  toutes  les  abbayes  que  le  pape  voudra3.   » 

Environ  dix  jours  après,  le  pape,  s'entretenant  avec  le 
duc,  aborda  de  lui-même  la  question  des  urbanistes, 
reconnut  que  ses  prédécesseurs  avaient  autrefois  accordé 
aux  rois  de  France  la  nomination  des  abbesses,  et  il  se 
montra  aussi  disposé  à  l'accorder,  mais  seulement  dans 
certains  cas.  Le  duc  répliqua  que  le  roi  la  voulait  pour 
tous  les  cas4.  Louis  XIV,  ébranlé  parla  résistance  du 
pape,  commença  à  fléchir,  et  le  22  mars  il  écrivit  au  duc 
d'Estrées  :  «  Comme  le  pape  vous  a  assuré  que,  si,  par 
des  raisons  particulières,  je  me  contentais  de  demander 
des  bulles  pour  deux  ou  trois  abbayes  des  urbanistes,  il 
voudrait  bien  me  les  accorder,  je  m'assure  qu'il  ne  fera 
plus  de  difficulté  de  me  les  donner  pour  Longchamp, 
Saint-Marceau  et  Moncel,  pour  lesquelles  je  vous  ai  écrit 
le  16  février3.  » 

Le  duc  s'acquitta  de  cette  commission,  tout  en  priant 
le  pape  de  récompenser  le  zèle  religieux  du  roi,  en  lui 
accordant  encore  des  bulles  pour  d'autres  couvents  que 

1.  Correspondance  de  Rome,  t    CCLXIII,  p.  208-'218. 

2.  Induit  relatif  à  la  nomination  dans  les  nouveaux  évèchés 
dont  il  a  été  question  précédemment. 

S. Ibid., t.  CCLXVII,  p.  2. 

4.  Ibid.,  t.  CCLXV,  p.  30-45,  dépêche  du  16  janvier  1680. 

5.  Ibid.,  t.  CCLXVII,  p.  20-21. 
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les  trois  ci-dessus  désignés1.  Mais  le  pape,  sous  l'influence 
toujours  croissante  de  Favoriti,  s'opiniâtra,  et  l'un  des 
amis  de  Favoriti,  Dorât,  assura  le  Père  Gambolas,  le 
29  juin  1680,  «  que  le  pape  était  résolu  de  ne  point  ac- 
corder de  bulles  pour  pas  une  des  abbayes  des  urba- 
nistes ».  » 

Tel  fut  Innocent  XI  dans  cette  affaire,  où  sa  nature 
féline  se  retrouve  tout  entière. 

1.  Le  duc  d'Estrées  au  roi,   le  1er  juin  1680  {Correspondance 
de  Rome,  t.  CCLXV,  p.  294-316). 

2.  Mémoire  du  Père  Cambolas,  le  2  juillet  1680(<6ù/.,  t.  CCLXVI, 
p.  31-37). 


CHAPITRE  XV 


INNOCENT    XI,   LOUIS    XIV    ET    LES    JESUITES 
DE    FRANCE.    —   LE    PÈRE    DE    LA    CHAISE 


Dans  une  lutte  aussi  grave  que  celle  qui  éclata  entre 
Louis  XIV  et  Innocent  XI,  il  était  impossible  que  les  jé- 
suites ne  figurassent  pas  :  à  Rome,  leur  influence  était 
considérable  auprès  de  la  papauté  et  sur  la  papauté  ;  à 
Paris,  le  confesseur  du  roi  était  un  jésuite,  et,  en  diri- 
geant sa  conscience,  il  avait  en  mains,  outre  les  secrets 
les  plus  intimes  et  les  plus  importants,  la  direction  de 
toutes  les  affaires  politico-ecclésiastiques.  Maîtres  des 
deux  principaux  combattants,  comment  n'auraient-ils  pas 
joué  le  rôle  le  plus  important,  sinon  à  visage  découvert 
et  au  premier  rang,  du  moins  derrière  les  coulisses  et 
voire  même  dans  les  boudoirs  et  les  alcôves  ? 

Dans  cette  lutte  comme  dans  la  plupart  de  celles  aux- 
quelles ils  ont  pris  part,  ils  ont  fait  preuve  d'une  habilité 
consommée.  Leur  but  était,  avant  tout,  d'assurer  leurs 
intérêts  et  d'accroître  leur  influence  :  ils  y  ont  réussi. 
Inféodés  par-dessus  tout  à  la  papauté,  qui  est  leur  raison 
d'être  et  dont  ils  ne  sauraient  se  passer,  ils  devaient  for- 
cément viser  à  lui  assurer  finalement  la  victoire  et  à 
maintenir  le  dernier  mot  à  Innocent  XI  et  à  ses  succes- 
seurs :  ils  y  ont  réussi.  Attachés  à  la  France  comme  à 
une  proie  grasse,  d'un  sang  riche  et  savoureux,  ils  de- 
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vaient  s'efforcer  de  l'exploiter,  et  pour  cela  s'emparer  de 
celui  qui  personnifiait  l'Etat,  soutenir  ses  deux  bases, 
son  trône  et  son  Eglise,  dans  la  mesure  du  possible, 
paraître  le  faire  avancer  et  en  réalité  le  faire  reculer, 
prudemment,  noblement  même,  en  dissimulant  la  fai- 
blesse sous  les  apparences  de  la  générosité  :  ils  y  Ont 
réussi.  Pour  exécuter  cette  habile  et  difficile  manœuvre, 
ils  devaient  diviser  leur  compagnie  en  deux  ailes,  l'une 
à  Rome,  travaillant  avec  le  pape,  l'autre  à  Paris,  travail- 
lant sans  lui,  extérieurement  contre  lui,  mais  secrètement 
pour  lui  :  ils  y  ont  réussi.  Tout  cela  est  merveilleux  de 
ruse,  de  finesse,  de  prestidigitation,  d'intrigues,  de  du- 
peries; et,  si  la  morale  et  le  bien  public  n'étaient  pas 
intéressés  dans  cette  campagne  stratégique,  on  ne  pour- 
rait qu'applaudir  à  tant  d'habileté. 

On  voit  déjà  que,  d'après  cette  tactique,  Louis  XIV 
devait  être  ferme  en  faveur  des  jésuites  de  France  qui  le 
soutenaient  relativement,  et  timide  avec  les  jésuites  de 
Rome  qui  le  combattaient;  il  fut  l'un  et  l'autre.  On  dirait, 
en  vérité,  que  ce  monarque,  qui  se  croyait  si  puissant 
militairement  et  politiquement,  s'est  senti  sans  énergie 
religieusement  :  là,  d'un  caractère  hautain  et  entrepre- 
nant, ici,  d'une  conscience  craintive,  jamais  maîtresse 
d'elle-même  et  toujours  dominée  par  une  force  étran- 
gère ;  là,  voulant  dominer  sur  les  monarques  de  l'Europe, 
ici  consentant  finalement  à  obéir  et  à  subir  l'humi- 
liation ;  là,  voulant  que  tout  lui  appartînt,  ici,  ne  s'appar- 
tenant  pas  lui-même. 

C'est  ainsi  que  les  dépêches  nous  le  représentent.  Il 
était  lié  d'affection  avec  le  général  desjésuites,  Oliva.  Ayant 
appris  que  l'évêque  de  Bérite  (sic)  avait  été  arrêté  comme 
sujet  français  à  Manille  et  remis  aux  jésuites  de  celte 
ville  par  le  gouverneur  des  îles  Philippines,  il  écrivit  de 
Saint-Germain  à  ce  général,  le  31  janvier  1676,  pour 
qu'il  le  fît  relâcher  et  mettre  en  état  de  continuer  son 
voyage.  «  J'ajouterai,  dit-il,  cette  nouvelle  marque  de 
votre  affection  pour  moi  à  toutes  celles  que  j'en  ai  déjà 
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reçues  *.  »  Le  Père  Charles  de  Noyelle,  successeur  du 
Père  Oliva,  écrivit  de  Rome  à  Louis  XIV,  le  8  juillet 
1682,  une  lettre  en  latin,  pour  remercier  Sa  Majesté  de 
l'union  du  collège  du  Mans  avec  celui  de  Glermont;  il  lui 
dit  que  sa  Société  de  Jésus,  protégée  par  un  si  puissant 
monarque,  pouvait  résister  à  tout,  et  qu'il  ordonnait  à 
tous  ses  prêtres  de  célébrer  trois  messes  (tria  sacra)  pour 
sa  conservation  (ad  ejus  incolumitatem);  il  l'appela  non 
seulement  le  roi  très  chrétien,  mais  «  l'extirpateur  de 
l'hérésie  et  le  défenseur  de  l'Eglise,  orné  de  qualités 
infinies,  infinitis  conspicuum  ornamentis,  hœresis 
exlirpatorem  ac Ecclesiœ propugnatorem*.  » 

Tout  en  usant  d'un  style  aussi  élogieux  et  de  procédés 
aussi  généreux,  le  Père  de  Noyelle  combattit  à  Rome  les 
idées  et  les  intérêts  français  et  manqua  d'égards  à  l'am- 
bassadeur du  roi.  Louis  XIV  en  fut  très  mécontent.  On 
peut  en  juger  par  ce  passage  d'une  lettre  qu'il  écrivit  de 
Versailles,  le  18  septembre  1682,  au  duc  d'Estrées  : 
a  J'ai  déjà  écrit  non  seulement  à  mon  cousin  le  cardinal 
d'Estrées  sur  le  manquement  si  éclatant  du  général  des 
jésuites  envers  vous,  et  je  pourrai  bien  dans  la  suite  du 
temps  lui  faire  connaître  la  juste  indignation  que  j'ai  de 
son  procédé.  »  Le  26,  nouvelle  lettre  du  roi  au  même, 
lettre  datée  de  Chambor  (sic).  On  y  lit  en  post-scriptum  : 
«  Mon  cousin,  quoique  vous  m'ayez  écrit  que  le  général 
des  jésuites  vous  a  visité  le  premier  et  qu'au  sortir  de 
chez  vous  il  a  été  voir  l'ambassadeur  d'Espagne  qui  l'a 
reçu  avec  civilité,  néanmoins  j'apprends  que  le  bruit  se 
répand  dans  Paris  (rayé  :  que  les  Espagnols  publient) 
que,  sous  le  prétexte  de  la  maladie  du  marquis  del  Garpio, 
ledit  général  des  jésuites  a  été  chez  ce  ministre  avant 
que  de  vous  voir3,  et  qu'il  s'était  même  excusé  de  vous 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCXL1I,  p.  151. 

2.  Ibid.,  t.  CCLXXXI,  2e  suppl.  de  1682,  p.  80-81. 

3.  La  phrase  qui  suit  a  été  très  travaillée;  elle  est  le  résultat 
d'une  quatrième  rédaction.  La  première  rédaction,  inachevée,  por- 
tait seulement  :   «  et  que  même  s'étant  excusé  de  ne  l'avoir.  »  La 
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rendre  cette  visite  avec  plus  d'éclat  et  de  cérémonie  que 
celle  qu'avait  déjà  reçue  l'ambassadeur  d'Espagne.  —  Je 
suis  bien  persuadé  que  vous  n'auriez  pas  manqué  à 
m'éclaircir  de  ce  fait,  s'il  était  véritable.  Je  serai  bien 
aise  neantmoins  (sic)  que  vous  m'informiez  de  ce  qui  a 
pu  donner  lieu  à  ce  bruit.,  et  que  vous  me  fassiez  savoir 
par  vos  premières  tout  le  détail  de  cette  affaire,  sans 
néanmoins  témoigner  an  général  des  jésuites  aucun 
ressentiment  jusqu'à  ce  que  je  vous  aie  plus  amplement 
informé  de  mes  intentions.  »  On  voit  quels  ménagements 
Louis  XIV  prenait  avec  ce  général,  pourtant  irrespectueux 
et  hostile;  de  temps  en  temps  il  grossissait  sa  voix  dans 
ses  lettres,  mais  ses  actes  restaient  toujours  à  peu  près 
nuls.  En  attendant  de  justes  rigueurs  qui  ne  devaient 
jamais  se  produire,  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté,  offensé, 
devait  ne  manifester  à  l'offenseur  aucun  ressentiment! 

Une  autre  lettre  du  roi  à  ce  même  Père  de  Noyelle, 
lettre  datée  de  Fontainebleau  le  2  novembre  1682,  est 
aussi  très  raturée.  La  première  rédaction,  rayée,  était 
ainsi  conçue  :  «  Très  révérend  Père,  j'ai  reçu  voire  lettre 
du  8  juillet  dernier,  et  j'ai  appris  avec  joie  tous  les  ordres 
que  vous  avez  donnés  aux  religieux  de  votre  Cie,  afin 
qu'ils  prient  Dieu  pour  la  conservation  de  ma  personne. 
La  conduite  que  vous  avez  tenue  en  rendant  les  hon- 
neurs qui  sont  dus  à  mon  ambassadeur,  me  doit  per- 


deuxième,  qui  était  d'une  autre  écriture,  disait  :  «  qu'encore  que, 
pour  l'obliger  à  faire  voir  que  ce  n'avait  été  que  par  cette  seule 
considération,  vous  lui  ayez  demandé  de  vous  venir  voir  avec  les 
mêmes  accompagnements.  »  La  troisième,  de  la  môme  écriture  que 
la  seconde,  était  ainsi  conçue  :  «  même  que  quelque  instance  que 
vous  lui  ayez  pu  faire  pour  l'obliger  à  vous  rendre  ce  premier  de- 
voir avec  tout  l'accompagnement  que  peut  demander  cette  première 
cérémonie,  en  sorte  qu'on  ne  peut  pas  douter  qu'il  ne  vous  eût 
préféré  au  ministre  d'Espagne,  néanmoins  il  s'en  était  excusé  sur  le 
peu  de  suite  que  demande  sa  qualité  de  prêtre,  et  n'avait  fait  aucune 
distinction  de  cette  visite  avec  celle  qu'on  prétend  qu'il  vous  a  dit 
n'avoir  rendue  au  marquis  del  Carpio  qu'en  considération  de  sa  ma- 
ladie. » 
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suader  d'autant  mieux  de  vos  bonnes  intentions  pour 
tout  ce  qui  me  regarde,  que  j'en  avais  déjà  des  assu- 
rances du  Père  de  la  Chaise.  J'en  conserverai  aussi  tout 
le  souvenir  qu'elles  méritent,  et  je  serai  bien  aise  de 
vous  donner  des  marques  en  votre  particulier  et  à  tous 
ceux  de  votre  Cie,  de  l'estime  que  je  fais  de  leur  vertu  et 
de  la  vôtre.  Sur  ce,  etc.  » 

Louis  XIV  savait  très  bien  que  la  conduite  du  Père  de 
Noyelle  envers  son  ambassadeur  était  défectueuse  et  bles- 
sante, et  il  osait  la  déclarer  parfaite  à  ce  point  qu'il  y 
voyait,  de  la  part  de  ce  Père,  des  intentions  amicalespowr 
tout  ce  qui  le  regardait  !  C'était  s'aveugler  et  paraître 
aveugle.  Louis  XIV  le  sentit  sans  doute,  et  la  phrase  qui 
exprimait  cette  erreur  fut  retranchée  dans  la  deuxième 
rédaction.  Voici  cette  rédaction,  telle  qu'elle  est  écrite 
à  la  marge  du  premier  manuscrit  :  «  Très  révérend  Père, 
j'ai  reçu  votre  lettre  du  8  juillet  dernier,  et  je  suis 
d'autant  plus  persuadé  de  la  sincérité  de  vos  expressions 
que  les  sentiments  d'estime  et  d'affection  que  j'ai  pour 
toute  votre  compagnie,  vous  louchent  plus  particulière- 
ment qu'aucun  autre,  pour  le  mérite  et  la  vertu  qui  vous 
ont  destiné  au  généralat.  Vous  avez  bien  raison  (de  vous 
tenir  pour1)  certain  de  la  continuation  de  ma  protection, 
dont  je  serai  toujours  bien  aise  de  vous  faire  ressentir 
les  effets,  et  à  toutes  vos  maisons.  Sur  ce,  etc2.  »  Donc, 
dans  cette  deuxième  rédaction,  Louis  XIV  s'en  tient  aux 
expressions  du  général,  et  ne  parle  plus  de  sa  conduite; 
néanmoins,  ces  expressions  suffisent  à  Sa  Majesté  pour 
le  provoquer  à  lui  demander  des  faveurs  :  «  Je  serai 
toujours  bien  aise  de  vous  faire  ressentir  les  effets  de 
ma  protection,  et  à  toutes  vos  maisons  !  »  Et  quel  étrange 
raisonnement  !  Louis  XIV  se  déclare  persuadé  de  la  sin- 
cérité du  général,  parce  qu'il  a  de  l'estime  et  de  l'affec- 
tion pour  ce  général  et  pour  la  compagnie  des  jésuites  ! 

1.  Ces  mots  entre  parenthèses  sont  illisibles;  mais  je   crois  être 
resté  dans  l'exactitude  en  y  suppléant  ainsi. 

2.  Corresp.  de  Rome,  t.  CCLXXXII,3e  suppl.  de  1682,  p.  15. 
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C'est  le  sentiment  subjectif  de  Louis  XIV  qui  le  convainc 
de  la  sincérité  du  général  !  Peut-être  Louis  XIV  a-t-il 
voulu  lui  faire  comprendre  qu'il  attendait  de  sa  conduite 
quelque  preuve  à  l'appui  de  ses  expressions,  afin  d'avoir 
une  persuasion  mieux  fondée  et  plus  ferme.  Toujours 
est-il  que  c'était  affecter  envers  sa  Révérence  des  égards 
exceptionnels,  comme  s'il  avait  eu  à  redouter  en  elle  un 
homme  extrêmement  important  et  extrêmement  ombra- 
geux. 

Une  troisième  lettre  du  roi  à  ce  même  général,  datée  de 
Versailles  le  12  février  1683,  montre  combien  le  général 
était  maître  du  roi  :  «  Très  révérend  Père,  j'ai  reçu  votre 
lettre  du  30  décembre  dernier,  par  laquelle  vous  me  re- 
merciez de  la  protection  que  je  donne  à  votre  compa- 
gnie. J'ai  tant  de  sujets  d'être  satisfait  de  la  conduite 
de  tous  ceux  qui  la  composent,  que  j'aurai  toujours  bien 
de  la  joie  de  lui  en  donner  des  marques  dans  les  occa- 
sions qui  se  présenteront.  Vous  ne  devez  pas  être  moins 
persuadé  de  l'estime  que  je  fais  de  votre  mérite  et  du 
fondement  que  vous  pouvez  faire  sur  la  continuation 
de  ma  bienveillance  l.  » 

En  1686,  le  cardinal  d'Estrées,  sur  la  recommanda- 
tion de  son  neveu,  accueillit,  il  est  vrai,  l'abbé  Fermanel, 
du  séminaire  des  missions  étrangères  de  Paris,  qui 
était  venu  chercher  à  Rome  «  des  tempéraments  pour 
établir  la  paix  dans  les  missions  de  la  Chine  entre  les 
vicaires  apostoliques  et  la  mission  des  jésuites,  »  et 
aussi  pour  régler  la  question  du  successeur  de  M.  d'Hé- 
liopolis.  Mais  ce  cardinal  craignit-il  de  s'attirer  dans 
cette  affaire  le  mécontentement  des  jésuites?  Tou- 
jours est-il  que  sa  lettre  au  roi,  du  30  juillet,  n'était 
pas  de  nature  à  le  compromettre  2.  Celle  que  le  roi 
lui  adressa,  ainsi  qu'au  duc  son  frère,  datée  de  Fontai- 
nebleau le  1er  novembre,  était  beaucoup  plus  chaude. 
Sa  Majesté  y  exprimait  le  désir  que  duc  et  cardinal  em- 

1.  Corresp.  de  Rome,  t.   CCLXXXVI,  l"  suppl.  de  1683,  p.  22. 

2.  Ibid.,  t.  CCC,  p.  88-101. 
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ployassent  lous  leurs  efforts  pour  que  la  cour  de  Rome 
ne  traversât  pas  les  jésuites  mathématiciens  envoyés  par 
lui  au  roi  de  Siam,  et  pour  que  Sa  Sainteté  leur  accor- 
dât avec  sa  protection  toutes  les  grâces  particulières 
dont  ils  auraient  besoin.  «  Ne  manquez  pas  aussi, 
ajoute-t-il,  de  faire  savoir  que  je  les  honore  de  ma  pro- 
tection *.))  En  conséquence,  le  cardinal  d'Estrées  parla 
au  cardinal  Cibo  de  ces  jésuites  que  le  roi  de  Siam  «  de- 
mandait pour  sa  satisfaction,  »  et  Cibo  se  montra  «  très 
bien  intentionné  pour  les  religieux  de  cette  compa- 
gnie. »  Donc  la  congrégation  particulière  où  l'on  trai- 
tait des  missions  des  Indes  ne  ferait  aucun  obstacle  à 
ces  religieux;  elle  pourrait  peut-être,  dit  le  cardinal 
d'Estrées,  «  chicaner  sur  les  pouvoirs  de  missionnaires, 
en  cas  que  les  jésuites  les  recherchassent  sans  prêter 
le  serment;  »  mais  aucun  cardinal,  même  peu  favorable 
aux  jésuites,  n'empêcherait  le  roi  de  France  d'envoyer 
ses  sujets  où  il  lui  plaît 2.  Le  3  décembre,  il  manda  au 
roi  :  «  Je  ne  vois  pas  jusqu'à  présent  qu'on  songe  à 
traverser  le  voyage  des  jésuites  que  Votre  Majesté  envoie 
au  roi  de  Siam  pour  le  servir  dans  la  science  des  ma- 
thématiques 3.  »  Et  le  13,  Louis  XIV  lui  répondit  de 
Versailles  :  «  Je  suis  bien  aise  que  vous  ayez  disposé 
le  cardinal  Cybo  à  faire  donner  aux  jésuites  qui  vont 
par  mes  ordres  à  Siam,  l'appui  et  la  protection  dont 
ils  auront  besoin  4.  »  On  ne  pouvait  montrer  plus  de 
sollicitude. 

Le  14  décembre,  deux  lettres  partirent  de  Rome  à 
l'adresse  de  Louis  XIV,  l'une  du  cardinal  d'Estrées, 
l'autre  du  duc.  —  Dans  celle  du  cardinal,  il  était  dit  : 
«  L'on  a  tenu  depuis  peu  la  congrégation  particulière 
où  l'on  traite  l'affaire  des  missions  des  Indes.  J'ai  su 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCCI,  p.  324-325. 

2.  Le  cardinal  d'Estrées  au  roi,  le  19  novembre  168G  (ibid., 
t.  CCCII,  p.  57-66). 

3.  Ibid.,  p.  121-129. 

4.  Ibid.,  p.  70-71. 
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que  quelques-uns  auraient  fort  désiré  que  Ton  pût  em 
pêcher  le  passage  des  douze  jésuites  que  Votre  Majesté 
envoie  au  roi  de  Siam.  Mais  ne  sachant  comment  s'y 
prendre,  après  tout  ce  que  j'avais  dit  que  Votre  Majesté 
ne  pouvait  refuser  quelques-uns  de  ses  sujets  aux  prières 
d'un  roi  son  allié,  et  qu'il  n'y  avait  point  de  puissance 
qui  pût  légitimement  empêcher  qu'ils  n'exécutassent  ses 
ordres,  on  a  voulu  pour  le  moins  lenr  retrancher  les 
pouvoirs  et  l'approbation  pour  l'administration  des  sa 
crements  aux  laïques,  et  pour  cet  effet  on  a  résolu  d'é- 
crire à  l'évêque  de  Metellopolis,  vicaire  apostolique, 
qu'il  se  gardât  bien  d'user  d'aucune  indulgence  pour  la 
souscription  du  serment,  et  qu'il  n'accordât  l'approbation 
à  aucun  de  ces  religieux  s'il  ne  se  soumettait  à  le  signer. 
On  a  eu  beau  représenter  que,  dans  le  premier  voyage, 
les  jésuites  avaient  agi  avec  tant  de  respect  et  de  défé- 
rence que  l'évêque  de  Metellopolis  en  avait  été  édifié; 
que,  par  une  jalousie  d'autorité  trop  poussée,  on  s'expo- 
sait à  perdre  tous  les  biens  que  les  conjonctures  très  fa- 
vorables pouvaient  procurer  dans  ces  pays-là.  Nuls  de  ces 
motifs  n'a  fait  impression,  et  le  point  d'autorité  a  prévalu 
et  prévaudra  toujours  ici.  Le  nombre  des  jésuites  les 
a  épouvantés,  à  ce  qu'ils  ont  dit,  et  leur  a  fait  craindre 
qu'avec  la  protection  de  Votre  Majesté  et  la  faveur  du 
roi  de  Siam  et  de  son  ministre,  ils  n'anéantissent  l'au- 
torité des  vicaires  apostoliques,  au  lieu  que  cette  même 
raison,  envisagée  du  bon  côté,  les  aurait  dû  porter  à 
bien  traiter  ces  religieux  et  à  s'en  servir  pour  la  propa- 
gation de  la  foi.  On  a  résolu  dans  la  même  congrégation 
de  faire  aussi  des  reproches  à  l'évêque  Argoli,  vicaire 
apostolique  qui  réside,  ce  me  semble,  à  Macao,  de  ce 
qu'il  a  dispensé  trop  facilement  quelques  religieux  de  la 
prestation  du  serment.  J'ai  parlé  sur  cela  aussi  fortement 
que  je  devais  au  sieur  Fermanel.  Il  s'excuse  tant  qu'il 
peut  d'y  avoir  eu  aucune  part;  il  prétend,  au  contraire, 
qu'il  a  proposé  les  tempéraments  dont  je  ne  lui  ai  pas 
paru  persuadé;  et,  dans  celte  vue,  je  lui  ai  conseillé  de 
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faire  ici  le  moins  de  séjour  qu'il  pourrait.  Je  crois  que 
les  jésuites  allant  dans  le  royaume  de  Siam  sous  les  aus- 
pices de  Votre  Majesté  et  avec  l'agrément  de  ce  roi,  ils 
deviendront  si  nécessaires  à  l'évêque  et  aux  mission- 
naires qui  s'y  (rouvent,  qu'ils  seront  obligés  d'abandon- 
ner leur  ouvrage  ou  de  les  traiter  honnêtement  et  avec 
plus  de  justice  et  de  charité1.  »  Il  est  assez  remarquable 
que  la  cour  de  Rome  ait  pu,  déjà  en  1686,  être  «  épou- 
vantée »  de  douze  jésuites  comme  d'un  nombre  considé- 
rable; qu'elle  ait  cherché  à  les  entraver  dans  leur  acti- 
vité, même  dans  l'extrême  Orient,  et  qu'elle  leur  ait  été 
moins  favorable  que  Louis  XIV  et  le  cardinal  d'Estrées. 
Le  1  7  décembre,  ce  cardinal  écrivit  au  roi  que,  le  jeudi 
précédent,  il  avait  entretenu  Cibo  des  résolutions  que 
la  congrégation  particulière  avait  prises  touchant  le  vi- 
caire apostolique  et  les  jésuites  envoyés  à  Siam.  «  Il 
m'a  dit,  poursuivit-il,  que,  si  elle  avait  pu  empêcher  le 
passage  des  jésuites,  elle  l'aurait  fait  volontiers,  mais 
qu'après  les  déclarations  que  j'avais  faites  et  réitérées, 
elle  n'a  osé  l'entreprendre...  Les  jésuites  sont  assurés 
qu'ils  ne  trouveront  point  l'obstacle  qu'ils  appréhen- 
daient à  leur  passage,  et  lorsqu'ils  seront  sur  les  lieux, 
la  protection  déclarée  de  Votre  Majesté  obligera  les 
autres  à  leur  faire  des  avances  et  à  rechercher  leur 
amitié2.  »  —  «  J'ai  remarqué,  ajouta-t-il  le  22  avril 
1687,  que  les  gens  qui  n'aiment  pas  les  jésuites,  ont  vu 
avec  peine  que  Votre  Majesté  ait  souffert  que  ceux  qui 
vont  à  Siam  aient  prêté  serment  entre  les  mains  de 
M.  l'abbé  de  Lionne  ;  leurs  amis,  au  contraire,  s'en  sont  fort 
réjouis.  Par  là  on  ôte  à  leurs  ennemis  un  grand  prétexte 
de  les  persécuter,  et  l'on  applanit  un  grand  chemin  à 
ces  Pères  de  travailler  suivant  les  ordres  et  les  desseins 
de  Votre  Majesté  à  l'établissement  de  la  foi  chrétienne 
dans  ce  royaume  et  dans  les  autres  nations3.  »  —  Le 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCCII,  p.  154-160. 

2.  Ibid.,  p.  180-189. 

3.  Ibid.y  t.  CCCIII,  p.  344-359. 
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8  janvier  1689,  le  cardinal  d'Estrées  fit  savoir  au  roi  que, 
relativement  au  Père  Tachard,  jésuite,  des  lettres  des 
vicaires  apostoliques  avaient  «  tout  gâté  ;  »  mais  que  néan- 
moins, grâce  aux  larmes  et  au  pathétique  de  ce  Père, 
grâce  aussi  aux  cardinaux  Cibo,  Àltieri,  Carpègne  et 
d'Estrées,  on  lui  avait  accordé  de  pouvoir  en\oyer  dans 
le  Tonquin  des  missionnaires  de  sa  congrégation  '. 

Louis  XIV  aurait  voulu  témoigner  la  même  affection 
au  général  Gonzalès  qu'à  ses  prédécesseurs  ;  mais  l'atti- 
tude hostile  de  celui-ci,  sans  changer  les  sentiments  du 
roi  envers  la  compagnie,  les  refroidit  envers  lui-même. 
Le  10  octobre  1088,  le  roi  annonça  à  l'ambassadeur 
Lavardin  qu'il  venait  de  prendre  des  mesures  contre  la 
mauvaise  conduite  de  ce  général2  ;  il  existe,  en  effet,  un 
ordre  signé  par  Le  Tellier  et  Louvois  le  11  octobre  1688, 
en  vertu  duquel  les  jésuites  habitant  le  territoire  français 
devaient  cesser  tout  rapport  avec  lui3.  Mais  cet  ordre  ne 
fut  pas  très  rigoureux  :  car,  déjà  le  30  du  même  mois, 
fut  signé  à  Fontainebleau  un  brevet  permettant  au  Père 
Tachard  d'écrire  à  son  général,  nonobstant  les  défenses 
du  roi  à  ses  sujets4.  En  avril  1689,  la  colère  de 
Louis  XIV  s'alluma  de  nouveau,  et  le  29  il  écrivit  de 
Versailles  au  cardinal  d'Estrées  :  «  J'ai  adressé  à  l'abbé 
d'Hervaux  (sic)  l'ordre  que  je  donne  tant  à  l'assistant 
qu'au  procureur  général,  au  secrélaire  et  à  tout  ce  qui 
compose  l'assistance  des  jésuites  de  France  à  Rome,  de 
revenir  incessamment  clans  mon  royaume,  leur  demeure 
auprès  de  leur  général  étant  d'autant  plus  nuisible  à  mon 
service  qu'il  n'agit  plus  que  par  les  mouvements  de  la  cour 
de  Madrid,  et  qu'il  a  manqué  à  ce  qu'il  avait  promis  pour 
ma  satisfaction.  Sur  ce5.  » 

Quoique  ce  ne  soit  là  qu'une  demi-mesure,  il  n'est  pas 

1.  Correspondance  de  Home,  t.  CCCXXI,  p.  39-59, 

2.  Ibid.,  t.  CCCXII,  p.  74. 

3.  Ibid.,  t.  CCCXIX,  3e  suppl.  de  1688,  p.  158-159. 

4.  Ibid.,  p.  178. 

5.  Ibid.,  t.  CCCXXI,  p.  435-437. 
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sans  intérêt  de  voir  Louis  XIV,  dirigé  et  dominé  par  le 
jésuite  de  La  Chaise,  obliger  les  jésuites  de  France  à  cesser 
tout  rapport  avec  leur  général,  et  ceux-ci  obéir  au  roi 
sans  mot  dire. 

Ce  général  témoigna  aussi  de  l'hostilité  dans  la  question 
de  l'union  de  la  province  gallo-belge  de  son  ordre  à  la 
France,  après  les  conquêtes  de  Louis  XIV  dans  le  Nord. 
«  Le  général  des  jésuites,  écrivit  l'abbé  d'Hervault  le  17 
mai  1689,  allègue  pour  raison  du  refus  qu'il  fait  de 
l'union  de  la  province  gallo-belgique,  que  les  Espagnols 
déclarent  vouloir  en  même  temps  l'union  des  provinces 
qu'ils  ont  en  Italie  à  l'assislance  d'Espagne;  et  l'appré- 
hension que  les  Italiens  ont  de  ce  détachement  fait  qu'ils 
fortifient  ledit  général  dans  sa  résistance  *.  »  Ici  comme 
ailleurs,  Louis  XIV  se  montra  plus  faible  que  vigoureux. 


C'est  un  fait  bien  connu  que  Louis  XIV  fut  dirigé  par 
ses  confesseurs,  notamment  par  quatre  jésuites  :  le  Père 
Annat,  le  Père  Ferrier,  le  Père  de  La  Chaise,  et  le  Père  Le 
Tellier.  Quoique  l'influence  du  Père  Annat  ait  été  grande 
sur  lui,  cependant  celle  du  Père  de  La  Chaise  le  fut  davan- 
tage. Ce  dernier  fut  confesseur  du  roi  et  membre  de  son 
conseil  privé  pendant  trente  ans,  de  1674  à  1705;  c'est 
donc  sur  lui  que  retombe,  en  grande  partie,  la  respon- 
sabilité des  actes  accomplis  par  Louis  XIV  envers  le  pape 
Innocent  XI  et  envers  les  papes  qui  suivirent.  Les  dépê- 
ches en  fournissent  des  preuves  multiples,  en  même  temps 
qu'elles  dévoilent  ses  sentiments  et  ses  tactiques. 

Un  «  mémoire  du  Père  de  La  Chaize  touchant  les  con- 
grégations de  la  cour  de  Rome  »  fut  envoyé  par  M.  de 
Pomponne  au  duc  d'Estrées  le  10  novembre  1679,  et  le 
duc  lui   en  accusa  réception  le  28 2.  En  avril  1680,  le 

1.  Correspondance  de  Rome,  U  CCCXXVI,  p.  156-160. 

2.  Ibid.,  t.  CCLXIII,  p.  125-126. 
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bruit  se  répandit  à  Rome  que  Louis  XIV  voulait  que  le 
pape  donnât  le  cardinalat  à  un  évêque  français,  à  M.  de 
Condom  ou  à  M.  de  Grenoble,  et  on  attribua  l'initiative 
de  ce  désir  royal  au  Père  de  La  Chaise1.  Ce  Père  s'occupa 
naturellement  de  toutes  les  pièces  du  débat  et  de  toutes 
les  questions  agitées  entre  les  deux  cours;  il  fut  avec 
l'archevêque  de  Paris  l'un  des  principaux  inspirateurs  de 
Sa  Majesté,  sinon  même  le  principal. 

La  collation  des  bénéfices  à  des  créatures  dévouées  et  la 
perception  des  revenus  des  bénéfices  vacants,  offraient, 
par  le  droit  de  régale,  trop  d'avantages  aux  jésuites, 
directeurs  de  Sa  Majesté,  pour  que  le  Père  de  La  Chaise 
n'en  profitât  pas  amplement.  Aussi  relrouve-t-on  sa  main 
partout  dans  la  question  de  la  régale.  L'affaire  dePamiers, 
qui  se  rattachait  à  celle-ci,  se  compliquait  encore  d'une 
question  d'antipathie 2;  l'évêque  de  cette  ville  s'était 
montré  très  hostile  aux  jésuites  et  à  leur  morale,  et  les 
jésuites  s'en  vengeaient  impitoyablement.  Delà,  pour  leur 
échapper,  les  démarches  de  l'évêque  et  de  son  parti  auprès 
de  la  curie  romaine,  démarches  parfaitement  accueillies 
par  celle-ci  et  dont  le  pape  profita  fort  habilement.  Un 
mémoire  remis  au  duc  d'Estrées,  le  4  juin  1680,  «  par 
lePèreCambola,  carme  mitigé,  provincial  de  Toulouse,  » 
contient  quelques  détails  intéressants  sur  ce  point.  Ce 
carme  y  raconte  ce  qui  lui  arriva  à  Piome,  où  il  reçut  la 
visite  de  Dorât,  archiprètre  de  Dax  dans  le  diocèse  de 
Pamiers  et  agent  de  son  évêque  auprès  de  la  cour  de 
Rome.  Dorât  voulut  le  gagner  à  sa  cause,  et  celui-ci,  dans 
son  mémoire,  exposa  ainsi  son  discours  :  —  «  Primo, 
me  dit-il,  le  pape  est  convaincu  que  la  persécution  qu'on 
fait  à  M.  de  Pamiers  est  l 'ouvrage  des  jésuites  soutenus 
deM.  de  Paris;  ce  que  l'on  a  reconnu  en  cette  cour  plus 

1.  Le  duc  d'Estrées  au  roi,  le  8  mai  1680  (Correspondance  de 
Rome,  t.  CCLXV,  p.  267-268). 

2.  Tout  le  monde  connaît  la  lettre  que  l'évêque  Caulet  adressa  à 
ce  Père,  pour  lui  reprocher  sa  conduite  dans  cette  affaire.  Cf.  J. 
Th.  Loyson,  L'Assemblée  de  1682,  p.  41-47. 
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clair  que  le  jour  par  les  démarches  de  tous  les  deux 
(le  Père  de  La  Chaise  et  l'archevêque  de  Paris),  et  qui  se 
confirme  par  tous  les  ordinaires  de  la  part  des  plus  grands 
prélats  du  royaume;  et  quand,  dans  le  bref  que  je  viens 
de  vous  montrer,  le  pape  parle  du  conseil  corrompu  du 
roi,  c'est  de  ces  deux  qu'il  entend  parler.  Aussi  est-il 
extrêmement  indigné  contre  eux,  et  plus,  si  vous  voulez, 
contre  le  confesseur  du  roi  que  contre  V archevêque  de 
Paris,  surtout  depuis  que  j'ai  remis  entre  les  mains  de 
Sa  Sainteté  deux  lettres  en  original  du  Père  de  La  Chaise, 
par  lesquelles  il  s'offre  à  des  ecclésiastiques  de  Pamiers 
d'être  lui-même  le  procureur  de  la  régale  et  qu'ils  n'ont 
qu'à  lui  écrire,  sans  prendre  la  peine  d'aller  à  lui,  quels 
sont  les  bénéfices  sur  lesquels  on  voudra  donner  et  qu'il 
en  fera  faire  la  nomination  par  le  roi.  Croyez-vous, 
ajouta-t-il,  que  ce  bon  Père  n'a  pas  daigné  répondre  au 
pape  qui  lui  avait  écrit,  se  contentant  de  lui  faire  parler 
par  son  général,  qui  n'avait  que  des  galimatias  à  dire, 
dont  le  pape  est  dans  une  si  grande  colère,  que,  si  les 
jésuites  n'étaient  pas  protégés  au  point  qu'ils  le  sont  par 
le  roi,  illes  humilierait  à  ne  s1  en  relever  jamais.  Tout 
le  monde  leur  court  sus  en  ce  pays...  Dorât  me  dit  que  le 
pape  était  persuadé  que  Sa  Majesté  était  fort  catholique, 
aimant  l'Église;  mais  M.  de  Paris  et  le  Père  de  La  Chaise 
l'avaient  engagé  à  des  choses  contre  l'intérêt  de  l'église, 
qui  iront  bien  plus  loin  qu'ils  n'ont  cru  quand  ils  ont  com- 
mencé de  prévenir  l'esprit  du  roi1.  » 

Le  26  du  même  mois,  l'abbé  de  Servient  avertit 
M.  de  Croissy  que  les  conseillers  du  pape  voulaient  qu'on 
excommuniât  M.  de  Paris,  le  Père  confesseur  et  quelques 
autres,  et  qu'on  maltraitât  la  compagnie  de  Jésus"2.  Le  11 
janvier  1681,  il  ajouta,  à  propos  de  la  condamnation  du 
jésuite  Maimbourg:  «  On  en  médite  assurément  d'autres  plus 
fortes,  et  j'ai  su  depuis  le  8  qu'ils  ont  dressé  un  modèle 


1.  Correspondance  de  Home,  t.  CCLXV,  p.  329-337. 

2.  Ibid.y  t.  CCLXVIII,  1er  suppl.  de  1680,  p.  353-369. 
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d'interdiction  pour  M.  l'archevêque  de  Paris  et  pour  le 
Père  confesseur.  C'est  une  pensée  deFavoriti.  »  Servient 
conjecturait  que  le  pape  n'en  avait  pas  encore  connaissance 
à  cette  date1. 

Le  lendemain  12,  l'archevêque  de  Paris  et  le  Père  de 
La  Chaise  remirent  à  Louis  XIY  un  mémoire  signé  par  eux 
et  écrit  tout  entier  de  la  main  du  Père  de  La  Chaise.  Il 
mérite  d'être  rapporté,  non  seulement  pour  ce  qui  con- 
cerne les  affaires  de  Pamiers,  mais  surtout  pour  la  manière 
dont  ces  deux  conseillers  parlaient  au  roi.  On  y  voit  claire- 
ment que  Sa  Majesté  n'élait  que  l'exécuteur  de  leurs  des- 
seins. En  voici  le  texte  d'après  l'original  même  :  «  Après 
avoir  considéré  le  mémoire  du  sieur  de  la  Borde,  sur  le- 
quel le  roi  nous  a  commandé  de  lui  donner  nos  avis,  les 
soussignés  estiment  qu'il  en  faut  envoyer  sans  délai 
une  copie  à  M.  le  cardinal  d'Estrées  pour  en  faire  la  lec- 
ture au  pape,  auquel  il  fer  a  connaître  que  ce  grand  bruit 
fait  sur  la  régale  est  plutôt  uneffetd'une  cabale  envenimée 
que  d'un  zèle  pour  la  religion  et  pour  la  liberté  de  l'Eglise  ; 
ce  que  Sa  Sainteté  pourra  voir  par  la  découverte  de  cette 
intrigue,  où  les  principaux  acteurs  n'ont  rien  épargné 
pour  semer  la  division  entre  le  pape  et  le  roi,  puisqu'ils  y 
ont  employé  argent,  conseils,  écrits,  fourberies,  impos- 
tures et  mensonges,  se  servant  de  la  simplicité  de  feu 
M.  de  Pamiers  qu'ils  ont  trompé,  en  lui  déguisant  le  véri- 
table sentiment  de  Sa  Sainteté,  et  poussé  au  deLà  de  son 
intention,  et  du  nom  duquel  ils  se  servent  encore,  en  lui 
supposant  des  lettres  et  des  miracles,  pour  animer  le  zèle 
de  Sa  Sainteté  à  autoriser  leurs  pernicieux  desseins,  ce 
qui  paraît  évidemment  par  le  soin  qu'ils  ont  pris  de  faire 
croire  à  Sa  Sainteté  que  feu  M.  de  Pamiers  avait  interjeté 
un  appel  au  pape  de  toutes  les  procédures  de  M.  l'arche- 
vêque de  Toulouse,  bien  que  dans  la  vérité  il  n'en  ait 
jamais  relevé  aucun  dans  les  formes  de  l'Église,  et  qu'ils 
n'aient  dit  le  contraire  au  pape  que  pour  rendre  cet  arche- 

1.  Corresp.  de  Rome,  t.  CCLXXV,  suppl.  de  1681,  p.  26-27. 
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vêque  odieux  à  Sa  Sainteté.  Il  est  impossible  que  le  pape 
n'ouvre  les  yeux  au  moment  qu'il  sera  instruit  de  ce  dé- 
tail, à  moins  qu'il  n'y  eût  d'autres  raisons  secrètes  qu'on 
ne  peut  pénétrer  et  qu'on  ne  saurait  présumer  de  sa 
piété.  77  sera  bon  que  mon  dit  sieur  le  cardinal  d'Es- 
trées  fasse  remarquer  au  pape  que  le  sieur  de  la  Borde 
amis  entre  les  mains  du  roi  le  cachet  et  quelques  blancs- 
signés  de  feu  M.  de  Pamiers,  dont  Sa  Majesté  se  serait  pu 
servir  pour  faire  voir  au  public  et  partout  où  elle  juge  à 
propos  le  repentir  de  ce  prélat  sur  toute  sa  conduite 
passée;  mais  que  Sa  Majesté  n'ayant  en  vue  que  la  jus- 
tice et  la  bonne  foi  secondées  de  son  zèle  pour  le  bien  de 
son  État,  elle  est  incapable  d'employer  ces  moyens  dont 
la  cabale  se  sert  depuis  si  longtemps  pour  surprendre  la 
religion  de  Sa  Sainteté  et  exciter  tant  de  troubles.  Sa 
Majesté  se  contente  de  montrer  au  pape  ces  restes  funestes 
de  rébellion  qui  ont  donné  de  l'horreur  audit  de  la  Borde, 
dont  on  s'était  servi  comme  d'un  principal  instrument,  et 
qui  par  le  seul  motif  de  sa  conscience  s'est  détaché  de 
cette  société  de  brouillons.  Lesdits  soussignés  croient 
encore  qu'il  serait  bon  de  faire  venir  au  plus  tôt  en 
cette  ville  l'auteur  de  ce  mémoire,  afin  de  l'interroger 
dans  les  formes  et  le  confronter  (s'il  est  nécessaire)  avec 
les  sieurs  Gharlas,  Casanave,  Julien,  du  Ferrier,  du  Vau- 
cel,  d'Auterive,  Caulet,  Dourdan,  mentionnés  dans  ce  mé- 
moire, qui  ont  dressé  des  mémoires  ou  servi  de  conseil  à 
la  cabale;  tous  lesquels  susdits  il  serait  bon  de  mettre  en 
lieux  de  sûreté,  pour  en  tirer  les  lumières  dont  à  l'avenir 
on  pourrait  avoir  besoin,  comme  aussi  défaire  sortir  de 
Pamiers  la  supérieure  des  carmélites  par  V obédience 
de  ses  supérieurs,  aussi  bien  que  de  la  ville  de  Tou- 
louse les  nommés  dans  ce  mémoire,  quelque  rang  et 
quelque  qualité  qu'ils  aient  et  dont  ils  font  un  usage  si 
opposé  à  leurs  obligations.  Sa  Majesté  se  réservera 
d'autres  mesures  à  leur  égard,  selon  les  connaissances 
qui  lui  viendront  en  approfondissant  cette  affaire.  Au 
surplus,  on  estime  qu'il  faudra  rappeler  tout  au  plus 
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tôt  de  Rome  les  sieurs  Dorât  et  Mailhard,  qui  ont  joué 
dans  cette  affaire  un  si  mauvais  personnage,  et  les  arrê- 
ter à  leur  retour.  Par  cette  perquisition  qu'il  sera  bon 
de  faire  éclater  au  dehors,  on  dessillera  les  yeux  de  Sa 
Sainteté,  les  ministres  de  la  conspiration  auront  peur,  et 
Sa  Majesté  empêchera  le  progrès  d'un  mal  qui  grossirait 
tous  les  jours,  si  Sa  Majesté,  qui  a  des  lumières  plus 
pénétrantes  que  tous  ceux  qui  ne  lui  donnent  des  avis  que 
par  un  pur  motif  de  leur  obéissance  et  de  leur  soumission 
à  ses  ordres,  n'y  apportait  le  remède  par  sa  prudence 
et  par  son  autorité.  —  Fait  à  Paris,  ce  12  janvier  1681. 
Signé  :  Fr.,  archevêque  de  Paris.  De  la  Chaise  *.  »  —  On 
remarquera,  à  la  fin,  le  compliment  d'usage,  la  finesse 
avec  laquelle  il  est  tourné  et  la  leçon  pressante  qu'il  con- 
tient. 

Le  pape,  en  plein  consistoire,  prononça  un  discours  où 
il  traita  les  conseillers  ecclésiastiques  du  roi,  c'est-à-dire 
le  Père  de  La  Chaise  et  l'archevêque  de  Paris,  de  vieillards 
de  Babylone.  Le  bruit  courut  ensuite  que  le  palais  en 
avait  du  repentir;  mais,  pour  démentir  ce  bruit,  le  pape 
prononça  un  nouveau  discours,  dans  le  consistoire  du 
lundi  27  janvier  1681,  «  seulement  en  confirmation  du 
précédent,  »  dit  Servient2. 

Le  Père  de  La  Chaise  n'en  fut  point  ébranlé.  Il  resta 
fidèle  à  son  programme.  Dans  une  lettre  datée  de  Paris 
«  ce  mardi  14  d'avril  1682  à  trois  heures  du  soir,  »  il  déclara 
que  la  conduite  de  Rome  à  l'égard  du  diocèse  de  Pamiers 
était  «  fort  extraordinaire  par  le  schisme  qu'on  y  entrete- 
nait, qui  causerait  sans  doute  une  grande  sédition,  si 
nous  étions  dans  un  temps  moins  réglé  que  celui-ci;  »  et 
il  termina  cette  lettre  ainsi  :  «  Vous  voyez,  monsieur,  que 
tous  ces  scandales  finiraient  par  l'expédition  des  bulles  de 
l'êvêque  que  Sa  Majesté  a  nommé,  qui  étant  sans  reproche, 


1.  Correspondance  de   Rome,  t.  CCLXIX,  2e  suppl.   de   1680, 
p.    311-313. 

2.  Mémoire  du  29  janvier  1681  {ibid.,  t.  CGLXXV,  p.  46-49). 
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Rome  ne  peut  avoir  d'autre  dessein l,  pour  laisser  ce 
diocèse  dans  une  si  grande  confusion  et  dans  un  schisme 
si  scandaleux,  que  de  faire  de  la  peine  en  causant  quelque 
sédition.  C'est,  monsieur,  ce  jque  j'ai  appris  par  les  lettres 
que  j'ai  reçues  de  différentes  personnes  de  ce  diocèse-là, 
dont  j'ai  rendu  compte  à  Sa  Majesté.  Je  crois,  monsieur, 
que  c'est  à  peu  près  ce  que  vous  désirez  savoir  de  moi 
par  la  lettre  que  vous  me  fîtes  l'honneur  de  m'écrire  hier 
et  que  je  ne  fais  que  de  recevoir.  Je  suis  avec  beaucoup 
de  respect,  monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur,  de  la  Chaise.  S.  J.  2.  » 

Le  mémoire  précité  du  Père  Cambolas,  du  4  juin  1680, 
nous  a  montré  le  Père  de  La  Chaise  en  relations  directes 
avec  son  général,  le  Père  Oliva,  et  le  chargeant  de  répondre 
de  sa  part  à  une  lettre  du  pape,  et  le  Père  Oliva  ne  disant  au 
pape  que  des  «  galimatias  »  à  rendre  Sa  Sainteté  furieuse. 
Evidemment  ces  deux  jésuites  étaient  d'accord  pour  jouer 
Innocent  XI,  ou  tout  au  moins  pour  l'obliger  à  patienter 
envers  Louis  XIV.  LePère  de  La  Chaise  fut-il  aussi  de  com- 
plicité avec  le  Père  de  Noyelle  pendant  le  vicariat  géné- 
ral de  celui-ci  ?  Si  ce  fait  était  vrai,  la  réputation  du  Père 
de  La  Chaise  en  serait  fort  amoindrie,  car  ce  vicaire  géné- 
ral avait  des  opinions  très  hostiles  à  la  France.  Quoi  qu'il 
en  soit,  l'un  des  deux  mentit.  Voici  le  fait,  tel  que  l'abbé 
de  Servient  l'exposa  le  7  mai  1682  à  M.  de  Croissy  :  «  Le 
vicaire   général   cite  (mais  apparemment  sans  raison) 
deux  lettres  du  Père  confesseur  :  La  première  qui  marque 
que  le  roi  est  content  qu'il  ne  visite  aucun  des  deux 
ambassadeurs  ;  la  seconde  qui  lui   déclare   qu'il  doit 
visiter  notre  ambassadeur  sans  hésiter.  Il   prétend 
avoir  répondu  à  cette  dernière  qu'il  n'était  plus  à  temps, 
s'étant  engagé  sur  la  première.  Comme  ce  vicaire  général 
a   dit  plusieurs    choses  qui  n'ont  aucun  fondement,  il 
semble  impossible  que    le  Père  confesseur  lui  ait  écrit 

1.  Une  première  rédaction,  raturée,  portait  :  «  prendre  d'autre 
prétexte.  » 

2.  C.  de  Rome,  t.   CCLXXX,  suppl.  de  1682,  p.  224-225. 
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cette  première  lettre,  ou  ce  doit  avoir  été  d'une  manière 
ou  sur  quelque  autre  fondement  que  ce  vicaire  supprime. 
Cependant  il  est  très  désagréable  et  très  nuisible  que  le 
même  vicaire  allègue  ici  publiquement  pour  son  excuse 
l'agrément  de  Sa  Majesté  sur  un  point  si  considérable;  et 
il  mériterait  non  seulement  d'être  exclu  du  généra- 
lat,  comme  MM.  d'Estrées  l'ont  indiqué  par  leurs  dé- 
pêches, mais  encore  qu'on  ordonnât  dès  maintenant  aux 
Pères  de  la  Compagnie  en  France  de  ne  recevoir  aucun 
de  ses  ordres  et  de  ne  le  point  reconnaître  l.  » 

Les  relations  secrètes  du  Père  de  La  Chaise  avec  son 
général  et  par  celui-ci  avec  le  pape  sont  certaines.  On 
trouve  ce  détail  dans  une  dépêche  du  cardinal  d'Estrées 
à  Louis  XIV  en  date  du  25  juin  1686  :  «  Le  pape  conta 
à  ce  religieux  espagnol  qui  m'a  confié  plusieurs  fois  le 
détail  de  ses  audiences,  que  le  Père  de  La  Chaise  avait 
dit  au  nonce,  après  la  suspension  de  l'édit  de  Nantes,  que 
c'était  un  temps  propre  à  traiter  un  accommodement; 
que,  si  le  pape  y  voulait  entrer,  on  ne  manquerait  pas 
de  moyens  faciles  et  agréables  pour  le  faire...  ;  que  le 
général  des  jésuites  avait  dit  à  Sa  Sainteté  que  le  Père  de 
La  Chaise  lui  avait  écrit  fort  au  long  sur  le  même  sujet 
et  sur  la  vacance  des  évêchés  ;  etc. 2.  »  Évidemment,  en 
faisant  offrir  au  pape  des  moyens  d'action  qui  lui  seraient 
faciles  et  agréables,  le  Père  de  La  Chaise  trahissait  son 
attache  à  la  papauté  et  donnait  a  entendre  que  sa  résis- 
tance apparente  contre  Rome  n'avait  point  pour  but  de 
nuire  à  la  papauté. 

La  sincérité  du  Père  de  La  Chaise  était  suspecte  à  beau- 
coup de  personnes.  Une  lettre  italienne,  datée  de  Paris 
le  13  juillet  1682,  évidemment  écrite  par  la  nonciature, 
envoyée  de  Paris  à  Rome,  tombée  entre  les  mains  du 
cardinal  d'Estrées  à  Rome  et  retournée  par  celui-ci  à 
Louis  XIV  avec  sa  dépêche  du  9  août,  était  ainsi  conçue  : 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CGLXXX,  p.  339-342 

2.  Ibid.,  t.  CCXCIX,p.  344-358. 
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«  Beaucoup  affirment  que  les  jésuites  de  ce  royaume  s'ef- 
forcent de  se  tirer  d'affaire,  en  pénétrant  que  les  diffé- 
rences entre  Rome  et  cette  cour  peuvent  s'ajuster  à  la 
satisfaction  du  pape  et  du  roi,  et  que  le  Père  confesseur, 
qui  a  sacrifié  Maimbourg,  est  prêt  à  faire  la  même  chose 
de  V archevêque  de  Paris;  et  cela  pourrait  contribuer 
beaucoup  au  repos  de  la  religion  l.  »  Telle  èUit  lu  puis, 
sance  du  Père  de  La  Chaise  sur  le  roi  qu'il  aurait  pu 
écarter  un  conseiller  aussi  important  que  l'archevêque 
de  Paris,  et  telle  était  son  hypocrisie  envers  ce  dernier 
qu'il  pouvait,  d'après  cette  lettre,  en  avoir  le  dessein! 

Une  autre  lettre  italienne  de  la  même  source  et  datée 
du  6  du  même  mois,  disait  que  l'archevêque  de  Paris  et 
le  Père  confesseur  étaient  les  principaux  fauteurs  des  em- 
barras avec  la  cour  de  Piorne,  et  que  leur  obstination  de- 
vait achever  la  ruine  de  la  religion  en  France  :  ...che  la 
perlinacia  di  Monsig.  arciv.  di  Parigi  e  del  P.  con- 
f essore,  che  sono  i  principali  che  fomentano  gli  im- 
brogli  colla  corte  di  Roma,  dovesse  dure  Vultima  mano 
al  precipitio  délia  religione  in  questo  regno...2  » 

Un  mémoire  de  Servient,  du  10  juillet  1682,  mentionne 
le  bruit  répandu  à  Rome  par  les  brouillons  de  la  cabale, 
que  l'archevêque  de  Paris  était  «  à  demi  brouillé  avec  les 
jésuites  et  avec  le  Père  confesseur 3.  »  Son  mémoire  du  24 
septembre  confirme  ce  bruit  et  prend  la  défense  de  l'ar- 
chevêque :  il  y  est  dit,  en  outre,  que,  d'après  ces  mêmes 
brouillons,  «t  la  compagnie  des  jésuites  est  manifeste- 
ment contraire  aux  propositions  de  l'assemblée  (puis- 


1.  «  Parigi,  13  juglio  1682....  Molti  asseriscono  che  i  giesuiti  di 
questo  regno  procurino  di  tirarsi  da  cant.  penetrando  che  le  diffe- 
renze  tra  Roma  e  questa  corle  possano  aggiustarsi  con  sodisfattione 
del  Papa  e  del  Re,  e  che  il  Padre  confessore  che  hà  sacrificato  il 
Maimburg.  siap. ..  fare  il  simile  del  arcivescovo  di  Parigi;  e  questo 
potrebbe  molto  contribuire  alla  quiète  délia  religione...  »  (Cor- 
resp.  de  Rome,  t.  CCLXXXI,  2e  suppl.  de  1682,  p.  33-34.) 

2.  Ibid.,  p.  25-26. 

3.  Ibid.,  p.  98-107. 
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qu'ils  attribuent  ici  très  faussement  à  ses  intrigues  avec 
des  docteurs  de  son  intelligence  les  difficultés  sur  l'enre- 
gistrement de  Sorbonne,  ce  qu'ils  ont  recueilli  des  dis- 
cours du  Père  Fabri,  qui  toutefois  a  depuis  changé  de 
langage);  que  la  même  compagnie  ne  se  soucie  plus,  di- 
sent-ils, de  la  régale  après  la  mort  de  MM.  d'Aleth  et  de 
Pamiers,  dont  la  persécution  était  leur  unique  but;  et 
qu'elle  craint  d'être  confondue  avec  les  réguliers  par  les 
idées  du  clergé  sur  la  morale;  »  que  ces  assertions  ont 
pour  but  de  prouver  qu'iL  faut  attaquer  l'archevêque  de 
Paris  et  même  d'autres  prélats.  Mais  Servient,  après 
avoir  exposé  tout  le  plan  de  la  cabale  pour  ruiner  l'as- 
semblée, conclut  «  à  l'importance  de  soutenir  ces  prélats 
et  surtout  M.  de  Paris,  et  d'effacer  entièrement  ces 
idées,  ou  par  des  audiences  du  roi  à  ce  prélat,  ou  par 
l'ordre  à  lui,  à  M.  l'archevêque  de  Reims  et  au  Père  con- 
fesseur, de  s'assembler  et  de  paraître  aussi  unis  qu'ils  le 
sont  apparemment,  quoiqu'on  les  représente  opposés 
sans  retour  les  uns  aux  autres  *.  i> 

Il  est  évident  que  la  cabale  ultramontaine  et  la  noncia- 
ture devaient  chercher  à  frapper  le  plus  possible  les  con- 
seillers du  roi,  à  les  discréditer,  à  les  désunir;  elles 
avaient  trop  d'intérêt  à  faire  sonner  bien  haut  la  pré- 
tendue rupture  de  l'archevêque  et  du  Père  de  La  Chaise, 
pour  qu'un  critique  perspicace  ne  tienne  pas  cette  rup- 
ture en  suspicion.  Mais,  d'autre  part,  il  était  dans  le  ca- 
ractère du  Père  de  La  Chaise,  dans  la  nature  de  son 
plan,  de  chercher  à  s'assurer  le  succès,  même  au  prix  de 
concessions,  de  sauvegarder  sa  personne  et  son  influence 
plutôt  que  celles  de  l'archevêque  de  Paris,  de  viser  à  la 
modération  et  d'écarter  quiconque  était  d'un  avis  con- 
traire, même  ce  prélat;  en  sorte  que,  à  un  moment  où  la 
lutte  était  aussi  vive  qu'en  1682,  il  pouvait  très  bien  avoir 
le  dessein  de  le  perdre  comme  un  rival  et  un  obstacle. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  de  plus  amples  renseigne- 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  GCLXXXI,  p.  232-240. 
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ments  sur  la  réputation  et  le  caractère  du  Père  de  La 
Chaise.  Dans  un  second  mémoire  de  Desbordes  (de  La 
Borde,  ancien  secrétaire  de  l'évêque  de  Pamiers),  sur  ce 
qui  s'est  passé  à  Rome  et  à  Pamiers  touchant  l'affaire  de 
la  régale,  il  est  dit,  au  chapitre  IX:  «  On  a  depuis  donné 
des  mémoriaux  au  pape,  dans  lesquels  on  dit  à  Sa  Sain- 
teté que  le  moyen  de  faire  soumettre  la  cour  de  France 
aux  ordres  de  l'Église,  est  de  presser  Sa  Majesté,  M.  de 
Paris  et  le  R.  Père  de  la  Chaise  par  des  censures,  et  de 
plus,  que  Sa  Sainteté  devait  écrire  au  roi  de  chasser  de  sa 
présence  M.  l'archevêque  de  Paris,  et  commander  au 
général  des  jésuites  de  chasser  de  leur  compagnie  le 
R.  Père  delà  Chaise.  »  Au  chapitre  X  :  D'après  Favoriti, 
le  pape  aurait  dit  de  l'archevêque  et  du  Père  de  La 
Chaise  :  «  Il  faut  que  ces  personnes  aient  abandonné 
leur  conscience.  »  Et  encore  :  «  On  a  assuré  au  pape... 
qu'il  était  à  craindre  que  leR.  Père  de  la  Chaise  et  ceux 
de  sa  compagnie  n'eussent  fait  empoisonner  M.  de  Pa- 
miers, parce  qu'il  était  tombé  malade  dans  une  maison 
de  campagne  d'un  président  au  parlement  de  Toulouse, 
qui  est  fort  attaché  aux  intérêts  des  RR.  PP.  jésuites,  et 
que  sa  maladie  avait  commencé  par  un  vomissement; 
que,  lorsque  le  roi  congédia,  avant  les  dernières  fêtes  de 
Pâques,  mademoiselle  de  Fontanges,  le  R.  Père  de  la 
Chaise  avait  dit  à  cette  dame,  en  lui  mettant  la  main  sur 
l'épaule  :  Ne  vous  affligez  pas,  madame,  votre  absence 
ne  sera  pas  longue,  mais  il  faut  garder  les  apparences. 
Ce  qui  fut  dit  par  l'ordre  de  M.  de  Pamiers l.  »  De  là  la 
vengeance  ! 

Innocent  XI  détestait  ces  «  vieillards  de  Babylone,  » 
comme  il  les  appelait.  Aussi  lui  procurait-on  le  plaisir  de 
lui  faire  parvenir  le  plus  souvent  possible  des  papiers  où 
leur  réputation  était  mise  en  lambeaux;  c'est  ce  qui  ar- 
riva encore  à  l'occasion  de  la  censure  de  la  Sorbonne 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.   CCLXXXII,  3«  suppl.  de  1682, 
p.  213-246. 
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contre  l'archevêque  de  Strigonie.  %  Sa  Béatitude,  écrivit 
Servient  le  29  juin  1683,  est  toujours  plus  aigrie  sur  la 
censure  de  la  Sorbonne  contre  celle  de  Strigonie.  Elle  a 
un  détail  de  huit  pages  sur  l'intrigue  de  cette  censure, 
où  le  Père  confesseur  et  M.  l'archevêque  de  Paris  sont 
déchirés i.  » 

Pour  se  réhabiliter  auprès  du  pape  et  pour  l'apaiser,  le 
Père  de  La  Chaise  pressait  Louis  XIV  de  frapper  à  coups 
redoublés  sur  les  protestants.  Il  joua  un  grand  rôle  dans 
la  révocation  de  l'édit  de  Nantes.  Un  mois  après  cet  évé- 
nement, il  écrivit  au  Père  Fabri,  un  de  ses  correspon- 
dants à  Piome,  que  la  compagnie  des  jésuites  fournissait 
5  ou  600  missionnaires  employés  à  la  conversion  des  hé- 
rétiques ;  que  l'on  comptait  depuis  trois  mois  6  à  700  000 
convertis  ;  que  l'on  bâtissait  250  églises;  «  le  tout,  dit-il, 
aux  dépens  du  roi,  qui  n'en  sera  pas  quitte  pour  deux 
millions  de  livres  déjà  déboursés,  »  et  encore,  qu'il  y 
avait  plus  de  150  ministres  convertis,  etc2.  De  tels  chif- 
fres ne  pouvaient,  pensait-il,  que  réjouir  Sa  Sainteté,  at- 
tirer ses  bonnes  grâces  sur  lui-même,  principal  auteur 
de  tous  ces  hauts  faits,  et  lui  faire  aimer  davantage  tous 
les  jésuites  de  France. 

Pendant  que  le  Père  de  La  Chaise  s'etforçait  d'adoucir 
ainsi  le  pape  à  son  endroit,  il  écrivait  une  note  pour 
prouver  que  Sa  Sainteté  était  janséniste.  L'original  de 
cette  note  précieuse  estautomeCCXCVII,pages308-309.  Si 
le  pape  en  eut  connaissance,  il  ne  dut  pas  en  être  flatté. 
Quoi  qu'il  en  soit,  sa  colère  contre  le  Père  confesseur 
s'accrut  encore  en  1686.  Dans  sa  dépêche  du  16  juillet  de 
cette  année,  le  cardinal  d'Estrées,  racontant  au  roi  sa 
dernière  audience  et  toutes  les  plaintes  que  le  pape  lui 
avait  exprimées  contre  ce  qui  se  passait  en  France, 
dit  :  «  II  mêla  sur  cela  des  plaintes  contre  le  Père  de  la 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXXXVI,  1er  suppl.  de  1683, 
p.  130-133. 

2.  Lettre  du  25  novembre  1685  {ibicl.,  t.  CCXGV1I,  suppl.  de 
1685,  p.  222).     • 
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Chaise,  vers  lequel  il  semble  que  son  chagrin  se  soit  re- 
nouvelé depuis  deux  mois,  par  l'inspiration  sans  doute  et 
les  rapports  des  brouillons  qui  lui  écrivent  de  ce  pays-là 
ou  qui  sont  auprès  de  lui i.  » 

Le  8  août,  le  cardinal  Rospigliosi  eut  une  audience 
dans  laquelle  il  fut  question  des  conseillers  de  Louis  XIV 
et  notamment  du  Père  de  La  Chaise.  Ce  cardinal  pria  le 
Père  Peyra,  à  qui  il  en  fit  la  confidence,  d'en  faire  part 
au  cardinal  d'Estrées;  le  récit  du  Père  Peyra,  écrit  en 
italien,  se  trouve  au  tome  CCC,  p.  150-155  :  on  y  voit  que 
le  pape  traita  de  Teologasîri  les  conseillers  du  roi, 
qu'il  les  accusa  de  r  emplir  l'esprit  de  Sa  Majesté  de 
fausses  doctrines,  de  corrompre  ses  bonnes  intentions, 
en  sorte  que  Louis  XIV,  en  croyant  être  le  padrone  de 
ses  sujets,  usurpait  la  puissance  ecclésiastique  et  atta- 
quait l'Écriture  sainte.  Le  pape  s'éleva  notamment  contre 
le  Père  de  La  Chaise,  et  dit  que  «  les  jésuites  avaient 
laissé  les  doctrines  de  Bellarmin,pour  pigliar  celles  qui 
plaisaient  davantage  à  la  cour...  Sa  Sainteté  applaudit  au 
rituel  d'Alet  qu'elle  supposa  condamné  avec  trop  de  sé- 
vérité, et  aux  livres  de  feu  l'évêque  de  Castorie,  et  à  d'au- 
tres auteurs  modernes  qui  ont  publié  des  doctrines  mau- 
vaises2. » 

Le  20  août,  le  cardinal  d'Estrées  dépêcha  au  roi  que  le 
pape  s'était  emporté  contre  le  Père  de  La  Chaise,  parce 
que  ce  Père  s'était  excusé  de  ne  pouvoir  entretenir  le  roi 
d'un  sujet  que  le  nonce  Ranucci  l'avait  prié  de  traiter 
avec  Sa  Majesté.  «  Depuis  trois  mois,  dit-il,  on  s'est  étu- 
dié à  l'animer  contre  ce  bon  religieux;  la  cabale,  qui 
n'aime  pas  les  jésuites,  l'attaque  comme  le  plus  considé- 
rable d'entre  eux3.  »  En  avril  1687,  le  pape  continua  ses 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCC,  p.  35  et  suiv. 

2.  «  Fece  pure  Sua  S.  aplauso  al  rituale  d'Alet  che  suppose  con- 
dennato  troppo  aspramente,  e  alli  libri  del  fu  veseovo  casloriense 
altri  autori  moderni  quali  hanno  stampalo  dottrine  cattive.  » 

3.  Mil.,  t.  CCC,  p.  161-177. 
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griefs  contre  le  Père  confesseur.  Un  jésuite  de  Rome,  le 
Père  Pallavicini,  du  parti  du  cardinal  Azzolini  et  consé- 
quemment  très  hostile  à  la  France,  raconta  que  le  pape 
lui  avait  fait  des  plaintes  du  Père  de  La  Chaise,  l'accusant 
d'avoir  empêché  le  roi  de  renoncer  à  la  régale  et  à  l'im- 
munité. Le  Père  Pallavicini  lui  ayant  témoigné  l'étonne- 
ment  d'un  homme  qui  ne  pouvait  le  croire  et  ayant  voulu 
l'excuser,  le  pape  répondit  :  «  Nous  n'en  pouvons  pas 
douter,  c'est  notre  nonce  qui  l'a  écrit  :  nonne potiamo  du- 
bitare,  ce  Va  scritto  il  nostro  nunzio.  »  «  Si  ce  nonce, 
dit  le  cardinal  d'Estrées,  a  voulu  que  le  Père  de  la  Chaise 
le  crût  de  ses  amis,  il  faut  avouer  qu'il  lui  en  a  donné  en 
cette  occasion  une  méchante  marque1.  »  Ce  qui  est  à  con- 
sidérer dans  cette  circonstance,  ce  n'est  pas  tant  le  mécon- 
tentement du  pape  que  l'effort  dece  jésuite  romain,  ennemi 
acharné  des  doctrines  gallicanes  et  de  Louis  XIV,  pour 
justifier  son  confrère  le  Père  de  La  Chaise,  comme  si  celui- 
ci  eût  travaillé  de  concert  avec  les  jésuites  ultramontains 
de  Rome. 

En  octobre  1687,  le  marquis  de  Lavardin  communiqua 
au  Père  de  La  Chaise  une  consultation  de  docteurs,  con- 
cluant à  la  nullité  de  l'excommunication  dont  il  était  ques- 
tion dans  la  bulle  du  pape  touchant  les  immunités  des 
ambassadeurs,  et  soutenant  que  le  pouvoir  du  pape  ne 
s'étendait  aucunement  sur  les  sujets  du  roi  de  France  en 
cause  temporelle2  ;  et  le  Père  de  La  Chaise  approuva  cer- 
tainement cette  doctrine,  car  Lavardin  s'en  autorisa. 
Néanmoins  le  Père  de  La  Chaise  tenait  à  ce  que  Lavardin 
ne  froissât  pas  le  pape  et  à  ce  qu'il  fit  sa  communion  pas- 
cale dans  sa  chapelle  seulement,  et  non  dans  une  église 
publique,  a  Je  ne  fais  nul  doute,  écrivit-il  le  11  avril  1G88 
à  Monsieur  (de  Croissy),  que  M.  le  marquis  de  Lavardin, 
étant  véritablement  ambassadeur  du   roi,  ne  satisfasse 

1.  Le  cardinal  d'Estrées  au  roi,  le  29  avril  1687  (Correspondance 
de  Rome,  t.  CCGIII,  p.  366-381). 

2.  Lavardin  au  roi,  le  20  octobre  1687  (ibid.,  t.  CCCVII,  p.  157- 
162). 
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parfaitement  au  devoir  de  la  communion  pascale,  eu  com- 
muniant dans  sa  chapelle  avec  madame  sa  femme  et  tout 
son  domestique1.  » 

En  septembre  1688,  il  fut  question  d'un  libelle  qui  tomba 
entre  les  mains  du  cardinal  d'Estrées  sous  le  titre  d'une 
lettre  du  Père  de  La  Chaise  au  Père  Peters,  jésuite  et 
confesseur  du  roi  Jacques  II  d'Angleterre;  le  cardinal 
d'Estrées  appelle  ce  libelle  «  le  plus  infâme  et  le  plus 
exécrable  du  monde2.  » 

Tel  est  le  portrait  que  les  dépêches  font  de  ce  jésuite 
célèbre. 


III 


Elles  contiennent  aussi  des  documents  précieux  sur  les 
jésuites  de  France  en  général,  sur  leur  morale  et  sur 
leurs  doctrines  politico-ecclésiastiques. 

Comme  il  a  été  dit  précédemment,  de  La  Borde,  ancien 
secrétaire  de  l'évêque  de  Pamiers,  composa,  en  février 
1681,  un  premier  mémoire  sur  les  affaires  de  Pamiers  et 
de  Rome.  Or,  il  y  parle  incidemment  des  jésuites  dans  les 
termes  suivants  :  «  M.  du  Ferrier3  a  écrit  à  M.  de  Pa- 
miers que  défunt  M.  Alain  de  Solminihac,  évêque  de 
Cahors,  avait  chargé  M.  du  Ferrier  de  dire  à  messeigneurs 
d'Alet  et  de  Pamiers  que  la  doctrine  des  jésuites  était 
un  venin  pour  l 'Eglise,  et  qu'il  ne  fallait  pas  même 
aller  prier  Dieu  dans  leurs  églises,  parce  que  cela  les 
autorisait.  Cela  a  été  ecritaupapeparM.de  Pamiers.  — 
La  mère  prieure  des  carmélites  de  Pamiers4  a  dit  à  M.  de 
Pamiers,  et  M.  de  Pamiers  l'a  écrit  â  Rome,  savoir,  qu'un 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCCX,  p.  266. 

2.  Le  cardinal  d'Estrées  au  roi,  le  10  septembre  1688  (ibid., 
t.  CCCXV,  p.  187-221). 

3.  Chanoine  d'Albi. 

4.  La  mère  Anne  du  Saint-Esprit.  Yovez  le  mémoire  de  1682, 
t.  CCLXXXII,  p.  213-246. 
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ecclésiastique  avait  dit  à  cette  religieuse  avoir  ouï  dire  au 
défunt  Père  Annat  que  leur  compagnie  était  perdue  sur 
la  morale,  si  on  n'avait  trouvé  le  moyen  d 'embrouiller 
les  affaires  par  le  jansénisme.  M.  de  Pamiers  a  écrit  que 
cette  même  religieuse  avait  ouï  dire  au  Père  recteur  du 
collège  de  Pamiers  que,  dans  ces  affaires,  on  devait  avoir 
égard  au  sentiment  du  pape  comme  à  celui  d'un  autre  par- 
ticulier.—  M.  Julien1  a  écrit  depuis  peu  que  toutes  les  per- 
sonnes débauchées  et  surtout  les  ecclésiastiques  débau- 
chés de  Toulouse  étaient  ceux  qui  se  confessaient  à  la 
maison  professe,  et  qu'on  attirait  dans  cette  église  tout  le 
monde  par  la  grande  facilité  à  donner  les  sacrements... 
—  M.  Cazanave2  avait  intelligence  avec  un  Père  jésuite 
du  collège  de  Pau,  qui  y  a  été  préfet,   mais  il  ne  mar- 
quait pas  le  nom.  Il  a  écrit  plusieurs  fois  que  ce  Père  avait 
des  choses  très  importantes  à  dire  au  pape  sur  plusieurs 
désordres  qui  se  passaient  dans  les  maisons  de  la  com- 
pagnie, et  que  peut-être  Dieu  se  voulait  servir  de  cette  per- 
sonne pour  le  bien  de  l'Eglise,  mais  le  pape  n'a  jamais 
voulu  donner  ordre  pour  faire  venir  ce  Père.  —  M.  Julien 
a  dit  quelquefois  à  M.  de  Pamiers,  mais  surtout  dans  une 
des  consultes  qu'il  a  faites  pour  savoir  s'il  devait  rétablir 
dans  son  diocèse  les  RR.  PP.  jésuites  dans  l'administra- 
tion des  sacrements,  qu'il  croyait,  parlant  de   toute  la 
compagnie  en  général,  que  Dieu  les  avait  livrés  au  sens 
réprouvé  :  Deus  tradidit  eos  in  reprobum  sensum.  — 
Depuis  la  mort  de  M.  de  Pamiers,  le  Père  Cerle,  qui  se  dit 
grand  vicaire,  a  écrit  qu'un  certain  Père  Beynesé,  doctri- 
naire, dont  M.  de  Pamiers  avait  accoutumé  de  se  servir, 
avait  assuré  qu'un  Père  jésuite  de  Montauban  avait  dit 
dans  une  conversation  :  Petit  pape,  si  vous  faites  tant 
de  V entendu,  on  vous  donnera  du  patriarche  sur  le  nez. 
Le  Père  Cerle  a  écrit  que,  depuis  la  mort  de  M.  de  Pa- 
miers,... il  n'y  avait  que  les  jésuites  qui  en  aient  tourné 


1.  Prêtre  et  prébendier  de  Saint-Etienne  de  Toulouse. 

2.  Docteur  régent  de  Toulouse. 
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une  partie  des  plus  libertins  par  la  facilité  avec  laquelle 
il  leur  avait  donné  les  sacrements1.  » 

Le  7  mai  1681,  l'abbé  de  Servient  avertit  M.  de  Groissy 
qu'on  méditait  à  Rome  et  ailleurs  quelque  coup  contre  les 
jésuites.  «  On  m'assure  même,  dit-il,  que  leurs  ennemis  de 
France  ou  de  Flandre  ont  depuis  peu  fait  insinuer  au  pape 
qu'il  faudrait  que  Sa  Sainteté,  par  une  ordonnance  géné- 
rale, privât  tous  les  réguliers  du  monde  du  pouvoir  de  con- 
fesser hors  de  leurs  églises,  couvents  ou  maisons,  et  qu'elle 
les  exclût  aussi  de  pouvoir  être  curés  de  paroisses,  le  tout 
sous  peine  d'excommunication  et  d'être  chassés  de  leurs 
religions.  »  Servient  ajouta  que  ce  serait  un  moyen  d'évi- 
ter les  troubles  causés  par  ces  religieux  «  plus  courtisans 
que  religieux;  »  car  pape  et  rois  ont  actuellement  des 
religieux  pour  confesseurs  ;  les  religieux  sont  partisans  des 
princes  et  non  de  l'Église,  et  ils  sèment  dans  toutes  les 
cours  une  morale  relâchée2.  Telle  était  l'opinion  de  Ser- 
vient même,  sur  les  Nitard,  les  Peters,  les  Annat,  les  Fer- 
rier,  les  de  La  Chaise,  etc. 

Dans  son  second  mémoire  (1682),  de  La  Borde  n'accusa 
pas  seulement  le  Père  de  La  Chaise,  mais  toute  la  compa- 
gnie des  jésuites.  Il  y  répéta,  au  chapitre  X,  les  faits  qu'il 
avait  déjà  exposés  dans  son  premier  mémoire  ;  ses  répé- 
titions sont  presque  dans  les  termes  mêmes  du  premier 
mémoire;  il  y  remarqua  toutefois  qu'il  assista  personnel- 
lement à  la  conférence,  où  M.  Julien,  prêtre  de  Toulouse, 
dit,  en  présence  de  Tévêque  de  Pamiers,  qu'il  ne  fallait 
pas  permettre  aux  jésuites  d'administrer  les  sacrements, 
parce  que  Dieu  les  avait  livrés  au  sens  réprouvé.  Le  té- 
moignage de  de  La  Borde  sur  ce  que  l'évêque  de  Pamiers 
écrivit  a  d'autant  plus  de  valeur,  qu'il  fut  lui-même  son 


1.  Corr.  de  Rome,  l.  CCLXVIII,  p.  100-116.  —  Ce  Père  jésuite 
de  Montauban  était  le  recteur  du  collège  ;  il  se  nommait  Barges. 
Le  mot  qui  lui  est  attribué  est  ainsi  formulé  ailleurs  :  «  Pauvre 
pape,  pauvre  pape,  si  tu  ne  prends  garde,  on  te  donnera  d'un  pa- 
triarche par  le  nez.  »  Cf.  J.  Th.  Loyson,  L'Assemblée  de  1682,  p.  66. 

2.  Ibid.,  t.  CCLXXV,  1er  suppl.  de  1681,  p.  244-257. 
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secrétaire.  Il  ajouta  dans  ce  même  chapitre  X  :  «  Et  en 
dernier  lieu,  on  fit  à  Rome  une  lettre  sur  un  blanc-signé 
de  M.  de  Pamiers,  dans  laquelle  on  lui  faisait  dire  au  pape 
que  le  jansénisme  servait  de  prétexte  aux  jésuites  et  à 
M.  de  Paris  pour  calomnier  tous  les  gens  de  bien;  que 
M.  de  Pomponne  n'avait  élé  destitué  qu'à  cause  principa- 
lement qu'il  était  accusé  de  favoriser  ceux  qu'on  appelle 
jansénistes;...  que  les  jésuites  avaient  si  peu  de  respect 
pour  les  censures  de  la  cour  de  Rome,  qu'ils  enseignaient 
encore  maintenant,  à  Toulouse,  les  dernières  propositions 
condamnées  ;  et  qu'enfin  on  avait  plusieurs  marques  qui 
faisaient  connaître  que  les  jésuites  travaillaient  à  dimi- 
nuer V autorité  de  Sa  Sainteté,  comme  il  paraissait  dans 
les  livres  du  R.  Père  Maimbourg,  lesquels  il  n'avait  pu 
faire  imprimer  sans  la  permission  de  ses  supérieurs  sui- 
vant leurs  règles1.  » 

Tel  était  le  double  jeu  des  jésuites  de  France  :  ils 
se  posaient  en  défenseurs  de  la  morale  et  de  lasainteté,  et 
leur  conduite  était  corrompue;  ils  se  donnaient  comme 
les  éducateurs  modèles  de  la  jeunesse,  et  leurs  maisons 
cachaient  des  désordres  ;  ils  se  riaient,  les  uns  du  galli- 
canisme, les  autres  de  l'ultramontanisme,  les  uns  du  roi 
et  de  ses  maximes  traditionnelles,  les  autres  du  pape  et 
de  ses  prétentions. 

Douai  ayantété  longtemps,  comme  les  Flandres,  sous  la 
domination  espagnole,  le  papisme  espagnol  s'y  développa 
plus  qu'en  France,  et  l'annexion  de  cette  ville  à  la  France 
en  1667  ne  diminua  rien  de  ses  tendances  ultramon- 
taines.  Les  jésuites  y  avaient  un  collège  et  y  enseignaient 
dans  le  sens  de  l'omnipotence  papale.  A  l'occasion  d'une 
difficulté  qui  surgit  entre  ce  collège  et  l'évêque  d'Arras, 
Louis  XIV  écrivit  au  duc  d'Estrées  le  25  juin  1678  :  «  Je 
joins  à  cette  dépêche  la  copie  (envoyée?)  par  le  collège 
des  jésuites  de  Douai  à  la  congrégation  du  concile  et  la 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXXXII,   3e  suppl.  de  1682, 
p.  213-246. 
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lettre  de  la  même  congrégation  à  l'évêque  d'Arras. 
Comme  ces  sortes  de  congrégations  de  Rome  nont 
aucune  autorité  dans  mon  royaume,  j'ai  ordonné  au 
dit  sieur  évêque  d'Arras  de  n'y  avoir  aucun  égard.  C'est 
ce  que  je  désire  que  vous  fassiez  connaître  au  cardinal 
Cybo,  afin  que  telle  chose  n'arrive  plus  à  l'avenir.  »  Sa 
Majesté  ne  veut  pas  juger  le  fond  de  cette  affaire;  «  c'est 
la  forme  seulement,  dit-elle,  à  laquelle  je  ne  veux  point 
que  les  évêques  de  mon  royaume  soient  soumis1.  »  Le 
duc  répondit  au  roi  le  12  juillet  :  «  Je  m'étonne  que  l'on 
ait  pu  s'imaginer  ici  que  l'on  reçût  en  France  les  décrets 
des  congrégations,  principalement  après  que  j'ai  déclaré 
plusieurs  fois  dans  ce  pontificat  et  dans  l'autre  qu'on  ne 
les  reconnaissait  pas2;  »  et  le  13  septembre  :  «  J'ai 
reparlé  depuis  peu  de  cette  affaire  au  cardinal  Cybo  et 
aussi  à  M.  Brancaccio,  neveu  du  feu  cardinal  de  même 
nom  et  secrétaire  de  la  congrégation  du  concile,  et  j'ai 
sujet  de  croire  que  les  choses  en  demeureront  où  elles  sont, 
selon  que  Votre  Majesté  l'avait  souhaité3.  » 

Le  30  juillet  1682,  le  cardinal  d'Estrées  manda  au  roi  : 
«  J'ai  appris  avec  certitude  qu'on  avait  écrit  par  ordre 
de  Sa  Sainteté,  samedi  dernier,  à  quelques  universités, 
pour  les  engager  à  soutenir  X autorité  du  pape  et  à 
combattre  la  déclaration  du  clergé.  Celles  qu'on  m'a 
nommées  sont  Cologne  et  Douai,  goucernées  par  les 
jésuites  et  qu'on  suppose  fort  prévenues  des  opinions 
de  la  cour  romaine 4.  »  Le  9  mars  1683,  le  recteur  et 
le  conseil  de  l'université  de  Douai  adressèrent  une  lettre 
à  Louis  XIV,  pour  lui  demander  d'être  exempts  d'enseigner 
la  déclaration  de  l'assemblée  de  1682  ;  les  raisons  qu'ils 
firent  valoir  étaient  que  la  doctrine  de  cette  déclaration 
était  inouïe  à  Douai  ;  qu'avec  elle  ils  ne  voyaient  pas  la 
possibilité  de  résister  aux  jansénistes,  la  doctrine  de  Jansé- 

i.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLVI,  p.  269-270. 

2.  Ibid.,  t.  CCLVII,  p.  65-73. 

3.  Ibid.,  p.  270-276. 

4.  Ibid., t.  CCLXXXIV,  p.  129-149. 
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nius  n'ayant  pas  été  condamnée  par  un  concile  général  ; 
que  les  principes  de  cette  déclaration  répugnaient  à  leur 
conscience;  que,  depuis  l'enregistrement  de  l'édit  de  Sa 
Majesté,  personne  n'avait  pris  aucun  degré  dans  la  faculté 
de  théologie;  que  les  Espagnols,  dans  le  district  desquels 
les  revenus  des  fondations  des  séminaires  se  trouvaient, 
retireraient  leurs  séminaristes;  et  qu'ainsi  l'université 
périrait  faute  d'élèves1.  Le  roi  ne  céda  pas  ;  et  les  docteurs 
de  l'université  ayant  refusé  d'enseigner  les  propositions 
de  l'assemblée,  Pelletier,  intendant  du  roi,  défendit  aux 
professeurs  de  faire  leurs  cours  et  les  déclara  privés  de 
leurs  traitements.  C'est  ce  que  la  cabale  écrivit  par 
Venise  à  Rome.  Le  pape  en  fut  profondement  irrité,  s'en 
ouvrit  au  cardinal  Rospigliosi  et  chargea  le  cardinal 
Cibo  d'en  avertir  le  cardinal  d'Estrées  2.  La  colère  de  Sa 
Sainteté  durait  encore  en  mai  1683 3.  Le  4  février  1684, 
le  nonce  Ranucci  pria  de  vive  voix  Louis  XIV,  de  la  part 
du  pape,  de  laisser  à  l'université  la  liberté  d'enseigner  à 
son  gré  touchant  les  matières  de  la  déclaration;  mais  Sa 
Majesté  lui  répondit  qu'elle  voulait  que  Douai,  qui  était 
du  royaume,  suivît  les  maximes  du  royaume,  et  elle  le 
notifia  le  jour  même  au  duc  d'Estrées4. 

Les  jésuites  de  Paris,  et  en  général  lesjésuites  de  France, 
professèrent,  contrairement  à  ceux  de  Douai,  les  doctrines 
gallicanes.  Ils  trouvèrent  qu'Innocent  XI  se  trompait,  et 
volontiers  ils  auraient  répété  avec  leur  confrère  de  Mon- 
tauban  :  «  Petit  pape,  si  vous  faites  tant  de  l'entendu, 
on  vous  donnera  du  patriarche  sur  le  nez.  »  Cette  idée 
d'un  patriarcat  français,  indépendant  de  Rome  et  dirigé 
contre  Rome,   n'était  pas  nouvelle;   mais  il  est   assez 


1 .  Correspondance  de  Rome,  t.  CGLXXXVI,  1er  suppl.  de  1683  , 
p.  38-4-1. 

2.  Le  cardinal  d'Estrées  au  roi,  le  31  mars  et  le  6  avril  1683  (ibid., 
t.  CCLXXXV,  p.  333-360). 

3.  Le  même  au  même,  le  18  mai  \ô&3(ibid.,  p.  438-445). 

4.  Le  roi  au  duc  d'Estrées,  le  4  février  1684  {ibid.,  t.  CCXCI, 
p.  31-32). 
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piquant  aujourd'hui  de  constater  qu'elle  était  admise  par 
certains  jésuites  du  xvip  siècle. 

Vers  le  milieu  de  1682,  deux  jésuites  de  Paris  soutin- 
rent une  thèse  gallicane  à  l'appui  des  doctrines  de  l'as- 
semblée. Le  duc  d'Estrées  s'attendait,  le  11  septembre, 
à  ce  que  le  pape  lui  en  ferait  des  reproches  ;  mais  le  pape 
ne  lui  en  dit  mot,  et  fut  gracieux1.  La  cabale  de  Rome 
s'efforça  toutefois  de  faire  passer  cette  thèse  pour  une  nou- 
veauté. «  Favoriti,  écrivit  Servient,  est  fort  en  colère  de 
la  thèse  soutenue  dans  le  collège  des  jésuites,  quelque 
explication  qu'on  y  ait  donnée  pour  adoucir  l'aigreur  qu'il 
en  a  inspirée  au  pape2.  »  Le  23,  le  duc  écrivit  au  roi  que 
le  pape  s'était  plaint  à  lui  de  la  thèse  des  jésuites,  mais 
qu'il  lui  avait  répondu  que  Sa  Majesté  ne  pouvait  pas  être 
avertie  de  toutes  les  thèses  qui  se  soutenaient3.  Cette 
réponse,  fort  diplomatique,  provoqua  cette  répartie,  non 
moins  diplomatique,  du  pape  :  «  Vous  avez  raison.  » 

Il  y  avait  donc  chez  les  jésuites  de  France  l'enseigne- 
ment du  oui  et  du  non,  ce  qui  leur  donnait  une  physio- 
nomie équivoque,  un  regard  louche,  des  traits  hypocrites, 
en  un  mot  ce  quelque  chose  de  caractéristique  que  l'on 
désigne  par  le  mot  «  jésuitique  ».  Deux  de  ces  types  sont 
esquissés  dans  les  dépêches,  le  Père  Dunau  et  le  Père 
Poncet. 

Servient  dépeint  ainsi  lepremier,  danssadépêchedu22 
octobre  1682  :  «  Le  Père  Dunau,  jésuite,  ayant  été  appelé 
à  l'audience  du  pape  par  Sa  Sainteté  et  non  de  son  choix, 
et  ayant  rendu  compte  à  M.  le  cardinal  d'Estrées  de  cette 
audience  d'une  manière  avantageuse  à  la  cause  du  roi, 
il  le  lui  a  rendu  tout  différent  de  ce  que  j'en  ai  su 
par  le  confident  de  Favoriti;  car  Sa  Sainteté  prétend 
lui  avoir  reproché  la  thèse  soutenue  à  leur  collège  de 
Paris.  Le  Père  Dunau  lui  expliqua  que  son  autorité  n'y 

1.  Leduc  d'Estrées  au  roi,  le  12  septembre  1682. 

2.  Dépêche  du  17  septembre  1682  (ibid.,  t.  CCLXXXI,2e  suppl. 
de  1682,  p.  226-230). 

3.  Dépêche  du  23  septembre  1682. 
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était  point  intéressée  par  les  raisons  qui  en  auront  été 
rapportées  d'ailleurs.  Et  le  pape  étant  passé  à  un  second 
reproche  sur  ce  que  les  jésuites  de  Pont-à-Mousson  n'avaient 
pas  observé  l'ordre  secret  de  leur  général  et  le  conseil 
que  lui,  Dunau,  avait  promis  au  pape  de  leur  faire  donner 
par  lettre  de  soutenir  son  infaillibilité,  pour  montrer 
leur  dépendance  pour  le  saint-siège,  le  Père  Dunau 
répondit,  selon  ce  qu'on  m'a  rapporté,  que  Sa  Sainteté 
devait  compatir  la  compagnie,  qui  ne  pouvait  exécuter 
en  France  ses  bonnes  intentions,  sans  s'exposer  à  être 
chassée  du  royaume;  que  les  jésuites  de  Pont-à-Mousson 
auraient  soutenu  l'infaillibilité,  si  M.  de  Louvois  en 
étant  informé  à  son  passage,  ne  les  en  eût  empêchés  avec 
violence;  mais  que  Sa  Sainteté  pouvait  être  assurée  que 
la  compagnie  n'oublierait  rien  pour  enseigner  avec 
un  peu  de  temps  et  d'adresse  les  propositions  favorables 
à  cette  cour;  que  cependant  elle  n'enseignerait  jamais 
les  contraires,  leurs  Pères  dussent-ils  être  exposés  au 
martyre;  et  que  Sa  Sainteté  devait  compter  pour  beau- 
coup que  leurs  mêmes  Pères  eussent  déjà  tiré  un  con- 
sentement secret  de  Sa  Majesté  qu'ils  ne  seraient  point 
assujettis  à  la  loi  des  autres,  et  qu'ils  eussent  par  cet 
exemple  fourni  une  ouverture  à  tous  les  réguliers  de 
soutenir  comme  eux  l'intérêt  du  saint-siège,  en  reje- 
tant la  doctrine  du  clergé  de  France  ou  ne  s'y  soumet- 
tant pas,  et  qu'il  suppliait  Sa  Sainteté  de  ne  point  laisser 
éventer  ce  secret1.  » 

Outre  cette  fourberie  que  ce  Père  avouait,  fourberie 
qui  consistait  à  paraître  favorable  aux  doctrines  gallicanes 
et  à  Yêtre  dans  le  fond  aux  doctrines  ultramontaines, 
que  dire  du  faux  récit  qu'il  fit  au  cardinal  d'Estrées? 
Servient  tenait  sa  version  du  confident  même  de  Favoriti, 
et  Favoriti  était  renseigné  directement  par  le  pape. 

Quant  à  Poncet,  voici  les  pièces  qui  le  concernent  :  — 


1.   Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXXXII,  3°  suppl.  de  1682, 
p.  22-27. 
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Lavardin  écrivit  de  Rome  au  roi  le  17  février  1688  :  «  Le 
jésuite  qui  s'est  sauvé  de  Lyon  doit  venir  ici1.  11  serait 
bon  que  je  susse  son  nom  et  son  signal,  parce  que  l'on 
m'assure  que  le  pape  a  ordonné  au  général  de  cet  ordre 
de  lui  accorder  la  permission  de  quitter  l'habit  et  d'en 
sortir2.  »  Et  le  24  :  «  Pour  ce  qui  est  du  jésuite  qui  se 
sauva  de  Lyon,  j'ai  découvert  que  c'est  le  Père  Poncet  de 
Marseille.-  Il  s'enfuit  de  Lyon  à  Chambéry,  où  il  eut  con- 
férence avec  Lambert,  grand  vicaire  de  M.  le  cardinal  Le 
Camus,  qu'il  emploie  pour  ses  allées  et  venues  à  Rome  et 
autres  commerces  qu'il  aime  à  avoir  et  entretenir  pour 
satisfaire  son  humeur  active.  De  là  Poncet,  par  routes 
écartées,  se  rendit  ici.  Le  pape  envoya  son  confesseur  de- 
mander sa  démission  au  général  des  jésuites,  avec  ordre 
de  la  lui  donner,  ce  que  le  général  des  jésuites  accorda 
sur  le  champ.  Il  a  été  quinze  jours  à  Rome.  Je  crois  qu'il 
n'y  est  plus3.  Si  l'on  l'eût  attrapé,  je  soupçonne  que  l'on 
eût  découvert  bien  des  intrigues,  où  il  y  a  lieu  de  croire 
que  le  cardinal  Le  Camus,  Lambert,  l'évêque  de  Vesons 
et  apparemment  le  général  des  jésuites  avaient  part4.  » 
Donc,  évidemment,  ce  jésuite  était  de  cabale  ultramon- 
taine,  et  le  pape  le  protégeait  au  point  d'exiger  qu'il  fût 
soustrait  à  la  juridiction  du  général,  afin  d'être  plus  libre 
dans  ses  agissements;  Casoni  le  protégea  aussi  et  le  lit 
vivre.  Et  néanmoins  il  feignit  d'être  dévoué  au  roi  et  à  la 
cause  gallicane  !  Il  trompait  certainement  l'un  des  deux 
partis.  C'est  lui-même  qui  en  fournit  la  preuve;  il  com- 
posa en  effet  un  mémoire,  daté  de  Rome  le  18  août  1689, 
et  dont  voici  le  résumé  : 

Il  a  été  vingt-huit  ans  jésuite.  Ayant  eu  des  difficultés 
avec  quelques  Pères,  notamment  à  Marseille,  il  est  venu 
à  Rome  pour  échapper  à  leur  tyrannie.  Il  est  à  Rome  de- 
puis le  10  janvier  1688.  Protégé  par  Casoni,  qu'il  n'a  vu 

1 .  11  y  était  depuis  le  10  janvier. 

2.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCCX,  p.  154-166. 

3.  Lavardin  était  sur  ce  point  mal  renseigné. 

4.  Ibid.,  p.  171-183. 
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que  sept  fois  à  peine  et  brièvement,  il  a  été  nommé  cha- 
pelain d'une  église  à  la  colonne  trajane.  Là,  il  a  fait  con- 
naissance d'un  nouveau  chapelain,  protégé  par  Casoni  et 
arrivé  depuis  le  mois  de  novembre  1688;  ce  nouveau 
chapelain  se  nomme  Jacques  Morelli,  d'Avignon,  et  se  dit 
grand  ami  de  M.  Arnauld  et  de  M.  l'abbé  de  la  Trappe, 
grand  défenseur  de  feu  l'évêque  de  Pamiers,  ennemi  de 
l'Église  gallicane  et  de  l'État,  et  fort  attaché  aux  intérêts 
du  pape.  Poncet  déclare  avoir  combattu  les  idées  de  Mo- 
relli, mais  ils  sont  devenus  toutefois  confidents,  et  voici  ce 
qu'il  raconte  des  confidences  que  Morelli  lui  a  faites  : 
a  Ledit  Jacques  Morelli,  depuis  trois  mois,.,  me  dit  qu'il 
avait  un  nom  emprunté,  qu'il  s'appelait  véritablement 
Muguet,  prêtre  delà  ville  de  Paris,  dit  prieur  du  Sarret; 
qu'il  se  faisait  appeler  M.  de  Saint-Éloy  clans  le  diocèse 
de  Vaison  où  il  a  été  grand  vicaire  dudit  évêque,  supé- 
rieur du  séminaire  et  directeur  les  Filles  de  l'enfance  avec 
M.Simon.  »  Poncet  donne  ensuite  des  détails  sur  les  prin- 
cipaux chefs  de  la  cabale  française ultramontaine  à  Rome. 
Après  ces  révélations,  il  se  déclare  bon  Français,  «  tous 
les  jours  en  querelle  pour  défendre  les  intérêts  de  la 
France,  et  avec  tant  de  chaleur  que  je  me  suis  exposé  et 
m'expose  encore,  dit-il ,  à  être  assassiné  ou  empoi- 
sonné1. » 

Le  public  nese  trompait  pas  sur  les  intrigues  et  les  in- 
tentions des  jésuites.  Outre  les  Provinciales  de  Pascal 
parues  en  1656  et  1657,  il  circulait  d'autres  écrits  qui 
témoignaient  de  l'opinion  générale  à  leur  endroit.  Il  existe 
dans  la  Correspondance  de  Rome,  parmi  les  documents 
de  1682,  une  lettre  d'une  dame  anonvme,  lettre  intéres- 
sante dans  laquelle  cette  dame  prie  avec  esprit  un  autre 
anonyme  de  la  tirer  d'embarras.  —  Elle  se  confesse  à  un 
sulpicien,  mais  ce  sulpicienne  la  satisfait  pas.  Elle  trouve 
qu'on  change  de  religion,  et  elle  voudrait  qu'on  lui  expli- 


1.    Correspondance    de  Rome,    t.    CCCXXVI,   suppl.    de  1689, 
p.  296-301. 
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quât  l'infaillibilité  papale,  ainsi  que  les  arrêts  rendus 
par  les  parlements  contre  les  brefs  du  pape.  Ces  choses 
lui  paraissent  inconciliables.  La  réponse  de  l'anonyme 
datée  de  Paris  le  19  janvier  1682,  dit  qu'  «  il  y  a  quelques 
années,  »  on  enseignait  l'infaillibilité  du  pape  comme  un 
article  de  foi,  et  que  ceux  qui  la  niaient  étaient  hérétiques  ; 
qu'aujourd'hui  les  parlements  enseignaient  le  contraire  et 
que  le  clergé  de  France  les  appuyait.  L'auteur  de  cette 
réponse  raconte  qu'il  a  consulté  là-dessus  le  célèbre  Père 
César,  carme  déchaussé,  mais  que  celui-ci  n'a  pas  voulu 
lui  expliquer  cette  difficulté,  et  qu'il  s'est  borné  à  lui  ré- 
pondre «  qu'il  fallait  se  tenir  au  gros  de  V arbre.  »  Il  va 
alors  au  collège  de  Clermont,  «  où  la  morale  se  raffine.  » 
Un  Père  arrive.  «  Je  m'avance  en  même  temps  vers  lui, 
dit-il,  avec  une  soumission  très  respecteuse;  car  il  faut 
aujourd'hui  que  les  ecclésiastiques,  de  quelque  qualité 
qu'ils  soient,  abbés,  évêques  ou  archevêques,  rampent 
devant  ces  messieurs,  ou  bien  ils  s'exposent  à  leur  indi- 
gnation et  passent  pour  des  jansénistes.  »  Il  soumet  alors 
à  ce  Père  jésuite  le  cas  susdit,  et  voici  la  réponse  du 
jésuite  : 

«  Vous  savez  qu'il  était  autrefois  important  pour 
l'honneur  de  notre  société,  qu'on  peut  dire  être  une  des 
plus  fermes  colonnes  de  l'Église,  d'établir  comme  un  ar- 
ticle de  foi  l'infaillibilité  du  pape,  afin  de  le  mettre  par  ce 
moyen  dans  nos  intérêts  et  l'obliger  à  employer  pour 
nous  toute  sa  puissance  spirituelle  contre  les  jansé- 
niste^ qui  nous  faisaient  alors  une  guerre  cruelle; 
et  vous  voyez,  grâce  à  Dieu,  comme  nous  y  avons  réussi. 
Ils  ont  fait  tous  leurs  efforts  pour  ruiner  notre  doctrine 
et  rendre  notre  morale  ridicule  et  extravagante,  et  quoique 
en  apparence  ils  dussent  nous  accabler  sous  l'autorité 
des  conciles  et  de  l'Écriture,  nous  avons  pourtant  si  bien 
fait  qu'ils  ont  été  eux-mêmes  déclarés  hérétiques.  Cette 
dangereuse  cabale  a  été  enfin  dissipée;  ils  sont  errants 
et  vagabonds,  et  à  peine  trouvent-ils  un  endroit  sur  la 
terre  pour  se  mettre  en  sûreté.  Et  comme  à  présent  il  n'y 
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a  rien  à  craindre  de  ce  côté-là,  et  qu'il  s'est  présenté 
d'autres  affaires  où  nous  avons  jugé  à  propos  de  n'avoir 
point  tant  de  déférence  pour  le  pape  et  d'en  avoir  beaucoup 
pour  le  roi  à  qui  nous  avons  des  obligations  infinies, 
nous  avons  cru  que,  pour  maintenir  les  droits  de  sa  cou- 
ronne et  pour  nous  conserver  toujours  dans  ses  bonnes 
grâces,  nous  pourrions  suivre  l'opinion  de  beaucoup  de 
docteurs  qui  croient  que  le  pape  se  peut  tromper.  Ainsi, 
il  ne  faut  pas  s' étonner  si,  en  divers  temps,  on  croit  des 
choses  différentes.  —  Mais,  mon  Père,  lui  dis-je,  la  re- 
ligion change  donc  selon  les  temps?  Vous  vous  trompez, 
me  dit-il  ;  elle  ne  change  pas  pour  cela,  elle  est  toujours 
la  môme  et  elle  est  immuable,  quoique,  selon  les  diverses 
rencontres,  on  soit  tantôt  d'une  opinion  et  tantôt  d'une 
autre.  C'est  là  le  miracle  de  la  probabilité,  qui,  bien  loin 
d'ébranler  les  fondements  de  la  religion,  ne  fait  que  les 
affermir.  Personne  n'aii  connaît  mieux  le  prix  et  la  valeur 
que  nous  par  l'usage  fréquent  que  nous  en  faisons.  » 

Ce  Pèreajouta  qu'en  Chine, ils  avaient  supprimé lamort 
et  les  souffrances  du  Christ,  qui  choquaient  les  payens  et 
qui  leur  attiraient  des  désagréments,  et  que,  cela  une  fois 
supprimé, les  choses  étaient  allées  à  merveille. De  tout  cela, 
l'interlocuteur  conclut  que  l'infaillibilité  papale  n'était 
qu'une  opinion  probable,  et  le  jésuite  l'approuva.  L'in- 
terlocuteur demanda  si  l'on  pouvait  imputer  à  quelqu'un 
comme  une  hérésie  une  opinion  probable.  «  Oui,  sans 
doute,  me  dit-il,  si  cette  opinion  est  probablement  héré- 
tique... S'il  est  possible  que  ce  soit  une  hérésie  de  ne  pas 
croire  l'infaillibilité,  il  est  possible  aussi  que  ce  n'en  soit 
pas  une;  on  a  le  choix  de  dire  oui  ou  non,  selon  qu'il  est 
avantageux  K  y> 

Ce  dernier  trait,  placé  sur  les  lèvres  d'un  jésuite,  ne 
saurait  être  plus  malicieux  ;  et  toute  cette  consultation 
est  une  des  critiques  les  plus  fines  de  l'infaillibilité  papale 
et  des  motifs  pour  lesquels  les  jésuites  l'ont  soutenue 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXXXII,  p.  172-178. 
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contre  les  jansénistes  et  combattue  ensuite  avec  les  gal- 
licans. 

A  d'autres  points  de  vue,  les  jésuites  n'étaient  pas 
aimés.  Par  exemple,  une  lettre  italienne,  datée  de  Paris 
le21  septembre  1682  et  envoyée  de  la  nonciature  à  Rome, 
mentionna  que  les  jésuites  de  Paris  avait  le  dessein  de 
fonder  dans  le  quartier  Saint-Antoine  un  séminaire  de 
clercs  et  de  prêtres  séculiers;  que  l'espoir  de  recevoir  des 
bénéfices  par  le  Père  confesseur,  y  rendrait  le  nombre 
des  étudiants  plus  considérable  qu'à  ceux  de  Saint-Nico- 
las, de  Saint-Sulpice  et  ailleurs;  que  ce  projet  faisait 
grand  bruit  à  Paris  et  mécontentait  fort  les  curés  1  . 


IV 


L'attitude  d'Innocent  XI  vis-à-vis  des  jésuites  de  France 
est  très  facile  à  comprendre.  Plein  de  sympathie  pour  ceux 
d'entre  eux  qui  soutenaient  les  maximes  ultramontaines, 
il  détestait,  au  contraire,  ceux  qui  se  ralliaient  extérieu- 
rement au  gallicanisme.  Il  devait  savoir,  par  ses  relations 
intimes  avec  les  généraux  Oliva,  de  Noyelle  et  Gonzalès, 
que  ce  n'était  de  la  part  de  ceux-ci  qu'une  tactique 
intéressée  et  momentanée;  néanmoins  il  se  croyait  d'au- 
tant plus  obligé  de  les  combattre  extérieurement,  qu'il  se 
croyait  sûr  de  triompher  de  Louis  XIV  sans  les  transac- 
tions des  Pères  confesseurs.  Mais,  tout  en  condamnant 
le  Père  de  La  Chaise  et  ses  partisans,  il  restait  dévoué  à 
l'ordre  même,  dont  il  appréciait  les  services  et  l'organi- 
sation. En  le  voyant  désapprouver  les  jésuites  de  France 
en  général,  on  a  donc  eu  tort  de  conclure  de  ce  fait 
particulier  à  une  prétendue  désapprobation  qu'il  aurait 
infligée  à  l'ordre  entier.  Ce  point  d'histoire  doit  être  rec- 
tifié. Les  dépêches  suivantes  eu  donnent  la  preuve. 

En  1679,  lorsqu'il  s'agit  de  préparer  le  cardinalat  de 

i.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXXX1V,  p.  412-413. 
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Tévêque  Le  Camus  de  Grenoble,  le  pape  ne  se  contenta 
pas  des  explications  doctrinales  que  cet  évêque  lui  en- 
voya dans  le  sens  ultramontain,  il  parut  désirer  encore 
«  qu'il  se  raccommodât  avec  les  Pères  de  la  compagnie  de 
Jésus,  mais  de  bonne  foi  et  sans  aucun  reste  d'amer- 
tume. »  C'est  Servient  qui  écrivit  ce  détail  à  Pomponne  le 
1er  avril1.  Si  Innocent  XI  eût  été  dans  le  fond  un  adversaire 
des  jésuites,  il  n'eût  certainement  pas  exigé  de  ce  prélat 
qu'il  revînt  sur  toutes  ses  anciennes  attaques  contre  eux  et 
qu'il  se  réconciliât  sincèrement  avec  eux. 

J'ai  déjà  mentionné,  d'après  le  premier  mémoire  de 
de  La  Borde  (4681),  qu'un  Père  jésuite  du  collège  de  Pau 
avait  fait  avertir  Innocent  XI  par  M.  Cazanave,  docteur 
régent  de  Toulouse,  qu'il  avait  des  choses  très  importantes 
à  lui  communiquer  sur  les  désordres  qui  régnaient  dans 
les  maisons  de  la  compagnie.  Un  ennemi  des  jésuites 
se  fût  empressé  d'accueillir  ces  communications;  mais 
Innocent  XI  ne  voulut  jamais  consentir  à  faire  venir  ce 
Père2.  Il  aima  mieux  laisser  subsister  ces  désordres  et 
sauvegarder  ainsi  la  tranquillité  des  jésuites. 

En  novembre  1681,  dans  une  audience  qu'il  accorda  à 
Servient,  le  pape  énuméra  vingt  griefs  contre  la  France. 
Le  treizième  était  relatif  aux  jésuites  et  ainsi  conçu  : 
«  Qu'on  avait  affecté  de  considérer  et  de  caresser  les  jé- 
suites en  France,  parce  qu'on  avait  cru  faussement  que 
Sa  Sainteté  ne  les  aimait  pas;  qu'elle  prouvait  cette 
fausseté,  en  ne  les  réduisant  pas,  comme  il  lui  serait  fa- 
cile, à  l'état  des  autres  religieux,  en  ne  leur  donnant  pas 
un  protecteur,  en  ne  faisant  pas  exécuter  leurs  constitu- 
tions sur  leur  congrégation  générale,  sur  le  généralat  et 
sur  d'autres  points,  en  ne  les  privant  pas  de  missions,  des 
confessions  et  des  collèges,  comme  elle  le  pourrait  utile- 
ment et  facilement,  et  en  n'examinant  pas  une  infinité 
d'abus, qui  étaient  même  remarqués  par  plusieurs  évêques 


1 .  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLX,  p.  18-20. 

2.  Ibid.,  t.  C0LXV1II,  p.  100-116. 
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et  par  les  ministres  de  France;  et  qu'en  cette  tolérance 
sa  considération  pour  la  bonté  que  le  roi  leur  accordait 
avait  une  bonne  part1.  » 

Dans  sa  dépêche  du  14  décembre  1686,  le  cardinal 
d'Estrées  fit  remarquer  au  roi  que,  lorsque  le  Père  Oliva 
mourut  (26  novembre  1681),  le  pape  s'opposa  à  ce  que 
les  jésuites  fussent  traversés  et  inquiétés.  II  est  vrai  qu'il 
ajoute  :  «  Je  ne  crois  pas  qu'il  s'y  engage  à  cetle  heure 2.  » 
Mais  ce  doute  du  cardinal  ne  saurait  modifier  les  faits  pré- 
cédents, d'autant  plus  que  le  pape  désira  toujours  tra- 
verser et  inquiéter  les  jésuites  hostiles  aux  doctrines  ultra- 
montaines. 

L'hostilité  personnelle  du  pape  contre  le  Père  de  La 
Chaise  est  un  fait  constaté,  non  moins  que  son  hostilité 
contre  l'archevêque  de  Paris.  En  juin  1680,  Dorât,  ami  de 
Favorili,  certifia  au  Père  Cambolas  «  que  le  pape  était  mal 
satisfait  au  dernier  point  de  la  conduite  des  jésuites,  qu'il 
serait  aisé  à  Sa  Sainteté,  si  elle  le  voulait,  de  leur  en 
donner  des  marques3.  »  Les  conseillers  du  pape  le  pres- 
saient de  maltraiter  la  compagnie4.  Le  jeudi  15  août  1680, 
il  dit  au  duc  d'Estrées  «  que  c'étaient  les  jésuites  qui 
étaient  cause  de  la  manière  dont  M.  d'Héliopolis  était  traité 
en  France,  et  que  le  conseil  de  Sa  Majesté  n'avait  pas 
trouvé  à  redire  à  la  forme  du  serment  qui  avait  été  pro- 
posé pour  ceux  qui  étaient  destinés  pour  les  missions3.  » 
Le  3  septembre,  le  duc  écrivit  au  roi  que  les  jésuites 
«  n'étaient  pas  vus  de  bon  œil  dans  ce  pontificat,  »  et  que, 
pour  cette  raison,  il  ne  voulait  pas  donnera  leurs  ennemis 
matière  à  se  réjouir,  en  voyant  leur  général  en  quelque 

1.  Mémoire   du  13  novembre   1681  (Correspondance    de  Rome, 
t.  CCLXXV11,  3e  suppl.   de  1681,  p.  19-56). 

2.  Ibid.,  t.  CCCII,  p.  154-160. 

3.  Le  duc  d'Estrées  au  roi,  le    18   juin  1680  (ibid.,  t.    CCLXV, 
p.  346-356). 

4.  Servient  à  M.  de  Croissy, le  26  juin  1680  (ibid.,  t.  CCLXV1II, 
1er  suppl.   de  1680,  p.  363-369). 

5.  Le  duc   d'Estrées  au  roi,  le  20  août  1680  (ibid.,  t.   CCLXVI, 
p.  164-183). 
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compromis  avec  l'ambassadeur  de  France *.  Plusieurs  car- 
dinaux, par  exemple  le  cardinal  Albrizia,  étaient  ennemis 
déclarés  des  jésuites  2.  Innocent  XI  s'acharna  particulière- 
ment contre  le  Père  Maimbourg.  Le  21  janvier  1681,  le 
cardinal  d'Estrées  écrivit  de  Florence  à  Louis  XIV  :  «J'ai 
appris...  que  l'aigreur  du  pape  a  passé  jusqu'à  comman- 
der au  Père  Oliva,  à  peine  de  privation  de  son  généralat, 
de  faire  sorlir  le  Père  Maimbourg  de  sa  compagnie.  C'est 
pousser  bien  loin  son  animosité.  Mais  une  protection  sans 
doute  telle  que  celle  de  Sa  Majesté  le  garantira  de  cette 
persécution3.  » 

Le  7  mai  1681,  Servient  écrivit  de  Rome  que  l'on  médi- 
tait quelque  coup  contre  les  jésuites4;  et  le  8  janvier  1682, 
il  envoya  les  renseignements  suivants  :  a  Quand  le  Père 
Garnier,  jésuite,  fut  destiné  pour  venir  ici  assister  à  la 
congrégation  générale  de  leur  compagnie  avant  la  mort 
du  général,  on  résolut  d'abord  trois  points  en  grand  secret  : 
l'un,  de  témoigner  qu'on  se  laissait,  persuader  par  ses 
lettres  remplies  de  bonnes  intentions;  l'autre,  de  le 
déclarer,  d'abord  qu'il  serait  entré  dans  Rome,  incapable 
d'intervenir  dans  cette  assemblée,  comme  élu  par  une  où 
la  voix  du  Père  Maimbourg  était  intervenue;  et  le  troi- 
sième, de  le  mettre  dans  les  prisons  du  saint  office  jus- 
qu'à ce  qu'il  eût  corrigé  son  Diurnus  Pontificum,  ce 
qu'on  fit  sous  le  pontificat  passé  pour  obliger  le  Père  Fabri 
à  corriger  un  de  ses  ouvrages.  Je  dois  avertir,  comme  le 
sacbant  de  bonne  part,  que  ceux  qui  viendront  ici  pour 
réélection  du  général  et  dans  l'élection  desquels  la  voix  du 
Père  Maimbourg  aura  concouru,  seront  assurément  exclus 
de  l'assemblée,  ce  qui  sera  un  déplaisir  et  un  affront  sans 
remède;  et  que,  si  parmi  eux  il  y  en  a  de  marqués  (sic) 
par   quelque  ouvrage  désagréable  à  celte  cour,  il  sera 

[.Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXVI,  p.  191-198. 

2.  Mémoire  de  Servient,  le  28  septembre  1680  (ibid.,  t.  CCLXIX, 
p.  205-206). 

3.  Ibid.,  t.  CCLXXIII,  p.  28-36. 

4.  Ibid.,  t.  CCLXXV,  1er  suppl.  de  1681,  p.  244-257. 
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assurément  enfermé  au  saint  office,  et  ce  sera  une  augmen- 
tation d'aigreur  et  de  dispute  sans  remède...  En  sorte  qu'il 
serait  à  souhaiter  que  le  Père  Maimbourg  pût  être  ou 
incommodé  sans  l'être,  ou  en  campagne  dans  le  temps  de 
cette  élection,  et  que  ceux  qu'on  enverra  ne  fussent  pas 
personnellement  odieux  à  cette  cour.  Je  soumets  cet  avis 
très  certain  aux  grandes  lumières  où  il  est  adressé  [.  » 

Dans  un  mémoire  composé  en  avril  1682,  probablement 
par  l'augustin  Yanec,  sur  le  procès-verbal  de  l'assemblée 
du  clergé,  on  attaqua  les  jésuites  non  moins  que  cette 
assemblée;  les  archevêques  de  Paris  et  de  Reims  y  furent 
particulièrement  maltraités,  comme  lâches  courtisans,  etc. 
«  En  vérité,  dit  l'auteur,  on  ne  peut  voir  sans  indignation 
que  deux  courtisans  assidus  de  V antichambre  de  cer- 
tains religieux  en  faveur  dussent  ainsi  décider,  à  la  face 
de  la  chrétienté,  contre  un  très  saint  pape,  et  le  traiter 
de  faible  qui  se  laisse  conduire  aux  personnes  qui  sont 
auprès  de  lui.  C'est  une  honte  à  toute  l'Église  et  en  parti- 
culier à  celle  de  France,  qui  reprenait  sa  première  splen- 
deur, lorsque  la  Société  Va  mise  sous  la  férule  par  des 
lettres  de  cachet  qui  n'ont  point  d'exemples,  même  dans 
les  plus  cruelles  persécutions,  pendant  lesquelles  on  ne 
faisait  des  chrétiens  que  parles  lois,  et  ils  n'étaient  pros- 
crits et  emprisonnés  qu'après  des  défenses  qu'ils  avaient 
publiquement  violées;  mais,  depuis  que  les  jésuites  gou- 
vernent le  clergé  de  France  comme  ils  gouvernent  leurs 
classes,  tout  est  devenu  arbitraire.  Il  suffit  d'avoir  déplu 
à  un  de  ces  pédants  pour  perdre  sa  liberté  et  pour  être 
confiné  aux  extrémités  de  la  Bretagne  ou  dans  le  fond  des 
Pyrénées.  On  a  vu  depuis  peu  un  curé  du  diocèse  de  Saint- 
Papoul  relégué,  parce  qu'il  avait  eu  la  témérité  de  blâmer 
un  jésuite,  qui  disait  en  sa  présence  et  dans  sa  maison 
que  Monsieur  de  Pamiers  était  assuré  damné.  Ce  pauvre 
curé  avait  sans  doute  grand  tort,  et  il  méritait  ce  châti- 
ment  de   manquer   de  respect  pour   ce  révérend  Père 

1.  Correspondance  de  Rome,    t.  CCLXXX,    1er  suppl.  de  1682, 
p.  20-21. 
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qui  avait  été  son  régent;  il  serait  inutile  de  rapporter  des 
preuves  des  violences  de  cette  nature,  puisqu'elles 
s'exercent  à  la  vue  de  toute  la  France1.  » 

Tels  furent  les  sentiments  de  la  curie  et  de  la  camarilla, 
et  par  conséquent  aussi  du  pape,  à  l'égard  des  jésuites  de 
France,  Gasoni  a  même  exploité  contre  le  cardinalat  de 
l'évêque  de  Beauvais  sa  propre  aversion  contre  eux;  les 
trouvant  ambitieux  et  ne  l'étant  pas  moins,  les  voyant 
puissants  et  voulant  l'être  davantage,  il  ne  pouvait  voir 
en  eux  que  des  rivaux.  «  On  s'est  servi,  dit  le  cardinal 
d'Estrées,  de  toutes  sortes  de  moyens  pour  détruire  M.  de 
Beauvais...  Casoni  a  rendu  des  lettres  de  quelques  jansé- 
nistes ou  amis  de  ceux  qu'il  a  châtiés  ou  réprimés  dans 
son  diocèse,  où  l'on  se  plaignait  des  violences  supposées 
qu'on  leur  faisait,  et  où  on  l'accusait  d'une  trop  grande 
liaison  avec  les  jésuites  et  surtout  du  Père  de  la 
Chaise;  et  l'on  m'a  dit  que  cela  lui  avait  fort  nui; 
ainsi,  en  cela,  il  est  martyr  de  la  bonne  cause,  comme  dans 
la  supposition  de  la  rupture  de  la  diète2.  »  On  lit  encore 
dans  la  dépêche  de  ce  même  cardinal,  du  5  janvier  1687  : 
«  Le  Père  Étiennot  m'a  dit  que,  dans  les  entretiens  qu'il 
a  eus  avec  Casoni,  il  lui  a  parlé  avec  aigreur  et  peu  de 
discrétion  sur  les  choses  qui  se  font  en  France  contre  l'au- 
torité du  pape,  et  avec  un  acharnement  contre  les 
jésuites  honteux  à  un  ecclésiastique3.  » 

Donc,  il  semble  évident  que  les  jésuites  de  France,  au 
xviic  siècle,  cherchaient  à  dominer  l'Église  du  royaume. 
Mais  les  maximes  gallicanes  y  étaient  encore  si  vivaces, 
qu'ils  n'osaient  ni  les  briser  ni  même  les  combattre;  ils 
s'en  montraient  les  partisans,  et  visaient  ainsi  à  la  domi- 
nation, non  par  la  résistance,  mais  par  l'adulation  hypo- 
crite. En  même  temps  qu'ils  voulaient  s'emparer  de  la 
direction  de  l'Église,  ils  s'immisçaient  indirectement  dans 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.   CCLXXX,  p.  260-262. 

2.  Le  cardinal  d'Estréesau  roi,  le  5  septembre  1686  (ibid.,t.  CCC, 
p.  238-84). 

3.  Ibid.,  t.  CCCVIII,  1er  suppl.  de  1687,  p.  14-64. 
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celle  de  l'État,  en  transformant  les  confesseurs  du  roi  en 
conseillers  politico-religieux.  Défenseurs  d'une  doctrine 
tenue  aujourd'hui  pour  hérétique,  ne  craignant  pas  de 
parler  de  rupture  avec  Rome  et  de  prononcer  le  mot 
«  schisme,  »  afin  d'effrayer  le  pape  et  de  flatter  le  roi,  ils 
poussaient  en  même  tem  ps  le  chef  de  l'Etat  à  des  mesures 
violentes  contre  les  protestants,  contre  les  jansénistes  et 
même  contre  la  cabale  ultramontaine.  Celle-ci,  en  France, 
affectait  surtout  d'être  antirégaliste  et  antijésuitique;  et, 
pour  réaliser  ses  projets,  elle  donnait  volontiers  la  main 
au  parti  janséniste.  Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  les 
gallicans  fussent  partisans  des  jésuites;  c'était  plutôt  ceux- 
ci  qui  étaient  obligés  de  se  joindre  aux  gallicans.  Les 
gallicans  détestaient  au  fond  les  jésuites,  leur  ambition, 
leurs  procédés,  leur  morale;  le  caractère  français  ne  pou- 
vait sympathiser  réellement  avec  le  caractère  jésuitique. 
Mais,  en  général,  les  gallicans  qui  approchaient  le  roi,  soit 
par  aristocratie  de  famille,  soit  par  position  administra- 
tive, ceux  qui  convoitaient  des  postes  supérieurs,  des  béné- 
fices ecclésiastiques  dont  le  roi  avait  la  nomination,  en  un 
mot  les  courtisans,  de  loin  ou  de  près,  étaient  obligés  de 
plaire  aux  jésuites  confesseurs,  surtout  au  Père  de  La 
Chaise,  qui  avait  la  haute  administration  des  affaires  ecclé- 
siastiques. Mais,  on  le  voit,  ce  n'était  pas  là  l'amour  du 
jésuitisme,  c'était  simplement  l'ambition.  Il  n'y  avait  qu'un 
lien  véritable  entre  les  gallicans  et  les  jésuites,  la  haine 
du  protestantisme  et  le  désir  de  l'écraser.  Les  gallicans, 
enfermés  dans  l'étroitesse  d'une  théologie  de  décadence, 
sentaient  qu'ils  ne  pouvaient  pas  réfuter  le  protestantisme 
sans  briser  avec  elle;  et,  reculant  devant  une  pareille 
rupture,  qui  les  effrayait,  ils  voulaient  anéantir  au  plus 
tôt  le  monstre  menaçant.  Les  jésuites  sentaient  de  même; 
c'était  là  leur  seul  véritable  lien  avec  les  gallicans;  les 
autres  points  de  contact  ne  tenaient  qu'aux  circonstances, 
à  la  convoitise,  à  l'ambition  et  à  l'hypocrisie. 


CHAPITRE  XVI 


INNOCENT    XI    ET   LES    JANSENISTES.    —    PORT-ROYAL 
ET   ANTOINE    ARNAULD 


Depuis  la  paix  de  Clément  IX,  Antoine  Arnauld,  tout 
en  restant  fidèle  à  ses  convictions  jansénistes,  avait 
cherché  à  apaiser  de  plus  en  plus  la  cour  de  Rome;  il 
s'était  acquis  l'estime,  presque  l'admiration,  de  Clé- 
ment X,  du  cardinal  Altieri  et  des  cardinaux  les  plus 
influents  du  sacré  collège.  Il  usa  du  même  procédé  à 
l'égard  d'Innocent  XI,  qu'il  estima  devoir  être  hostile 
aux  tendances  des  jésuites;  c'est  dans  ce  but  qu'il  écrivit  à 
ce  pape  et  au  cardinal  Cibo,  et  qu'il  fit  leur  éloge  au  car- 
dinal d'Estrées.  Il  savait  les  jésuites  de  plus  en  plus 
puissants  à  la  cour  de  Louis  XIV,  et  il  ne  négligea  rien 
pour  cherchera  les  amoindrir  auprès  de  la  cour  de  Rome, 
afin  que  la  papauté,  soustraite  à  leur  influence,  ne  portât 
point  de  nouveaux  coups  au  jansénisme,  et  que  celui-ci 
pût  réparer  ses  pertes.  En  cela,  il  fit  acte  de  diplomatie. 

Le  2  novembre  1676,  le  cardinal  d'Estrées  vit  Inno- 
cent XI  et  lui  parla  d'Arnauld.  «  Je  pris  occasion  de  lui 
dire,  écrivit-il  le  lendemain  à  Pomponne  (neveu  d'Ar- 
nauld), que  M.  Arnauld,  qui  passait  sa  vie  dans  une 
grande  retraite  et  sans  entretenir  aucun  commerce, 
m'avait  écrit  une  lettre  admirable  sur  son  exaltation,  dont 
tous  les  gens  de  bien  et  de  vertu  concevaient  des  espé- 
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rances  merveilleuses.  Cela  lui  plut,  ce  me  semble,  beau- 
coup l.  »  Innocent  XI  y  fut,  en  effet,  très  sensible,  tout 
en  déclarant  qu'il  se  sentait  incapable  de  soutenir  celte 
réputation.  —  Le  25  janvier,  le  cardinal  d'Estrées  entre- 
tint encore  le  pape  des  mérites  d'Arnauld.  «Je  lui  parlai, 
dit-il,  de  M.  Arnauld  et  de  la  belle  lettre  qu'il  lui  avait 
écrite,  et  du  fruit  merveilleux  de  ses  ouvrages  de  contro- 
verses. Je  l'invitai  même  à  faire  traduire  le  traité  des  pré- 
jugés, que  je  comparai,  comme  je  le  crois  comparable,  au 
Commonitorium  de  Vincent  de  Lérins.  Je  l'entretins  de 
ce  qui  s'était  passé  dans  l'accommodement  des  évêques 
de  France  au  temps  de  Clément  IX,  où  Sa  Majesté  m'avait 
fait  l'honneur  de  me  faire  prendre  quelque  part.  Il  me 
montra  un  extrême  désir  que  cette  paix  ne  fût  pas  troublée, 
et  témoigna  l'espérer  de  la  vigilance  et  de  l'autorité  de 
Sa  Majeslé,  désapprouvant  l'intempérance  des  auteurs 
flamands  à  retoucher  ces  matières  2.  » 

On  voit  par  ces  dernières  paroles  que,  tout  en  désap- 
prouvant les  excès  de  certains  Flamands,  le  pape  invitait 
Louis  XIV  à  exercer  sa  vigilance  et  son  autorité  sur  cette 
question.  Les  jésuites  interprétèrent  cette  invitation  dans 
un  sens  hostile  aux  jansénistes,  et  Louis  XIV  crut  s'atti- 
rer les  bonnes  grâces  de  la  papauté  en  dirigeant  ses  batte- 
ries contre  eux,  notamment  contre  Arnauld.  On  sait  déjà 
pourquoi  Pomponne  fut  sacrifié;  mais  n'anticipons  pas. 
A  la  fin  d'avril  1679,  le  duc  d'Estrées  fit  une  ouverture 
au  pape  et  au  cardinal  Cibo  ;  le  2  mai,  il  en  écrivit 
en  ces  termes  à  Louis  XIV,  dans  une  lettre  entièrement 
autographe  :  «  Je  parlai  aussi  au  pape  et  au  cardinal  Cybo 
sur  le  sujet  de  la  mauvaise  doctrine  de  Baïus  et  de-Jan- 
sénius,  leur  demandant  la  continuation  d'un  très  grand 
secret  et  toute  l'application  possible  pour  une  matière 
si  importante,  et  à  laquelle  Votre  Majesté  s'intéressait  si 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCXLVUI,  p.  7-15. 

2.  Le  cardinal  d'Estrées  à  Pomponne,  le  26  janvier  1677  (ibid., 
t.  CCL,  p.  90-94). 
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fort.  Ils  m'assurèrent  de  l'un  et  de  l'autre,  et  le  pape  me 
dit  que,  lorsque  Votre  Majesté  jugerait  qu'il  y  aurait 
quelque  chose  de  particulier  à  lui  faire  savoir,  il  serait 
bien  aise  d'en  être  informé  pour  y  remédier  et  satisfaire 
Votre  Majesté  en  tout  ce  qu'il  pourrait l.  » 

Le  21  juillet  suivant,  M.  Rose,  secrétaire  du  cabinet 
du  roi,  écrivit  de  la  part  de  Sa  Majesté  au  duc  d'Estrées  : 
«  Sur  l'avis  que  Sa  Majesté  a  eu  que  les  restes  du  parti 
de  ceux  qu'on  nommait  jansénistes,  s'imaginant  avoir  pé- 
nétré que  certains  commissaires,  que  le  pape  a  établis  en 
dernier  lieu,  étaient  préposés  pour  revoir  les  bulles  que 
ses  prédécesseurs  ont  faites  contre  la  doctrine  de  Jansénius, 
triomphaient  déjà  de  ce  premier  pas  comme  d'un  anéan- 
tissement de  tout  ce  qui  s'est  fait  à  leur  égard,  Sa  Ma- 
jesté m'a  commandé  de  vous  expliquer  ses  intentions  sur 
ce  nouvel  incident.  Elle  désire  donc  que  vous  disiez 
à  M.  le  cardinal  Gybo,  pour  le  faire  savoir  au  pape,  ou  que 
(si  cette  Éminence  le  juge  à  propos),  vous  exposiez  vous- 
même  à  Sa  Sainteté  que  le  roi  ne  doute  point  que  ces 
commissaires  nesoient  les  mêmes  qu'il  a  plu  à  Sa  Béatitude 
d'ordonner  à  sa  prière,  pour  connaître  des  pernicieuses 
maximes  de  quelques  docteurs  de  Louvain,  châtier  ceux 
qui  les  ont  soutenues,  et  préserver  de  l'infection  de  leurs 
faux  dogmes  les  nouveaux  sujets  de  la  France  qui  sont 
dans  ledit  voisinage;  —  qu'il  est  persuadé  que  l'idée  que 
leurs  sectateurs  ont  conçue  de  cette  commission  est  une 
pure  chimère,  dont  ils  ont  voulu  se  flatter,  ne  sachant 
rien  de  ce  qui  se  passe  là-dessus  entre  le  pape  et  le  roi; 
—  qu'en  tout  cas,  la  profonde  sagesse  de  notre  Saint  Père 
et  la  prudence  de  M.  le  cardinal  Cybo  connaissent  trop 
bien  les  conséquences  que  tirerait  après  soi  la  révision 
d'un  différend  jugé,  exécuté  et  consommé,  et  voient  trop 
clairement  les  dissensions,  le  trouble  et  le  bouleversement 
général  qu'elle  causerait,  pour  se  laisser  surprendre  aux 
artifices  de  ces  dangereux  esprits,  au  préjudice  de  la  pu- 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLX,  p.  188-190. 
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reté  de  la  foi  et  de  l'honneur  et  de  la  paix  de  l'Église, 
qui  sont  l'unique  motif  des  dépêches  de  Sa  Majesté  sur  ce 
sujet;  — qu'elle  attend  avec  impatience  l'effet  des  saints 
mouvements  du  pape  contre  les  auteurs  de  ces  scanda- 
leuses propositions,  soutenues  publiquement  dans  l'uni- 
versité de  Louvain,  et  se  le  promet  sans  mélange  d'aucun 
incident  capable  de  diminuer  la  douceur  des  consolations 
qu'elle  en  recevra  par  l'intérêt  qu'elle  prend  au  bien 
delà  religion  ;  —  qu'au  reste,  elle  ne  peut  assez  estimer 
la  bonne  foi  avec  laquelle  il  a  plu  à  notre  Saint  Père  de 
lui  garder  le  secret,  ni  vous  témoigner  combien  l'exacti- 
tude de  M.  le  cardinal  Gybo  et  lavôtreàen  user  de  même, 
lui  est  agréable  l.  » 

On  remarquera  que  celte  correspondance  contre  les 
jansénistes  se  faisait  par  voie  détournée,  de  manière  à 
échappera  Pomponne;  c'était  le  secrétaire  particulier  du 
roi  qui  écrivait  au  duc  d'Estrées,  et  le  duc  d'Estrées  ré- 
pondait directement  au  roi  par  lettres  particulières  non 
chiffrées,  qui  échappaient  ainsi  au  secrétaire  du  chiffre. 

J'ai  traité  en  particulier  cette  affaire  des  propositions 
de  Louvain,  et  je  n'y  reviendrai  pas  ici.  Celle  de  Port- 
Royal  des  Champs,  de  cette  célèbre  abbaye  que  Louis  XIV 
devait  faire  raser  en  1710,  n'est  pas  moins  intéressante. 
Le  18  août  1679,  Louis  XIV  écrivit  de  Saint-Germain  au 
duc  d'Estrées  qu'il  voulait  assurer  en  France  l'unité  de 
religion,  extirper  ce  qui  y  restait  delà  secte  de  Jansénius, 
et,  dans  ce  but,  «  rentrer  dans  son  droit  de  nomination  à 
l'abbaye  de  Port-Royal  des  Champs.  »  Il  lui  envoya,  pour 
justifier  cette  résolution,  un  mémoire,  avec  prière  de  le 
lire  au  pape  et  au  cardinal  Cibo,  «  pour  faire  connaître 
au  pape  l'importance  de  ce  changement.  »  Louis  XIV 
réclamait  pour  cette  négociation  le  même  secret  que  pour 
l'affaire  des  Lovanistes  2.  Sa  Majesté  et  le  Père  de  La 
Chaise  craignaient  le  grand  jour. 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXI,p.  214-215. 

2.  Ibid.,  t.  CCLXII,  p.  34. 
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Ce  mémoire,  daté  du  12  août  1679,  se  trouve  au 
tome  CGLXIV  (p.  102-108).  Il  y  est  dit  que,  pour  con- 
server la  pureté  de  la  foi  dans  son  royaume,  Sa  Majesté 
a  résolu  t<  de  détruire  une  prétendue  société,  que  depuis 
trente  ans  on  intitule  dans  ses  Etats  du  nom  de  Messieurs 
de  Port-Royal.  »  Il  y  avait  deux  abbayes  de  filles,  l'une  à 
Paris,  l'autre  à  la  campagne;  l'une  datant  de  plus  de 
cinq  cents  ans,  l'autre  érigée  par  Clément  IX  à  la  prière 
de  Sa  Majesté.  Mais,  depuis  que  cette  dernière  a  fait  cons- 
truire des  bâtiments  pour  des  pensionnaires  et  qu'elle 
est  devenue  l'asile  du  parti  janséniste,  «  Sa  Majesté  a  cru 
qu'il  était  de  sa  prudence  et  de  son  devoir  de  détruire 
jusques  aux  moindres  restes  d'une  cabale,  dont  toutes  les 
lois  divines  et  humaines  demandent  la  dissipation.  » 
L'archevêque  de  Paris  l'a  servi  dans  ce  but  ;  et,  pour 
compléter  cette  œuvre,  le  roi  veut  faire  cesser  la  trien- 
nalité  des  abbesses  et  obtenir  du  pape  la  faveur  de  les 
nommer  à  perpétuité.  Suivent  les  motifs  qui  légitiment 
cette  demande.  Le  sixième  indiqué  est  que  ces  religieuses, 
sous  l'influence  de  Messieurs  de  Port-Royal,  professent  des 
doctrines  inadmissibles,  des  propositions  scandaleuses  : 
«  La  première  est  qu'elles  ne  s'étonnaient  pas  si  les 
deux  derniers  papes  avaient  condamné  la  doctrine  con- 
tenue dans  les  cinq  propositions  extraites  du  livre  de  Jan- 
sénius,  parce  que  l'histoire  ecclésiastique  qu'on  leur  lisait 
à  table  leur  faisait  remarquer  que  Libérius,  Honorius 
et  plusieurs  autres  papes  étaient  tombés  dans  l'hérésie. 
La  seconde  est  qu'elles  ne  trouvaient  pas  étrange  que 
les  docteurs  et  plusieurs  autres  qui  se  sont  soumis  en 
si  grand  nombre  aux  constitutions  de  ces  deux  papes 
eussent  abandonné  la  vérité,  parce  qu'elles  avaient  lu 
dans  l'Ecriture  que  Caïphe,  qui  était  le  grand-prêtre  de 
la  loi,  que  les  scribes  et  les  pharisiens  qui  en  étaient  les 
docteurs,  et  que  tout  le  peuple  juif  qui  composait  l'Eglise 
de  ce  temps-là,  avaient  crucifié  le  Fils  de  Dieu.  La  troi- 
sième est  qu'on  ne  pouvait  pas  les  obliger  de  suivre  le 
pape,  leur  archevêque  ni  tous  les  autres  qui   étaient  dans 
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l'erreur,  parce  que  le  Fils  de  Dieu  leur  avait  appris  dans 
l'Evangile  qu'un  aveugle  qui  se  laissait  conduire  par  un 
autre  aveugle  tombait  avec  lui  dans  le  précipice.  »  Le 
duc  d'Estrées  devait  communiquer  au  pape  toutes  ces  con- 
sidérations, afin  de  le  déterminer. 

On  voit  par  ces  curieuses  propositions  combien  les  jan- 
sénistes étaient  hostiles  à  l'opinion  de  la  prétendue  infail- 
libilité du  pape  ;  ils  la  repoussaient  d'autant  plus  qu'ils 
n'avaient  été  condamnés  que  par  des  papes,  et  qu'ils 
tenaient  leur  condamnation  pour  erronée.  Si  donc  Ar- 
nauld  et  ses  amis  ont  pris  parti  pour  Innocent  XI  contre 
Louis  XIV  et  contre  les  jésuites,  ce  n'était  pas  pour 
professer  toutes  les  doctrines  romaines,  mais  uniquement 
pour  se  faire  de  la  cour  de  Rome  une  arme  contre  leurs 
puissants  adversaires. 

En  réponse  à  la  lettre  secrète  de  M.  Rose  (21  juillet), 
le  duc  d'Estrées  joignit  à  sa  dépêche  chiffrée  du  5  sep- 
tembre une  lettre,  secrète  aussi  et  toute  de  sa  main.  Il  y 
déclarait  que  le  bruit  de  commissaires  autres  que  les 
commissaires  chargés  d'examiner  les  thèses  de  Louvain, 
n'était  point  fondé;  qu'il  n'était  nullement  question  de 
revoiries  bulles  contraires  au  jansénisme;  qu'il  était  ren- 
seigné en  cela  par  le  cardinal  Gibo  et  même  par  le  pape  ; 
que  le  pape  avait  renvoyé  de  Rome  en  Flandre  les  deux 
docteurs  de  Louvain  nommés  Lupus  et  Vanec.  «  Sa 
Sainteté,  continue  le  duc  d'Estrées,  passa  ensuite  à  me 
dire  que  l'on  l'avait  cru  en  France,  au  commencement 
de  son  pontificat,  janséniste,  mais  qu'il  ne  Vêtait  pas 
et  que  ses  sentiments  étaient  forl  éloignés  de  cette  doc- 
trine ;  qu'il  essaierait  toujours,  en  ce  qui  dépendrait 
d'elle,  de  V extirper  et  châtier  ceux  qui  s'en  trouve- 
raient infectés.  Elle  me  fit  à  ce  propos  des  plaintes  de  la 
manière  dont  M.  l'évêque  d'Agde  et  quelques-uns  de  ses 
officiers  parlaient  et  écrivaient,  et  me  pria  d'en  informer 
Votre  Majesté.  M.  le  cardinal  Gybo  me  dit  la  même  chose, 
et  me  conta  en  grand  secret  et  désirant  que  l'on  lui  gar- 
dât, que  Sa  Sainteté  ayant  sujet  de  croire  que  l'évêque 
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de  Malines  est  infecté  de  cette  doctrine,  elle  le  voulait 
faire  venir  ici  et  exécuterait  son  dessein,  à  moins  d'un 
obstacle  invincible  de  la  part  des  Espagnols  l.  » 

Louis  XIV  fut  enchanté  de  ce  que  le  pape  ne  faisait  pas 
reviser  la  doctrine  déjà  condamnée  de  Jansénius,  et  de  ce 
qu'il  se  proposait  d'agir  sévèrement  contre  l'archevêque 
de  Malines,  après  avoir  chassé  de  Rome  Lupus  et  Vanec. 
Il  manifesta  ce  sentiment  au  duc  d'Estrées  par  l'inter- 
médiaire de  son  secrétaire  Rose,  dans  une  lettre  datée  de 
Fontainebleau  le  28  septembre.  «  Je  ne  doute  pas,  ajouta- 
t-il,  que  Sa  Sainteté  ne  fasse  achever  au  plus  tôt  l'examen 
de  ces  détestables  maximes  et  qu'elle  n'inspire  aux  com- 
missaires qu'elle  a  choisis  la  diligence  et  le  zèle  joints 
au  secret  nécessaire  pour  consommer  cet  ouvrage.  Cela 
fera  taire  les  murmures  d'une  infinité  de  gens  de  toutes 
sortes  de  conditions,  qui,  animés  d'une  sincère  passion 
pour  l'honneur  de  la  religion,  se  plaignent  incessamment 
qu'il  ne  sort  rien  de  ce  pontificat  qui  arrête  les  entre- 
prises des  sectateurs  de  Jansénius,  et  qui,  lorsqu'ils  voient 
que  les  évêques  et  les  docteurs  qui  ont  soutenu  sa  doc- 
trine, sont  comblés  des  éloges  et  des  grâces  du  pape, 
restent  interdits  et  alarmés,  comme  si  Sa  Sainteté... 
voulait  appuyer  les  misérables  restes  de  cette  cabale 
de  l'honneur  de  sa  protection.. .  Peut-être  ne  verrait-on 
pas  régner  une  paix  aussi  profonde  que  celle  dont  jouit 
l'Église  gallicane,  si  je  ne  pesais  dans  la  balance  la  con- 
duite d'un  chacun  pour  en  faire  un  très  juste  et  équitable 
discernement 2.  » 

Louis  XIV,  dans  cette  même  lettre,  insista  sur  la  de- 
mande qu'il  avait  faite  de  pouvoir  nommer  les  abbesses 
de  Port-Royal  des  Champs.  «  Cette  affaire,  dit-il,  m'est 
d'une  extrême  conséquence  pour  déraciner  les  nouveautés 
du  dedans  de  mon  royaume.  »  Sa  Majesté  recommanda 
au  duc  d'Estrées  de  faire  tous  ses  efforts  pour  la  faire 
réussir. 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXII,  p.  106-103. 

2.  Ibid.,  p.  154-155. 
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Pendant  que  Louis  XIV  écrivait  ainsi  au  duc  d'Estrées, 
celui-ci  dépêchait  au  roi,  le  26  septembre,  que  le  pape 
et  le  cardinal  Cibo  voulaient  remettre  à  une  congrégation 
l'examen  de  celte  dernière  affaire,  mais  qu'il  avait  com- 
battu ce  projet.  «  M.  le  cardinal  Cybo  me  fit  savoir  confidem- 
ment,  dit-il,  que  les  religieuses  de  Port-Royal  des  Champs 
avaient  écrit  au  pape  et  lui  avaient  mandé  tout  ce  qui 
s'était  fait  à  leur  couvent  par  ordre  de  Votre  Majesté,  et 
que  Sa  Sainteté  n'y  avait  voulu  entrer  en  aucune  manière 
en  leur  faisant  réponse,  mais  seulement  les  avait  fort 
exhortées  de  faire  toujours  bien  leur  devoir  4.  » 

Le  20  octobre,  Louis  XIV  revint  à  la  charge,  toujours 
par  l'intermédiaire  de  son  secrétaire  Rose.  Il  fit  remar- 
quer au  duc  d'Estrées  que  le  roi  son  père  n'avait  con- 
senti à  rendre  l'abbaye  de  Port-Royal  des  Champs  élective 
«  qu'à  des  conditions  qui  n'existaient  plus;  »  que,  par 
conséquent,  il  possédait  légitimement  le  droit  de  nommer 
à  cette  abbaye,  et  qu'il  avait  lieu,  dès  lors,  d'être  mécon- 
tent que  le  pape  et  le  cardinal  Cibo  eussent  voulu  sou- 
mettre cette  affaire  à  l'examen  d'une  congrégation.  Comme 
il  s'agit,  dit-il,  «  de  couper  la  tête  d'une  hydre  qui  n'eu  a 
que  trop  poussé  d'autres  depuis  près  de  trente  ans,  »  il 
est  décidé,  si,  pour  des  raisons  «  politiques  »  qu'il  ne 
comprend  pas,  le  pape  lui  refuse  cette  justice,  de  rentrer 
quand  même  dans  le  droit  susdit.  Il  ordonne  au  duc  d'en 
informer  expressément  le  pape  et  le  cardinal  Cibo  2.  — 
Une  seconde  note  de  Louis  XIV  accentua  encore  le  con- 
tenu de  cette  lettre  3.  —  Le  26  du  même  mois,  Sa  Majesté 
écrivit  directement  au  pape  4  et  au  cardinal  Cibo  B  pour 
les  prier  de  lui  accorder  la  nomination  demandée. 

Le  7  novembre,  le  duc  d'Estrées  avertit  le  roi,  toujours 
par  lettre  privée  entièrement  autographe,  que  les  reli- 

1.  Correspondance   de  Rome,  t.  CCLXII,  p.  231-232. 

2.  Ibid.,  p.  216. 

3.  Ibid.,  p.  219. 
A.  Ibid.,  p.  237. 

5.  Ibid.,  p.  238-239. 
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gieuses  de  Port-Royal  des  Champs  avaient  envoyé  à  Sa 
Sainteté  leurs  constitutions,  afin  qu'elles  fussent  ap- 
prouvées d'elle,  et  qu'elle  les  faisait  examiner  «  pour 
résoudre  ce  qui  serait  de  la  raison.  »  Elles  étaient  «  affli- 
gées de  ce  qui  s'était  passé  dans  leur  couvent,  »  elles 
protestaient  de  leur  innocence  contre  tout  ce  qu'on  leur 
imputait,  et  elles  demandaient  ce  qu'elles  avaient  à  faire 
pour  le  salut  de  leurs  âmes  *.  Le  duc  représenta  au  pape 
que,  si  la  demande  du  roi  était  rejetée,  il  en  résulterait 
de  grands  inconvénients,  ce  qui  causa  au  pape  «  un  très 
grand  embarras.  »  Sa  Sainteté  ne  se  prononça  ni  dans  un 
sens  ni  dans  un  autre,  se  bornant  à  dire  «  qu'elle  aurait 
de  la  peine  à  consentir  à  cette  nomination  qu'elle  ne  fût 
mieux  instruite  de  ce  qui  la  pouvait  regarder2.  » 

Le  17  novembre,  Louis  XIV  écrivit  de  Saint-Germain 
au  duc  d'Estrées  par  M.  Rose  :  «  En  tout  cas,  je  vous 
ordonne  de  nouveau  de  redoubler  vos  offices  en  mon  nom 
préférablement  à  mes  autres  affaires  sans  excepter  celle 
des  induits,  parce  que,  dans  la  disposition  présente  des 
esprits  en  ce  royaume,  c'est  le  bien  de  la  religion  de  ne 
perdre  pas  un  instant  à  réprimer  l'insolence  de  ceux  qui 
se  sont  vantés  d'avoir  obtenu  la  révision  des  décrets 
contre  la  doctrine  de  Jansénius,  à  censurer  avec  éclat 
leurs  détestables  propositions,  et  à  me  remettre  dans  mon 
droit  de  nomination  à  l'abbaye  du  Port-Royal  de  Cham- 
pigny  3.  » 

Le  même  jour  avait  lieu  à  Rome,  à  la  prière  du  pape, 
une  conférence  entre  le  duc  d'Estrées  et  le  cardinal  Cibo. 
Son  Eminence  dit  au  duc  «  que  Sa  Sainteté  souhaiterait 
bien  que  Sa  Majesté  agréât  qu'elle  pût,  avant  toutes  choses, 
savoir  ce  que  les  religieuses  avaient  à  répondre  à  ce  qui 
avait  été  allégué  sur  le  sujet.  »  Le  duc  répondit  qu'il  était 
surpris  des  choses  que  le  pape  l'avait  chargé  de  dire  à 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXIII,  p.  33-35. 

2.  Ibid.,  p.  70  72. 

3.  Ibid.,  p.  74. 


JANSENISTES,  PORT-ROYAL,   ARNAULD.        423 

Sa  Majesté,  puis  il  lui  lut  les  lettres  du  roi  relatives  à  cette 
question.  Le  cardinal  trouva  «juste  »  la  demande  du  roi, 
avoua  qu'il  ressentait  un  extrême  déplaisir  de  la  résis- 
tance du  pape,  et  promit  de  lui  en  reparler,  sans  pouvoir 
toutefois  fixer  l'époque  d'une  réponse  l.  Cinq  jours  après, 
le  cardinal  Cibo  écrivit  deux  lettres  à  Louis  XIV;  dans  la 
première,  il  toucha  à  l'affaire  de  Port-Royal,  mais  en  se 
bornant  à  des  banalités 2. 

C'est  alors  qu'arriva  la  disgrâce  de  Pomponne.  Une 
lettre  de  Colbert,  datée  de  Paris  le  24  novembre  et 
adressée  au  duc  d'Estrées,  priait  ce  dernier  d'attendre 
jusqu'au  prochain  ordinaire  l'explication  des  volontés  de 
Sa  Majesté ,  parce  qu'il  n'avait  encore  entendu  sur  l'af- 
faire de  Port-Royal  que  les  explications  de  l'archevêque 
de  Paris,  et  que  M.  Rose  devait  lui  remettre  incessamment 
des  dépêches  3.  Le  2  décembre, Louis  XIV  écrivitde  Saint- 
Germain  au  duc  :  «  Sur  votre  lettre  particulière  du  môme 
jour  touchant  l'abbaye  du  Port-Royal  des  Champs,  je  vous 
avoue  que  j'ai  été  extraordinairement  surpris  de  ce  que 
vous  a  dit  le  cardinal  Cybo,  que  le  pape  était  en  résolution 
de  communiquer  aux  religieuses  de  cette  abbaye  le  mé- 
moire qui  a  été  envoyé  à  Rome  sur  leur  conduite  et  leurs 
opinions  ;  et  il  est  bon  que  vous  sachiez,  pour  en  informer 
le  dit  cardinal,  que  ce  mémoire  n'est  autre  chose  qu'un 
extrait  des  informations  qui  ont  été  faites  dans  cette 
abbaye  par  le  feu  archevêque  de  Paris  et  par  celui  d'à 
présent;  en  sorte  qu'étant  authentiques,  puisqu'elles  sont 
faites  par  l'évêque  diocésain,  supérieur  légitime  de  cette 
abbaye,  ce  mémoire  l'est  aussi  ;  et  si  Sa  Sainteté  avait 
exécuté  sa  résolution,  ces  religieuses  seraient  obligées  de 
lui  rendre  raison  de  leur  conduite  et  de  leurs  sentiments; 
les  docteurs  engagés  dans  cette  faction  ne  manqueraient 
pas  d'écrire,  c'est-à-dire  que  l'Eglise  de  mon  royaume 

1.  Le  duc  d'Estrées  au  roi,  le  18  novembre  1679  (Correspondance 
de  Rome,  t.  CCLX1K,  p.  84-88). 

2.  Lettres  du  22  novembre  1679  (ibid.t  p.  100-102). 

3.  Ibid.y  p.  114. 
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retomberait  clans  la  même  division,  et  dans  les  mêmes 
explications  des  sens  orthodoxes  et  hérétiques  des  cinq 
propositions,  et  dans  les  mêmes  distinctions  du  l'ait  el  du 
droit,  qui  ont  causé  tant  de  troubles  pendant  le  temps 
des  vingt-cinq  années  entières,  et  qui  ont  pensé  diviser 
entièrement  l'Église  de  mon  royaume,  si  je  n'avais  employé 
toute  mon  autorité  et  donné  une  application  toute  entière 
à  autoriser  et  faire  valoir  les  condamnations  prononcées 
par  les  papes  et  reçues  par  le  plus  grand  nombre  des 
évoques  de  mon  royaume,  chassé  et  dissipé  par  toutes 
sortes  de  voies  les  auteurs  et  les  fauteurs  de  c&tte  hérésie, 
et  pris  tant  de  précautions  de  n'admettre  dans  les  évêchés 
et  principaux  bénéfices  que  des  sujets  soumis  entière- 
ment à  la  doctrine  orthodoxe  de  l'Église,  que  j'ai  la  satis- 
faction de  voir  à  présent  tout  le  clergé  de  mon  royaume 
soumis  à  cette  doctrine  et  dans  le  respect  qu'il  doit  au 
saint-siège  4.  » 

Habemus  confitenten  reum.  Louis  XIV  avoue  lui- 
même  que,  si  la  papauté  a  triomphé  en  France  sur  le 
clergé  et  sur  les  fidèles,  c'est  grâce  à  la  pression  qu'il  a 
exercée  sur  eux. 

C'est  alors  que  Le  Métayer,  «  le  plus  considérable  après 
MM.  Arnauld  et  Nicole  »  d'après  un  mémoire  envoyé  par 
Louis  XIV  au  duc  d'Estrées2,  entreprit  le  voyage  de  Rome. 
J'en  ai  parlé  en  racontant  les  agissements  de  la  cabale 
antigallicane. 

Au  commencement  de  décembre  1679,  le  duc  d'Estrées 
vit  le  pape  et  lui  dit  tout  ce  qu'on  pouvait  dire  de  plus 
fort  à  un  pape  et  sans  sortir  des  termes  de  la  bienséance  »  ; 
il  Tassura  finalement  que  le  roi  prendrait  les  mesures 
qui  seraient  nécessaires.  «  Sa  Sainteté  répondit  que  l'on 
ne  pouvait  pas  douter  que  Sa  Majesté  ne  fût  la  maîtresse 
de  faire  dans  son  royaume  ce  qu'il  lui  plairait,  puisqu'elle 
l'avait  bien  fait  dans  ceux  des  autres  princes,  mais  que 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLX1II,  p.  136-138. 

2.  Ibid.,  p.  139-140. 
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Sa  Majesté  avait  tant  de  piété  qu'elle  ne  voudrait  rien 
faire  que  dans  les  formes.  »  Sa  Sainteté  ajouta  qu'il  fau- 
drait prendre  patience.  Le  duc  appela  alors  l'attention 
du  pape  sur  les  bruits  qui  couraient  qu'il  se  préparait 
quelquechose  de  grave  contre  le  jansénisme  entre  Sa  Sain- 
teté, le  cardinal  Cibo  et  l'ambassadeur  de  France;  mais 
le  pape  l'assura  qu'aucune  indiscrétion  n'avait  été  com- 
mise du  côté  du  palais,  et  que,  «  sans  un  extrême  secret 
dans  les  affaires  et  principalement  dans  les  grandes,  il  était 
difficile  de  les  faire  réussir1.  »  Quelques  jours  après,  le 
cardinal  Cibo  avoua  au  duc  que  la  lettre  des  religieuses  de 
Port-Royal  des  Champs  était  «  una  lettera  ben  tirata.  » 
Le  duc  avertit  alors  Cibo,  ainsi  que  les  cardinaux  Rospi- 
gliosi  et  Chigi,  et  le  Père  Fabri,  du  voyage  de  Mettayer 
(sic)  à  Rome.  Dans  sa  lettre  particulière  du  19  décembre, 
le  duc  signala  à  Louis  XIV  le  cardinal  Casanatta  comme 
un  «  grand  partisan  des  jansénistes;  »  puis  il  ajouta  : 
((  Je  dois  aussi  informer  Votre  Majesté  que  les  cardi- 
naux Azzolin,  Çarpegna  et  Colonne  sont  dans  les  mêmes 
sentiments  touchant  le  jansénisme  que  Casanatta,  et 
qu'ils  en  donnent  des  marques  dans  toutes  les  congré- 
gations et  autres  assemblées  où  cette  matière  peut  entrer. 
Le  cardinal  Colonne  en  est  très  peu  informé  et  même  il 
n'a  point  étudié;  mais  le  cardinal  Azzolin  le  prend  par 
son  faible  qui  est  la  vanité,  en  le  louant  continuellement2.  » 
En  même  temps,  le  duc  demanda  à  Colbert  s'il  devait  con- 
tinuer à  rendre  compte  des  affaires  jansénistes  par  des 
lettres  particulières,  ou  s'il  pourrait  désormais  en  traiter 
dans  ses  dépêches  ordinaires3. 

Huit  jours  après,  le  duc  dit  au  pape  a  que,  si  dans 
l'origine  de  l'hérésie  de  Calvin  l'on  avait  agi  avec  autant 
de  soin  et  d'application  que  Sa  Majesté  avait  fait  pour  le 


1.  Le  duc  d'Estrées  au  roi,  le  5  décembre  1679  (Correspondance 
de  Rome,  t.  CCLXIII,  p.  158-160). 

2.  /6id.,p.  199-202. 

3.  Ibid.,  p.  203. 
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jansénisme,  elle  n'aurait  pas  infecté  tant  de  monde.  » 
Alors,  dit  le  duc,  «  le  pape  me  pria  de  représentera  Votre 
Majesté  qu'il  ne  pouvait  donner  la  nomination  de  Port- 
Royal  des  Champs  sans  être  mieux  informé  des  senti- 
ments des  religieuses  qui  avaient  eu  recours  à  lui,  ce  qu'il 
ne  prétendait  pas  faire  que  lorsque  Votre  Majesté  l'agrée- 
rait ;  que,  du  reste,  il  m'assurait  qu'il  empêcherait  bien 
que  l'on  ne  retombât  dans  les  inconvénients  dont  je  lui  avais 
parlé  et  dans  les  questions  de  droit  et  de  tait.  Lui  ayant 
représenté  qu'ils  étaient  inévitables  par  cette  communi- 
cation, et  lui  ayant  proposé  de  vouloir  examiner  avec 
M.  le  cardinal  Cybo  tout  ce  que  je  venais  de  dire,  il  me 
dit  qu'il  le  ferait.  Ce  cardinal  que  je  vis  ensuite  et  que 
j'informai  au  long  de  ce  qui  s'était  passé  entre  Sa  Sainteté 
et  moi,  fit  encore  plus  de  réflexion  sur  les  informations 
faites  par  le  prédécesseur  de  M.  l'archevêque  de  Paris.  Il 
me  dit  que  c'était  une  bonne  raison  pour  obliger  le  pape 
à  donner  cette  nomination  à  Votre  Majesté,  qu'il  croyait 
que  Sa  Sainteté  le  devait  faire  et  qu'il  n'oublierait  rien  de 
tout  ce  qui  lui  serait  possible  pour  essayer  de  l'en  rendre 
capable.  »  Après  en  avoir  conféré  avec  le  pape,  le  cardinal 
Cibo  fit  dire  au  duc  «  que  le  pape  priait  Sa  Majesté  de 
vouloir  bien  considérer  qu'il  n'y  avait  point  d'exemple 
que  ses  prédécesseurs,  lorsque  quelques  personnes  avaient 
eu  recours  à  eux  et  s'y  étaient  soumis  entièrement,  eussent 
décidé  sans  les  entendre,  qu'il  y  allait  de  sa  conscience 
d'en  user  autrement,  et  que,  comme  Sa  Majesté  n'avait  pas 
voulu  qu'il  communiquât  cette  affaire  à  d'autres  qu'à 
M.  le  cardinal  Cybo,  il  ne  la  pouvait  résoudre  avec  lui 
seul1.  » 

D'après  une  communication  du  duc  d'Estrées  à  Croissy, 
le  docteur  Mettayer  serait  arrivé  à  Rome  vers  le  17  ouïe 
18  décembre,  et  il  s'y  serait  dissimulé  sous  le  pseudonyme 
de  Martin2;  son  but  était  de  faire  abroger  ce  qui  s'était 

1.  Dépêche  du  26  "décembre  1679  (Correspondance  de  Rome, 
t.  CCLXIII,  p.  219-223). 

2.  Ib id.,  p.  226-227. 
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fait  précédemment  à  Rome  contre  Jansénius  et  de  s'en- 
tendre pour  cela  avec  Favoriti. 

Au  commencement  de  janvier  1680,  le  cardinal  Cibo 
avertit  le  duc  d'Estrées  qu'il  était  inutile  de  reparler  au 
pape  de  l'affaire  de  Port-Royal,  attendu  que  Sa  Sainteté 
ne  changerait  pas  d'avis;  en  outre,  elle  allait  faire  venir 
à  Rome  l'archevêque  de  Malines1.  A  la  prière  du  duc, 
le  cardinal  Cibo  engagea  le  pape  à  ne  pas  recevoir  le 
docteur  Métayer;  mais,  le  pape  montrant  la  disposition 
contraire,  ce  cardinal  lui  en  fit  voir  les  inconvénients, 
en  lui  lisant  une  lettre  très  forte  de  l'évèque  d'Evreux 
contre  ce  docteur,  son  diocésain.  Cibo  obtint  même  du 
pape  qu'il  lirait  celte  lettre  à  la  congrégation  du  saint 
office,  afin  de  porter  cette  congrégation  à  prendre 
quelque  résolution  soit  contre  ce  docteur,  soit  contre  son 
dessein;  ce  qui  n'empêcha  pas  Métayer  de  continuer 
avec  Favoriti  et  le  prélat  Champini  ses  conférences,  aux- 
quelles certains  religieux  italiens  assistaient  souvent2. 

Le  16  janvier,  le  duc  d'Estrées  manda  au  roi  que,  dans 
son  audience  de  vendredi  dernier,  le  pape  n'avait  pas 
voulu  lui  accorder  la  nomination  de  Port-Royal  des 
Champs.  Le  duc  lui  rappela  ses  propres  déclarations 
contre  le  jansénisme,  et  lui  témoigna  sa  surprise  de 
n'avoir  pas  vu  ces  déclarations  affirmées  de  nouveau  par 
lui,  «  puisqu'il  avait  fait  suspendre  la  censure  de  huit  er- 
reurs considérables  qui  s'étaient  trouvées  dans  un  livre 
du  Père  Lupus.  »  «  Sa  Sainteté,  ajoute  le  duc,  me  dil  sur 
cela  que  ce  que  je  disais  ne  regardait  pas  l'affaire  du  jan- 
sénisme; qu'elle  m'assurait  que  ce  Père  était  un  bon 
homme,  et  que  l'on  ne  pouvait  nommer  jansénistes  que 
ceux  qui  n'avaient  pas  voulu  signer  le  formulaire,  ni 
obéir  aux  bulles  qui  ont  condamné  cette  doctrine,  mais 
qu'il  ne  fallait  pas  y  comprendre  ceux  qui  vivaient  avec 


1.  Le  duc  d'Estrées  au  roi,  le  2  janvier    1680  (Correspondance 
de  Rome,  t.  CCLXV,  p.  9-11). 

2.  Le  même  au  même,  le  9  janvier  4680  (ibid.,  p.  26-29). 
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plus  d'austérité  et  de  retraite  que  les  autres.  »  Le  duc 
répliqua  que  souvent  ce  genre  de  vie  cachait  le  fond  du 
jansénisme,  et  le  pape  se  tut.  Le  duc  lui  parla  alors  du 
docteur  Métayer  comme  d'un  hérétique  qui  n'avait  pas 
signé  le  formulaire,  et  qui  était  indigne  d'être  aclmis  aux 
pieds  de  Sa  Sainteté.  Le  pape  répondit  qu'il  devrait  écou- 
ter même  un  démon  s'il  voulait  se  prosterner  à  ses  pieds, 
à  plus  forte  raison  les  hérétiques,  dont  il  devait  faciliter 
la  conversion.  Le  duc  continua  toutefois  à  l'exhorter  à 
chasser  de  Rome  au  plus  tôt  cet  homme  dangereux,  et  le 
pape  garda  le  silence.  Un  instant  après,  le  pape  assura 
le  duc  ((  que,  quoi  qu'on  lui  pût  représenter  sur  le  sujet 
du  jansénisme,  il  ne  souffrirait  pas  que  l'on  innovât  rien 
à  ce  qui  avait  été  fait  par  ses  prédécesseurs  contre  cette 
doctrine.  »  Le  cardinal  Gibo  opina  qu'il  serait  mieux  de 
ne  chasser  Métayer  de  Rome  qu'après  avoir  condamné  sa 
pernicieuse  doctrine  ;  tous  les  cardinaux  de  la  congréga- 
tion du  saint  office,  à  l'exception  d'Azzolini,  de  Casanatta 
et  de  Colonna,  se  déclarèrent  contre  ce  docteur1.  En  con- 
séquence, le  pape  ordonna,  quelques  jours  après,  au  gou- 
verneur de  Rome  de  le  faire  partir  «  dans  très  peu  de 
temps2.  » 

Pendant  ce  temps,  Louis  XIV,  dirigé  par  le  Père  de  La 
Chaise,  envoyait  au  duc  d'Estrées  les  notifications  sui- 
vantes, où  la  main  du  jésuite  est  si  visible  :  «  J'attends 
votre  réponse  à  ma  dépèche  du  ...  novembre,  pour  chan- 
ger l'état  de  l'abbaye  du  Port-Royal  des  Champs,  ce 
changement  étant  absolument  nécessaire  pour  le  bien  de 
la  religion  et  pour  ôter  toutes  semences  du  renouvelle- 
ment de  la  division  sur  une  matière  aussi  importante  que 
celle  de  la  grâce,  qui  a  duré  trop  longtemps  dans  mon 
royaume3.  »  Et  encore  :  «  Pour  ce  qui  est  de  l'abbaye  du 
Port-Royal  des  Champs,  lorsque  le  pape  vous  a  dit  qu'il 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXV,  p.  46-52. 

2.  Le  duc  d'Estrées  au  roi,  le 23  janvier  1680  (ibid.,  p.  63-64). 

3.  Ibid.,  t.  CCLXVIl,p.  2. 
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n'y  avait  point  d'exemple  que  les  papes  n'eussent  pas 
écouté  ceux  qui  ont  recours  à  eux  en  se  soumettant  à 
leurs  décisions,  ainsi  que  font  ces  religieuses,  il  aurait 
été  bon  de  lui  dire  que  cela  est  véritable  lorsqu'il  est 
question  de  condamner  quelqu'un  ;  mais  que,  s'agissant 
seulement  de  me  rendre  le  droit  de  nomination  de  cette 
abbaye,  dont  je  ne  me  suis  départi  qu'à  des  conditions 
que  les  religieuses  n'ont  pas  observées,  et  dont  il  n'y  a 
que  trop  de  preuves,  et  par  notoriété  et  par  les  procédures 
juridiques  de  deux  archevêques  consécutifs,  il  y  a  lieu  de 
s'étonner  que  le  pape  se  serve  d'une  aussi  faible  raison 
que  celle-là,  particulièrement  dans  une  matière  qui  a 
causé  un  si  grand  feu  dans  mon  royaume  et  dont  les  étin- 
celles ne  sont  que  trop  vives  pour  produire  un  nouvel  em- 
brasement pire  que  celui  que  j'ai  eu  tant  de  peine  à 
éteindre.  Je  vous  dis  ceci  seulement  pour  en  donner  part 
au  cardinal  Cibo  dansvos  entretiens  ordinaires,  ne  vou- 
lant pas  que  vous  en  parliez  davantage  au  pape,  étant  ré- 
solu d'y  pourvoir  par  mon  autorité1.  »  Et  le  26  janvier, 
Louis  XIV  ajouta  :  «  Je  vous  ai  fait  savoir  la  résolution 
que  j'ai  prise  touchant  l'abbaye  du  Port-Royal  des 
Champs,  et  ainsi  je  liens  cette  affaire  finie  2.  » 

Dans  une  lettre  particulière  du  30,  le  duc  d'Estrées  ra- 
conta à  Louis  XIV  sa  dernière  audience.  Gomme  il  venait 
de  remercier  Sa  Sainteté  d'avoir  chassé  le  docteur  Mé- 
tayer, elle  lui  renouvela  ses  déclarations  contre  le  jansé- 
nisme, «  en  disant  qu'il  fallait  exterminer  tous  ceux 
qui  s'en  trouveraient  infectés,  soit  qu'ils  ne  voulussent 
pas  signer  le  formulaire  ou  qu'ils  fissent  un  méchant 
usage  de  ce  que  saint  Charles  Borromée  a  dit  touchant  la 
confession;  qu'à  la  vérité  il  se  pouvait  rencontrer  cer- 
taines occasions  dans  lesquelles  cela  serait  bon  à  prati- 
quer, mais  qu'il  ne  se  pouvait  être  en  aucune  manière 


1.  Dépêche  du    17  janvier    1680    {Correspondance    de    Rome, 
t.  CCLXVII,  p.  4.  Cf.  t.  CCLXIV,  p.  185). 

2.  Ibid.,  t.  CCLXVII,  p.  5. 
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lorsque   l'on   en  voudrait   faire  une  règle    générale,  et 
qu'elle  en  avait  écrit  ainsi  à  M.  le  cardinal  Grimaldi  *.  » 


Arnauld,  qui  avait  quitté  Paris  au  mois  de  juin  1679; 
s'était  réfugié  d'abord  à  Mons,  puis  à  Bruxelles,  où  il 
était  protégé  par  Jean  de  Néercassel,  évêque  de  Castorie 
et  ami  de  Bossuet.  Les  dernières  attaques  dont  Port- 
Royal  avait  été  l'objet,  l'avaient  décidé  à  rentrer  dans 
la  lice,  contrairement  à  l'avis  de  Nicole,  qui  aurait  voulu 
le  réconcilier  avec  l'archevêque  de  Paris.  Arnauld  prit 
alors  parti  contre  les  régalistes,  et  soutint  Innocent  XI 
ainsi  que  les  évêques  dAlet  et  de  Pamiers. 

On  lit  dans  une  dépèche  du  duc  d'Estrées  à  Louis  XIV, 
le  20  février  1680  :  «  Le  cardinal  Cybo  m'a  informé  que 
l'on  avait  mandé  samedi  dernier  à  l'internonce  de 
Bruxelles,  où  l'on  avait  su  ici  que  M.  Arnauld  et  d'autres 
jansénistes  étaient  arrivés,  d'observer  exactement  toutes 
les  démarches  qu'ils  feraient  et  les  habitudes  qu'ils  pour- 
raient avoir,  pour  en  rendre  compte  ;  et  qu'il  paraissait 
que  le  roi  d'Espagne  n'était  pas  bien  aise  qu'ils  demeu- 
rassent dans  ses  Etats,  pour  les  mêmes  raisons  qui 
avaient  obligé  Sa  Majesté  à  ne  les  souffrir  pas  dans  son 
royaume2.  » 

Au  mois  d'avril  suivant,  le  duc  d'Estrées  fit  remarquer 
au  cardinal  Gibo  qu'Aruauld  à  Bruxelles  avait  une  en- 
tente avec  Lupus  et  autres  gens  de  la  cabale,  et  il  lui 
témoigna  de  la  surprise  que  l'internonce  de  celte  ville 
n'eut  encore  rien  pénétré  à  ce  sujet.  Cibo,  qui  était  sans 
doute  mieux  renseigné  que  le  duc  ne  le  pensait,  parla 
alors  de  l'archevêque  de  Malines  et  lui  apprit  qu'il  pa- 
raissait vouloir  se  soumettre  à  ce  que  le  pape  désirerait 


1.  Correspondance  de  Rome,  l.  CCLXV,  p.  80-81. 

2.  Ibid.,p.  103-116. 
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de  lui  l.  Le  11  mai,  l'internonce  susdit  manda  à  Rome 
«  que  le  duc  d'Aremberg,  gouverneur  de  Mons,  lui  avait 
fait  entendre  que  M.  Arnauld  élait  demeuré  en  ce  lieu-là 
plusieurs  semaines,  si  retiré  que  l'on  était  en  doute  si 
c'était  lui  ou  quelqu'un  de  ses  amis;  qu'il  y  avait  environ 
deux  mois  qu'il  en  était  parti  pour  aller  du  côté  de  Liège, 
et  que,  selon  l'ordre  qu'il  avait  reçu  de  Son  Éminence 
de  prendre  bien  garde  à  ce  que  ferait  M.  Arnauld  et  de 
l'en  informer,  il  en  avait  averti  le  nonce  de  Cologne,  afin 
qu'il  donnât  au  cardinal  Gibo  les  connaissances  qu'il  en 
aurait 2.  » 

Le  14-  juin,  Louis  XIV  répondit  de  Fontainebleau  au 
duc  d'Estrées  :  «  Les  voyages  du  sieur  Arnauld  à  Bruxelles 
et  les  intrigues  que  les  émissaires  de  sa  cabale  continuent 
de  faire  à  Rome,  marquent  assez  qu'ils  y  trouvent  encore 
de  grands  appuis  et  qu'ils  se  flattent  de  pouvoir  faire  im- 
punément tous  leurs  efforts  pour  mettre  le  trouble  dans 
l'Église3.  »  Le  18,  le  duc  manda  au  roi  que  trois  carmes 
mitigés,  sujets  du  roi  d'Espagne  et  venus  à  Rome  pour  le 
chapitre  général,  avait  supplié  le  pape  de  remédier  aux 
«  désordres  et  abus  »que  le  jansénisme  causait  dans  leur 
pays;  que,  d'après  une  lettre  écrite  par  leur  provincial 
au  pape  même,  une  des  saintes  pénitentes  de  ce  provin- 
cial lui  avait  dit  que,  sur  ce  sujet,  la  cour  de  Rome  était 
«  entièrement  aveuglée,  »  qu'elle  le  serait  encore  quel- 
que temps,  mais  qu'après  elle  ouvrirait  les  yeux  et 
détruirait  le  jansénisme  4.  » 

On  lit  dans  une  lettre  de  l'abbé  Sanctis  à  Croissy, 
lettre  datée  de  Rome  le  26  juin  1680  :  a  M.  Favoriti  a 
commerce  de  lettres  à  M.  Arnauld,  et  le  pape  fait  toujours 
mettre  dans  ses  lettres  qu'il  se  recommande  à  ses  bonnes 
prières5.  »  Selon  Servient,  Favoriti  était  «  un  janséniste 

1.  Le  duc  d'Estrées  au  roi,  le  9  avril  1680  (Correspondance  de 
Rome,  t.  CCLXV,  p.  228-235). 

2.  Le  même  au  même,  le  1er  juin  1680  [ibid.,  p.  294-316). 

3.  Ibid.,  t.  CCLXVII,  p.  54-55. 

4.  Ibid.,  t.  CCLXV,  p.  346-356. 

5.  Ibid.,  t,  CCLXVIII,  p.  355. 
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public,  »  entretenant  un  commerce  public  avec  les  jansé- 
nistes l.  En  juillet,  le  bruitcourut  à  Rome  que  le  cardi- 
nal Ottobon,  connu  pour  sa  grande  avarice  et  futur  pape, 
«  recevait  de  bonnes  pensions  des  jansénistes2.  »  Le  10  de 
ce  même  mois,  le  duc  d'Estrées  écrivit  à  Louis  XIV: 
«  Ayanldemandé  à  M.  le  cardinal  Cybo  s'il  avait  quelques 
nouvelles  de  M.  Arnauld,  il  me  dit  qu'il  en  venait  de  re- 
cevoir, qu'il  était  à  Cologne  avec  M.  Nicole  et  trois  autres, 
et  qu'il  se  tenait  fort  caché3.  »  Le  21,  l'abbé  Mélani  dé- 
nonça au  roi  l'auditeur  de  la  nonciature  de  Paris,  Lauri, 
comme  un  instrument  des  jansénistes;  «  il  ne  peut,  dit- 
il,  faire  sa  cour  au  pape  et  à  ses  ministres  qu'en  lui 
donnant  des  avis  favorables  aux  jansénistes4.  »  Au  mois 
d'octobre  suivant,  de  La  Borde,  aucien  secrétaire  de  l'é- 
vèque  de  Pamiers,  dit  au  Père  Cambolas  que  le  pape  était 
guidé  par  la  faction  d'Espagne  et  par  les  jansénistes 5. 
Le  Père  Maillait,  dominicain,  usait  de  l'ascendant  que 
son  grand  âge  lui  donnait  auprès  du  pape,  pour  l'exciter 
sur  toutes  ces  questions  G  ;  «  ce  religieux  avait  des  com- 
merces avec  des  jansénistes  de  France  et  de  Flandre,  mais 
particulièrement  avec  les  premiers,  et  même  il  recevait 
leurs  lettres  pour  ceux  qui  étaient  à  Piome  du  même 
parti7.  »  Comme  il  a  été  déjà  dit, le  Père  Goyer,  procureur 
général  de  l'ordre  de  Sainte-Geneviève,  et  plusieurs  Pères 
du  couvent  de  Saint-Antoine,  étaient  de  ce  parti. 

Dans  le  courant  de  novembre  de  la  même  année,  le 
pape  dit  au  duc  d'Estrées  qu'il  y  avait  en  France  beau- 
coup de  gens  qui  méprisaient  le  saint-siège,  «  mais  que, 

1.  Servient  à  Croissy,  le  12  juin  1680  (Correspondance  de  Rome, 
t.  CCLXVIII,  p.  339-343). 

2.  Le  duc  d'Estrées  au  roi,  le  16  juillet  iG80  (ibid.,  t.  CCLXVI, 
p.  86-93). 

3.  Ibid.,  p.  38-57.. 

4.  Ibid.,  t.  CCLXIX,  p.   18-20. 

5.  Mémoire  du  Père  Cambolas,  8  octobre  1680  {ibid.,  t.  CCLXVI, 
p.  272-277). 

6.  Le  duc  d'Estréesauroi,le  15  octobre  1680  (ibid.,  p.  278-297). 

7.  Le  même  au  même,  le  22  octobre  1680  (ibid.x  p.  299-311). 
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quoi  que  l'on  voulût  dire,  il  n'y  avait  pas  un  seul  jansé- 
niste.» Le  duc  déplora  que  le  pape  s'abusât  à  ce  point  sur 
les  machinations  des  fauteurs  du  jansénisme,  entre  autres 
sur  celle  qui  consistait  «  à  insinuer  à  Sa  Sainteté  que 
l'on  n'accusait  en  France  de  jansénisme  que  ceux  qui 
voulaient  soutenir  les  droits  de  l'Eglise  ou  qui  vivaient 
retirés  et  en  gens  de  bien.  »  Le  pape  répliqua  «  qu'il  n'y 
avait  de  véritables  jansénistes  que  ceux  qui  ne  voulaient 
pas  se  soumettre  aux  constitutions  d'Innocent  X  et  d'A- 
lexandre VII,  »  et  il  déclara  n'en  pas  connaître  en 
France.  Le  duc  lui  répondit  par  la  promesse  de  lui  re- 
mettre un  mémoire  sur  l'état  véritable  du  jansénisme1. 

Le  11  janvier  1681,  Servient  avertit  Groissy  qu'il  y 
avait  à  Rome  «  de  très  infâmes  »  mémoires  composés 
par  les  jansénistes  contre  l'arrêt  du  parlement  relatif  au 
bref  de  Charonne,  et  qu'il  y  était  dit  que  l'archevêque 
de  Paris  devait  souffrir  la  correction  «  à  l'exemple  de 
quelques  papes  que  l'on  nommait.  »  Ce  passage  déplai- 
sait à  Rome.  «  Je  me  suis  servi  assez  utilement  de  cette 
allégation,  ajouta  Servient,  pour  faire  considérer  au  pape 
que  les  jansénistes  ennemis  de  la  royauté  le  sont  encore 
plus  de  l'autorité  de  Rome,  et  qu'ils  le  feraient  paraître 
funestement  pour  le  saint-siège,  si  la  vigilance  du  roi  ne 
les  tenait  dans  l'abaissement  qui  seul  les  oblige  de  recourir 
ici,  par  V envie  de  se  servir  de  celte  cour  pour  soutenir 
une  obstina!  ion  dont  ils  se  serviront  ensuite  contre  elle.  » 
Michel  Angelo  Ricci,  théologien  auquel  le  pape  accordait 
sa  confiance,  passait  pour  être  aussi  leur  partisan2. 

Le  19  février,  le  pape  répéta  au  cardinal  d'Estrées  ce 
qu'il  avait  dit  maintes  fois  à  son  frère  l'ambassadeur,  à 
savoir,  qu'il  n'y  avait  plus  de  jansénistes3.  Le  lendemain, 
Louis   XIV  signala  au  cardinal  d'Estrées  la  cabale  de 

1.  Le  même  au  même,  le  19  novembre  1680  [Correspondance  de 
Rome,  t.  CCLXVI,  p.  357-385). 

2.  Ibid.,  t.  CCLXXV,  p.   22-25. 

3.  Le  cardinal  d'Estrées  au  roi,  le  21  février  1681  {ibid.,  t.  CCLXXIII, 
p.  70-96). 
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Pamiers  comme  animée  de  l'esprit  janséniste, puis  il  ajouta  : 
«  Pour  répondre  aux  propositions  que  vous  me  laites  de 
préparer  des  matières  dans  le  clergé,  dans  la  Sorbonne 
et  dans  mes  parlements,  qui  donnent  sujet  à  la  cour  de 
Rome  d'en  appréhender  les  suites,  je  vous  dirai  que  je 
dispose  la  faculté  de  théologie  d'entrer  dans  l'examen 
de  quelques  livres  imprimés  sous  ce  pontificat,  dont  les 
uns,  suivant  la  constitution  des  papes  précédents,  ont  dû 
être  condamnés  à  Rome  et  n'ont  été  tolérés  que  parla 
faveur  qu'y  trouve  le  jansénisme,  et  les  autres  y  auraient 
été  censurés  sans  aucune  raison  valable.  Mais  comme 
je  ne  veux  me  servir  de  ces  moyens  qu'en  cas  que  votre 
négociation  ne  réussisse  pas,  ou  pour  y  donner  plus  de 
force  si  elle  reçoit  du  retardement,  j'attendrai  vos  lettres 
sur  tout  ce  qui  se  sera  passé  dans  vos  premières  au- 
diences1. » 

Vers  le  10  mars,  le  cardinal  d'Estrées,  dans  son  au- 
dience ordinaire,  dit  au  pape  que  la  cabale  de  Pamiers 
était  entêtée  à  défendre  le  livre  de  Jansénius,  et  il  lui 
parla  des  quatre  apologies  que  les  jansénistes  avaient 
faites  contre  le  précédent  archevêque  de  Paris  pour  main- 
tenir les  religieuses  de  Port-Royal  dans  leur  désobéis- 
sance, apologies  dans  lesquelles  les  jansénistes  avaient 
allégué  tant  de  faits  historiques  contre  la  puissance  et 
l'infaillibilité  des  papes2.  En  faisant  ainsi  ressortir  aux 
yeux  du  pape  les  divergences  dogmatiques  qui  existaient 
entre  les  jansénistes  et  la  cour  de  Rome,  le  cardinal 
d'Estrées  avait  évidemment  l'intention  d'empêcher  de  la 
part  du  pape  une  jonction  politique  avec  les  jansénistes 
contre  Louis  XIV  et  contre  les  régalistes.  Mais  Innocent  XI 
déjoua  cette  tactique,  et,  pour  légitimer  cette  jonction^ 
répéta  constamment  qu'il  n'y  avait  plus  de  jansénistes. 
Effectivement,   quelques  jours   après,  le    duc  d'Estrées 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXX,  p.  7-9. 

2.  Le  cardinal  d'Estrées  au  roi,  le  13  mars  1681  {ibid.A.  GCLXXIIÏ, 
p.  139-16-2.) 
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étant  venu  à  parler,  dans  son  audience,  de  Favoriti 
comme  chef  des  jansénistes,  le  pape  répliqua  «  qu'il  n'y 
avait  point  de  jansénistes,  que  c'était  une  illusion,  et  qu'il 
priait  Son  Excellence  de  croire  qu'elle  n'était  pas  toujours 
bien  informée.  »  Le  duc  soutint  naturellement  le  contraire, 
en  disant  que  c'était  encore  là  une  invention  de  Favoriti, 
qui  était  sous  l'influence  antifrançaise  de  la  reine  Christine 
et  du  cardinal  Azzolini1. 

Les  jansénistes,  en  combattant  la  régale  et  en  excitant 
la  curie  contre  Louis  XIV,  contre  l'archevêque  de  Paris 
et  contre  le  Père  de  La  Chaise,  espéraient  soulever  un 
conflit  tel  qu'un  concile  général  deviendrait  nécessaire, 
concile  dans  lequel  ils  auraient  probablement  tenté  de 
relever  les  questions  jansénistes.  On  trouve  ce  détail  dans 
une  dépêche  de  ServientàCroissy,endatedu9  avril  1681 2, 
ainsi  que  dans  une  dépêche  du  cardinal  d'Estrées  à 
Louis  XIV,  en  date  du  13  mai  suivant3.  Favoriti,  gagné 
parles  jansénistes  à  cette  idée  d'un  concile  général,  cher- 
cha, mais  en  vain,  à  la  faire  accepter  par  le  pape. 

Le  30  mai,  le  duc  d'Estrées,  dans  une  lettre  particulière, 
avertit  le  roi  qu'il  tenait  d'une  personne  d'honneur  et 
dans  le  plus  grand  secret  «  que  M.  Arnauld  pouvait  être 
caché  dans  Paris4.  »  Le  lendemain,  le  cardinal  d'Estrées 
fit  part  à  Sa  Majesté  d'une  négociation  qui  allait  être  tentée 
auprès  d'elle  par  un  capucin,  délégué  du  pape.  L'opinion 
du  cardinal  était  qu'il  fallait  persuader  à  ce  capucin  tout 
ce  qu'on  voulait  persuader  au  pape  même.  «  Le  plus 
essentiel,  ajouta-t-il,  est  que  le  bon  Père  mande  que  l'on 
se  plaintsurtout  de  ce  que  le  pape  n'a  gardé  jusqu'à  cette 
heure  aucune  formalité  dans  les  brefs  qui  ont  choqué 
le  roi  et  le  clergé..  ;  que  le  roi  a  été  maltraité  sans  fonde- 
ment et  sans  sujet,  et  que  le   clergé  de  France  ne  peut 

1.  Le  duc  d'Estrées  au  roi,  le  29  mars  1681  (Correspondance  de 
Rome,  L  CCLXXI,  p.  175-213). 

2.  Ibid.,  t.  CCLXXV,  p.  178-183. 

3.  Ibid.,  t    CCLXXIII,  p.  323-332. 

4.  Ibid.,  t.  CCLXXI,  p.  376-377. 
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souffrir  que,  par  une  pure  cabale  des  jansénistes,  on  le 
prive  des  grands  secours  qu'il  reçoit  tous  les  jours  de  la 
bonté  du  roi  pour  le  bien  de  la  religion,  et  que  l'on 
traite  en  même  temps  les  évêques  d'une  manière  si  inju- 
rieuse à  leur  caractère,  en  excommuniant  un  archevêque 
sans  l'avoir  ouï1.  » 

Favoriti  était  tellement  attaché  au  parti  janséniste, 
qu'il  définit  le  janséniste  «  un  homme  de  piété  éminente 
et  de  vertu,  ennemi  des  jésuites,  vir  eximiœ  pietatis  et 
virlutis,  inimicus  je  suit  arum"2.  »  Le  15  juillet,  le  duc 
d'Estrées  signala  de  nouveau  à  Louis  XIV  les  commerces 
de  Favoriti  avec  les  jansénistes3.  Dans  un  billet  écrit  à 
Rome  le  30  du  même  mois  et  remis  au  cardinal  d'Estrées, 
l'abbé  de  la  Pérouse  raconta  «  que  M.  Arnauld  et  le  Père 
Lupus  avaient  envoyé  à  Rome  de  nouvelles  instructions 
pour  animer  le  pape4  .  »  Favoriti  en  profita  pour  écrire, 
selon  Servient,  des  lettres  «  aussi  cruelles  pour  les  jésuites 
qu'avantageuses  aux  jansénistes5.  » 

Le  1er  août,  le  duc  d'Estrées  dépêcha  à  Louis  XIV  : 
«  Il  vint  ici,  il  y  a  déjà  quelque  temps,  un  récollet  irlan- 
dais, de  la  part  des  docteurs  et  autres  personnes  de 
Flandre  qui  sont  opposés  aux  jansénistes,  avec  des  lettres 
de  recommandation  du  prince  de  Parme  et  de  l'inqui- 
siteur d'Espagne,  pour  représenter  à  Sa  Sainteté  les 
désordres  que  cette  pernicieuse  secte  causait  continuel- 
lement dans  leur  pays;  qu'il  n'était  plus  possible  de 
souffrir  la  conduite  de  l'archevêque  de  Malines  et  les 
mauvais  traitements  qu'en  recevaient  ceux  qui  n'adhé- 
raient point  à  ses  sentiments,  et  pour  supplier  Sa  Sainteté, 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXXI1I,  p.  385-399. 

2.  Le  duc  d'Estrées  au  roi,  le   17  juin  1681  (ibid.,  t.  CCLXXI, 
p.  411-423). 

3.  Ibid.,  t.  CCLXXlI,p.  38-45. 

4.  Ibid.,  t.  CCLXXIV,  p.  143-144. 

5.  Servient  à  Croissy,  le  6  août  1681  (ibid.,  t.  CGLXXVI,  p.  54- 
58). 
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au  nom  d'une  si  grande  quantité  de  monde,  de  vouloir 
avoir  la  bonté  de  remédier  à  l'un  et  à  l'autre1.  » 

En  général,  les  cordeliers  étaient  contraires  aux  jansé- 
nistes, et  ce  fut  comme  membre  de  cet  ordre  que  le  car- 
dinal Lauria  leur  fut  opposé,  d'après  le  dire  du  cardinal 
d'Estrées2. 

Dans  un  mémoire  daté  du  1er  janvier  1682,  Servient 
signala  comme  ayant  produit  une  assez  grande  impression 
à  Rome  une  lettre  imprimée  d'Arnauld,  qui  fut  traduite 
ce  en  méchant  italien  »  par  un  nommé  Gastiglia,  secrétaire 
du  cardinal  Carpegna3.  Le  cardinal  Azzolini,  au  mois 
d'avril  suivant,  fit  des  efforts  pour  faire  nommer  Arnauld 
cardinal4. 

En  tout  autre  temps,  on  s'expliquerait  difficilement  les 
faveurs  dont  plusieurs  des  membres  les  plus  influents  de 
la  curie  voulurent  combler  Arnauld  ,  car  personne  à  Rome 
ne  pouvait  le  croire  partisan  de  l'infaillibilité  du  pape  et 
du  système  doctrinal  ultramontain.  Mais,  je  le  répète,  il 
fallait,  avant  tout,  vaincre  Louis  XIV  et  les  jésuites  de 
France;  c'est  cette  haine  d'un  ennemi  commun  qui  pro- 
duisit l'amour  apparent  que  la  curie  témoigna  à  Arnauld  et 
qu'Arnauld  témoigna  à  la  curie.  Le  pape  voulait  utiliser 
les  jansénistes  contre  la  cour  de  France  et  contre  le  gal- 
licanisme proprement  dit,  et  les  jansénistes  à  leur  tour 
voulaient  se  'servir  du  pape  et  de  la  curie  contre  cette 
même  cour  jésuitico-gallicane.  Tel  fut  le  secret  de  ce 
mystère. 

Arnauld  écrivit  en  effet  à  M.  du  Vaucel,  qui  habitait 
Rome  et  qui  y  était  connu  sous  le  nom  de  Valoni  :  «i  Je  ne 
puism'empêcher  de  vous  dire  que  ce  serait  un  mauvais 
conseil  que  l'on  donnerait  à  Sa  Sainteté,  si  on  la    portait 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXXII,  p.  71-73. 

2.  Mémoire  sur  les  cardinaux  de  la  promotion  de  1681  (ibid.y 
t.  CCLXXIV,  p.  306-323). 

3.  Ibid.,t.  CGLXXX. 

4.  Mémoire  de  Servient,  le  29  avril  1682  (ibid.,  t.  CCLXXX, 
p.  306  -30 3). 
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à  condamner  d'erreur  les  quatre  articles  du  clergé,  tou- 
chant la  puissance  de  déposer  les  rois,  l'infaillibilité,  la 
supériorité  du  concile  général.  Car  le  clergé  ne  manquera 
pas  d'écrivains  pour  les  défendre,  au  lieu  qu'il  en  manque 
pour  appuyer  ses  autres  injustices.  Et  cela  produira  un 
grand  nombre  d'écrits  de  part  et  d'autre,  dont  l'effet  sera 
de  donner  de  grands  avantages  aux  hérétiques  pour 
rendre  odieuse  l'Église  romaine,  de  mettre  un  obstacle  à  . 
la  conversion  des  protestants,  et  d'être  l'occasion  d'une 
persécution  plus  cruelle  contre  les  pauvres  catholiques 
d'Angleterre.  On  en  voit  déjà  des  commencements,  car 
il  paraît  ici  un  livre  sous  ce  titre  magnifique  :  Anti- 
graphum  ad  cleri  gallicani  de  ecclesiastica  potestate 
declarationem.  Optimo,  maxime  summoque  ponlifici 
Christi  Vicario  Innocentio  XI,  urbis  et  orbis  domino, 
cœlorum,  terrarum  i?iferor  unique  janilori  unico, 
fideique  oraculo  infallibili,  humili  ter  dicat,  consecrat, 
prœsentat  Nicolaus  Ceroli  ex  Marchionibus  de  Car- 
reto,  etc.  Je  ne  l'ai  point  vu,  mais  M.  de  Sainte-Marlhe, 
qui  m'en  écrit,  ajoute  :  «  La  suite  du  livre  est  propor- 
tionnée à  la  magnificence  du  titre.  Il  prétend  que  Jésus- 
Christ  ayant  été  roi  de  toute  la  terre  et  le  pape  étant  son 
vicaire,  il  a  aussi  une  souveraine  puissance  sur  toute  la 
terre  et  par  conséquent  sur  tous  les  souverains.  »  Je  plains 
le  saint-siège  d'avoir  de  tels  défenseurs;  et  c'est  un  ter- 
nfr/ejugemenl  de  Dieu  sur  l'Église,  si  Rome  prend  cette 
voie  de  se  défendre  contre  les  évoques  de  France.  » 

Donr,,  autant  Arnauld  était  ennemi  des  procédés  du 
roi  dans  l'affaire  de  la  régale,  ainsi  que  du  silence  des 
évêques  sur  ces  procédés1,  autantil  était  hostile  àl'ultra- 
montanisme  infaillibiliste.  Il  blâma  l'écrit  de  l'arche- 
vêque de  Gran  contre  les  doctrines  gallicanes.  «  Voilà, 
écrivit-il,  ce  que  Rome  aura  gagné  par  la  censure  de  cet 
archevêque.  Avant  cela,  on  pouvait  douter,  dans  les  pays 


1.  Voy.  sa  lettre  367%  à  Dodart,  médecin  du  roi  et  ami  de  Port- 
Royal. 


JANSÉNISTES,   PORT-ROYAL,   ARNAULD.        439 

étrangers,  de  quel  sentiment  était  la  Sorbonne  sur  ces 
quatre  articles,  à  cause  des  brouilleries  qui  y  étaient  ar- 
rivées à  l'occasion  de  l'enregistrement,  mais  on  n'aura 
plus  garde  maintenant  d'en  douter1.  »  Amauld  écrivit  en- 
core à  M.  du  Vaucel  :  «  Selon  toutes  les  nouvelles  et  pu- 
bliques et  particulières,  toules  les  espérances  d'accom- 
modement sont  perdues.  Et  c'est  ce  qui  fait  plus 
craindre  qu'on  ne  fasse, de  part  et  d'autre,  des  choses  qui 
pourraient  rendre  la  plaie  de  la  division  incurable.  La 
condamnation  des  quatre  articles  pourrait  avoir  ce 
mauvais  effet  et  embarrasser  ceux  qui  travaillent  à  la 
conversion  des  hérétiques;  car,  si  on  les  avait  condamnés 
comme  des  erreurs  approchantes  de  l'hérésie,  les  protes- 
tants ne  manqueraient  pas  de  dire  que  les  controversistes 
se  moquent  d'eux,  quand  ils  leur  déclarent  qu'on  n'oblige 
point  les  catholiques  de  croire  que  le  pape  soit  infaillible 
et  qu'il  puisse  déposer  les  rois;  que  ce  sont  des  artifices 
par  lesquels  on  prétend  les  endormir;  mais  qu'il  faut  bien 
que  tous  les  catholiques  qui  ont  la  conscience  timorée  et 
qui  ont  de  la  vénération  pour  le  saint-siège,  croient  cela, 
puisque  Rome  déclare  que  le  contraire  est  une  erreur 
qui  approche  de  l'hérésie.  De  sorte  que,  s'il  arrivait,  di- 
ront-ils, que  le  pape  entreprît  de  déposer  un  roi,  la  plus 
grande  partie  de  ses  sujets,  s'imaginant  qu'il  a  le  droit  de 
le  faire,  se  rangeraient  de  son  côté.  On  sait  que  c'est  ce 
point  qui  est  la  principale  cause  de  la  persécution  des 
catholiques  d'Angleterre2.  » 

Donc,  évidemment,  Arnauld  était  partisan  des  quatre 
articles.  Chose  curieuse,  les  religieux  antigallicans 
cherchèrent  même  à  faire  croire  que  l'assemblée  du 
clergé  n'avait  repoussé  l'infaillibilité  du  pape  que  pour 
avoir  occasion  de  sanctifier  Jansénius.  Louvois,  en  effet, 
écrivit  le  30  mars  1682  à  son  frère,  l'archevêque  de 
Reims  :  «  Les  réguliers  continuent  à  prendre  soin  d'é- 
crire les  dernières  résolutions  de  l'assemblée,  et  cela 

1.  Voy.  sa  lettre  406e. 

2.  Lettre  449. 
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passe  jusqu'aux  courtisans,  et  assurent  que  le  pape  inter- 
dira quelques  prélats  de  l'assemblée  pour  avoir  osé 
établir  une  pareille  doctrine,  de  laquelle  on  n'a  parlé  à 
l'assemblée  que  pour  avoir  occasion  de  sanctifier  Jansé- 
nius,  en  déclarant  que  le  pape  n'est  pas  infaillible1.  »  La  dé- 
pêche duducd'EstréesàLouis  XIV,  en  date  du24juin  1682, 
a  touché  aussi  à  cette  question.  Mais,  tout  en  étant  par- 
tisan des  quatre  articles,  Arnauld  travaillait  avec  les  Ga- 
brielis,  les  Lupus,  les  Dorât  et  les  autres  chefs  de  la 
cabale  antirégaliste  ultramontaine  ;  et  le  but  de  cette 
cabale,  en  excitant  le  pape  contre  la  régale  et  contre  les 
quatre  articles,  était  «  de  porter  ensuite  des  coups 
irréparables  à  la  cour  de  Rome.  »  La  dépêche  de  Servient 
à  Groissy,  dépêche  datée  du  14  décembre  1683  et  déjà 
citée  au  chapitre  des  intrigues  de  la  camarilla,  jette  une 
vive  lumière  sur  toute  cette  stratégie  janséniste. 

Le  1er  et  le  2  octobre  1682,  Servient  écrivit  à  Croissy 
que  l'on  disait  à  Rome  qu'Arnauld  y  écrivait  dans  le  sens 
de  Favoriti  contre  les  vues  de  Louis  XIV  ;  que  le  pape 
devenait  ainsi  de  plus  en  plus  hostile  à  Sa  Majesté;  qu'il 
songeait  à  excommunier  l'archevêque  de  Paris,  et  à  nom- 
mer cardinal  Arnauld  ou  l'évêque  de  Grenoble,  «  le 
doute  étant  entre  eux  deux2.  »  Le  mois  suivant,  le  pape, 
qui  s'était  montré  précédemment  hostile  à  l'archevêque 
deMalines  accusé  de  jansénisme,  accorda,  à  la  prière  de 
ce  dernier,  un  canonicat  de  Cambrai  à  un  ecclésias- 
tique qui  était  sans  dçyite  de  son  bord  en  même  temps 
que  son  parent  ;  cet  ecclésiastique  se  nommait  Jean  Rer- 
ghes  3.  » 

Les  jésuites  de  France  se  conduisirent  dans  cette  af- 
faire avec  une  ruse  digne  d'eux.  J'ai  déjà  cité  l'aveu  de 
l'un  d'eux,  aveu  consigné  dans  les  documents  de  1682,  et 
d'après  lequel  les  jésuites  n'auraient  enseigné  antérieu- 


1 .  Cité  par  M.  C.  Rousset,  Histoire  de  Louvois,  t.  III,  p.  229. 

2.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXXXII,  p.  1-8. 

3.  Le  duc  d'Estrées  au  roi,  le  4  novembre  1682. 
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rement  l'infaillibilité  du  pape  que  pour  la  faire  servir  à 
leur  profit  contre  les  jansénistes,  qu'ils  avaient  en  effet 
réussi  à  faire  passer  pour  hérétiques  et  à  ruiner  partout, 
bien  qu'en  apparence  les  jésuites  eussent  dû  être  accablés 
par  ceux-ci  sous  l'autorité  des  conciles  et  de  l'Écriture1. 
Le  second  mémoire  de  Desbordes  (de  La  Borde)  signala 
encore  d'autres  fourberies  pratiquées  par  les  jésuites 
contre  les  jansénistes 2. 

Mais,  parmi  tous  ces  documents,  l'un  des  plus  curieux 
est  certainement  la  note  écrite  en  1685  par  le  Père  de  La 
Chaise  même,  dans  le  but  de  prouver  qu'Innocent  XI  était 
janséniste.  Elle  se  trouve  au  tome  CGXGVII,  p.  (308-309)  ; 
je  la  transcris  intégralement  : 

«  1685.  Lorsque  le  pape  Innocent  XI  fut  élu,  on  avait 
déjà  déféré  au  saint-siège  la  doctrine  de  certains  doc- 
teurs deLouvain,  qui  enseignent  publiquement  toutes  les 
erreurs  de  Jansénins.  Mais  ces  docteurs  accusés  furent 
renvoyés,  après  que  Sa  Sainteté  eut  fait  mille  caresses  et 
de  fort  beaux  présents. 

»  En  ce  temps-là,  Madame  la  duchesse  de  Longueville  et 
tous  les  jansénistes  de  France,  ce  qui  ne  s'était  jamais 
pratiquent  ces  messieurs  se  promirent  dès  lors  publique- 
ment ce  que  nous  avons  vu  arriver  depuis. 

»  Les  évêques  qui  s'étaient  le  plus  signalés  en  France 
dans  ce  parti,  et  M.  Arnaud  qui  en  a  toujours  été  comme 
le  chef,  s'attirèrent  des  brefs  de  Sa  Sainteté  si  pleins  de 
distinction,  de  témoignages  particuliers  d'estime,  et  d'é- 
loges de  leurs  personnes,  que  ces  messieurs  crurent 
devoir  les  publier  comme  des  approbations  authentiques 
de  leur  doctrine.  Et  tous  ceux  de  ce  parti  commencèrent 
de  dire  partout,  et  en  public  et  en  particulier,  et  d'im- 
primermême  que  leurs  sentiments,  comdamnés  par  Inno- 
cent X  et  Alexandre .VII,  étaient  approuvés  par  Inno- 
cent XL  Tout  cela  s'est  passé  avec  tant  d'éclat,  qu'on  n'a 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXXXII,  p.  172-178. 

2.  Ibid.,t>.  213-246,  ch.  x. 
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pu  l'ignorer  à  Rome,  d'où  il  n'est  venu  aucune  marque 
par  laquelle  on  témoignât  le  trouver  mauvais. 

»  Les  jansénistes  de  Louvain,  ayant  la  cour  de  Rome  fa- 
vorable, donnèrent  un  plus  grand  scandale  que  jamais. 
Ce  qui  obligea  le  feu  archevêque  de  Malines  et  l'évêque 
de  Gand  ensuite,  puis  les  principaux  abbés  réguliers 
des  Pays-Bas,  et  enfin  les  gouverneurs  et  les  corps  de 
ville  de  Mons  et  de  Gand,  de  députer  au  pape  pour  lui 
représenter  que  les  jansénistes  faisaient  de  très  grands 
désordres.  L'empereur  est  entré  dans  cette  affaire,  et  a 
ait  aussi  solliciter  fortement  Sa  Sainteté  par  le  cardinal 
Pio.  Le  général  des  cordeliers  ayant  représenté  au  pape, 
dans  une  audience,  que  les  choses  ne  se  passaient  pas  en 
France  et  en  Flandre  comme  elle  (sic)  le  pensait,  que  lui- 
même  avait  été  témoin,  dans  le  cours  de  ses  visites,  du 
mal  que  cette  hérésie  causait  dans  la  chrétienté,  Sa  Sain- 
teté répondit  qu'elle  reconnaissait  pour  de  très  gens  de 
bien  ceux  qu'on  accusait,  et  que,  s'ils  avaient  un  peu  trop 
de  rigueur  dans  leur  morale,  elle  se  pourrait  corriger. 
Il  est  vrai  que  Sa  Sainteté  parut  ébranlée  par  les  nou- 
velles instances  de  ce  général;  mais  cela  ne  produisit 
aucun  effet. 

»  Lorsqu'on  a  convaincu  d'erreur  et  de  mauvaise  doc- 
trine de  certains  particuliers  comme  les  PP.  Lupus,  au- 
gustin,  et  Gabrielis  du  tiers-ordre,  qui  avait  été  cité  à 
Rome  par  un  décret  particulier  du  pape,  la  sentence  ayant 
été  déjà  portée  contre  eux  par  l'inquisition,  Sa  Sainteté 
l'a  supprimée,  se  contentant  de  les  avertir  de  modérer 
quelque  chose  dans  leurs  écrits.  Mais  ces  Pères,  bien  loin 
de  le  faire,  ont  imprimé,  à  Rome  même,  leurs  livres  si 
pleins  d'erreurs  que  le  maître  du  sacré  palais  en  a  fait  ses 
plaintes  ;  et  le  Père  Lupus  a  été  renvoyé  en  son  pays  en 
triomphe,  avec  dignité. 

»  Après  qu'on  a  amusé,  trois  ans  durant,  ceux  qui  avaient 
été  députés  à  Rome  des  Pays-Bas  pour  représenter  les 
désordres  qu'y  causaient  les  jansénistes,  on  a  commencé 
ensuite  à  les  maltraiter,  en  prenant  le  change  et  en  leur 
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reprochant  qu'ils  ne  déféraient  tant  de  propositions  erro- 
nées que  pour  se  venger  de  ceux  qui  enseignaient  la  pure 
morale.  On  a  dit  ensuite  qu'il  fallait  confronter  les  pro- 
positions en  Flandre,  ce  qui  a  duré  six  mois.  On  a  voulu 
après  cela  les  confronter  encore  à  Rome;  et  enfin,  comme 
on  ne  réussissait  point,  par  ces  lenteurs  affectées,  à  lasser 
et  à  dégoûter  le  zèle  de  ces  députés  catholiques,  on  leur 
déclara  deux  choses  :  la  première,  que  MM.  les  inquisi- 
teurs se  lassaient  fort  de  tout  cela;  et  la  seconde,  qu'on 
voyait  bien  que  ces  propositions  étaient  mauvaises,  mais 
qu'il  faudrait  un  concile  pour  en  décider.  Les  jansénistes 
n'ont  pas  manqué  de  prendre  ce  refus  qu'on  a  fait  de 
rendre  justice  à  leurs  adversaires,  pour  une  approbation 
de  leurs  sentiments,  dont  ils  se  vantent. 

»  M.  l'évêque  de  Tournay  ayant  écrit  au  pape  sur  ce 
que  les  meilleurs  théologiens  assuraient,  disait-il,  qu'ils 
ne  reconnaissaient  point  d'autre  grâce  suffisante  que  l'ef- 
ficace, la  cour  dé  Rome,  après  lui  avoir  donné  de  grandes 
louanges,  s'est  contentée  de  répondre  qu'il  se  méprenait 
et  n'a  pas  laissé  d'établir  une  congrégation  pour  lui 
donner  satisfaction  sur  ces  propositions. 

»  Monseigneur  l'évêque  d'Angers  ayant  écrit  au  pape  une 
lettre  pleine  d'invectives  contre  ceux  qui  défendent 
l'Église,  et  de  louanges  de  la  doctrine  de  Jansénius,  et 
où  il  se  plaint  de  ce  qu'on  fait  souscrire  en  Sorbonne  la 
censure  de  la  faculté  contre  M.  Arnaud,  cette  lettre  a  été 
bien  reçue  du  pape;  du  moins  Sa  Sainteté  ifa-t-elle  donné 
aucune  démonstration  publique  qu'elle  la  désapprouvât. 

»  L'université  d'Angers  a  présenté  au  pape  les  actes 
très  sages  qu'elle  a  fait  imprimer  louchant  la  signature 
du  formulaire,  pour  les  faire  approuver  de  Sa  Sainteté, 
ce  qu'elle  a  refusé. 

»  Un  ecclésiastique  d'Evreux,  ayant  refusé  de  signer  le 
formulaire,  alla  à  Rome,  pour  représenter  au  nom  du 
parti  qu'on  s'offrait  à  signer  le  formulaire  d'une  manière 
qui  n'obligeât  pas  ces  messieurs  à  rétracter  leur  doctrine; 
il  reçut  de  grands  honneurs  de  toute  la  cour.  M.  l'évêque 
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d'Évreux  ayant  prié  le  pape  de  le  faire  arrêter  comme  un 
hérétique  notoire  et  qui  avait  déjà  fait  de  grandes  cabales 
à  Rome,  il  ne  s'en  est  rien  fait. 

»  Le  dernier  internonce  de  Bruxelles,  ayant  été  cité  à 
Rome  comme  janséniste,  a  été  honoré,  favorisé,  caressé  à 
son  retour,  et  M.  Favorili  lui  obtint  d'être  admis  à  la 
prédication  du  pane,  où  les  personnes  de  qualité  seule- 
ment sont  reçues. 

»  L'internonce  de  Flandre  envoya  à  Rome  une  entière 
et  parfaite  vérification  de  cent  six  propositions  des  doc- 
teurs jansénistes  de  Louvain  déférées  au  pape,  et  qui  con- 
tiennent tout  le  venin  des  nouvelles  opinions,  sans  qu'on 
y  ait  eu  aucun  égard,  non  plus  qu'à  la  vérification  de 
tout  ce  qui  est  allégué  dans  le  spécimen  de  la  doctrine  des 
mêmes  Lovanistes,  que  le  même  internonce  a  aussi  envoyé 
à  Rome.  » 

En  outre,  le  pape  parut  aussi  au  cardinal  Rospigliosi 
vouloir  favoriser  les  jansénistes  contre  leurs  adversaires. 
Le  8  août  1686,  il  accorda  une  audience  à  ce  cardinal,  qui 
en  fit  transmettre  le  récit  au  cardinal  d'Estrées  par  le 
Père  Peyra.  Or,  on  lit  dans  ce  récit  :  «  La  conversation  se 
porta  sur  les  propositions  de  Jansénius  déjà  condamnées 
par  l'Eglise.  Le'pape  dit  qu'il  n'y  avait  plus  de  jansénistes 
et  que  ces  propositions  n'étaient  pas  aussi  mauvaises.  Le 
cardinal  répondit  qu'il  y  avait  bel  et  bien,  benissimo,des 
jansénistes  qui  soutenaient  les  propositions  condamnées, 
et  il  lui  en  énuméra  un  grand  nombre  existant  à  Rome. 
Touchant  les  propositions,  il  lui  dit  qu'il  ne  pouvait  pas  y 
en  avoir  de  plus  mauvaises,  mentre  con  esecrando  biasfe- 
ma  facevano  il  dîo  autore  del  peccato,  e  percio  crano 
state  dalli  papi  suoi  antecessori  ex  cathedra  dichia- 
rale  heretiche  e  blasfeme.  Le  pape  se  montra  soprafatto, 
ne  sachant  que  répliquer  sur  les  susdites  propositions, 
con  grande  sdegno  esagero  que  les  propositions  de  l'as- 
semblée du  clergé  étaient  plus  pernicieuses  et  pires  que 
celles  de  Jansénius,  e che  in Francianon  si  tralasciava 
di  stampare  dottrine  heretiche,  corne  haveva  praticato 
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quel  heretico  di  Maimbourg  e  quel  d'Alessandro*.» 
D'après  le  cardinal  d'Estrées,  on  aurait  discrédité 
l'évèque  de  Beauvais  auprès  du  pape,  et  l'on  aurait  ainsi 
entravé  l'affaire  de  son  chapeau,  en  le  représentant  à 
Rome  comme  étant  trop  lié  avec  les  jésuites  de  France  et 
trop  violent  envers  les  jansénistes  de  son  diocèse2.  Quel- 
ques jours  après,  revenant  sur  l'entretien  du  pape  et  du 
cardinal  Rospigliosi,  le  cardinal  d'Estrées  écrivit  au  roi  : 
«  Je  ne  peux  révoquer  en  doute  la  vérité  des  discours  du 
pape  au  cardinal  Rospigliosi,  touchant  les  propositions  des 
jansénistes  et  qui  me  furent  rapportées  par  le  Père  Pey- 
ra,  puisqu'ils  m'ont  été  confirmés  depuis  par  la  propre 
bouche  du  cardinal;  mais  quoiqu'ils  soient  échappés  à  Sa 
Sainteté  sur  des  notions  qu'elle  n'a  pas  assez  démêlées  et 
qui  sont  entrées  confusément  dans  son  esprit,  on  ne  doit 
pas  craindre  qu'il  entreprenne  de  retoucher  à  une  affaire 
aussi  consommée  que  celle  du  jansénisme,  et  qu'il  passe 
au  delà  de  quelques  mots  jetés  au  hasard  ou  inspirés  par 
quelque  chagrin.  Du  reste,  il  est  certain  qu'il  est  plutôt 
favorable  que  contraire  à  des  personnes  soupçonnées 
d'adhérer  à  ces  opinions,  et  nous  en  verrons  peut-être  un 
exemple  dans  la  promotion  du  vicaire  apostolique  de  Hol- 
lande. »  On  disait,  en  effet,  qu'il  choisirait  van  Heussen, 
bien  que  celui-ci  fût  réprouvé  par  le  comte  d'Avaux,  et 
qu'aux  yeux  du  ministre  de  l'empereur  et  de  rinlernonce 
de  Bruxelles  il  passât  pour  capable  d'exciter  des  troubles. 
Selon  le  cardinal  d'Estrées,  «  la  congrégation  ne  devait 
pas  concourir  à  ce  choix,  mais  le  cardinal  Altieri  crai- 
gnait fort  que  le  pape  ne  le  fit3.  » 

Le  pape,  en  effet,  sous  l'influence  de  Casoni,  donna  le 
vicariat  apostolique  de  Hollande  à  van  Heussen.  Un  aveu 
du  cardinal  Cibo  au  cardinal  d'Estrées  montre  comment 
ce  prélat  était  jugé  par  l'entourage  du  pape.  «  Il  était 


1.  Correspondance  de  Rome,  l.  CGC,  p.  150-155. 

2.  Dépèche  du  5  septembre  1686  (ibid.,  p.  238-284). 

3.  Dépèche  du  5  octobre  1636  {ibid.,  p.  311-399). 
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venu  tant  de  plaintes  contre  lui,  dit  Cibo,  et  il  (Gibo)  les 
avait  si  bien  représentées  au  pape  qu'il  ne  croyait  plus 
qu'il  pût  être  choisi  ;  et  ce  qui  lui  donnait  le  dernier 
coup,  c'est  qu'on  avait  produit  des  thèses  soutenues  par 
lui  sur  la  matière  de  la  grâce  et  du  jansénisme,  où  l'on 
prétend  qu'il  a  mis  des  propositions  hérétiques.  C'était 
cependant  celui  que  le  défunt  évêque  de  Castorie  deman- 
dait pour  coadjuteur,  et  qu'il  aurait  infailliblement  ob- 
tenu s'il  eût  vécu  plus  longtemps1.  » 

Le  pape  voulut  aussi  nommer  à  l'évêché  limitrophe  de 
Carpentras  «  un  janséniste  des  plus  déchaînés,  »  le  sieur 
Genêt,  frère  de  l'évèque  de  Vaison  et  théologien  du  nonce 
en  Angleterre.  A  ce  sujet,  une  note  fut  envoyée  àCroissy; 
tendant  à  prouver  que  le  roi  de  France  avait  le  droit  de 
s'opposer  à  la  nomination  des  évêques  limitrophes  de 
son  royaume,  lorsqu'ils  étaient  suspects  à  son  service2. 
Louis  XIV  en  écrivit  en  ces  termes  au  cardinal  d'Estrées, 
le  18  avril  1687  :  «  Je  suis  averti  que  le  pape  est  résolu 
de  donner  l'évêché  de  Carpentras  au  sieur  Genêt,  théolo- 
gien du  nonce  en  Angleterre  et  frère  de  l'évèque  de  Vai- 
son. Je  sais  bien  que,  quoiqu'il  suive  la  doctrine  de  Jan- 
senius,  ce  ne  serait  pas  une  raison  à  la  cour  où  vous  êtes 
pour  l'exclure  de  cet  évêché.  Mais  il  serait  bon  d'y  faire 
connaître  que  j'ai  beaucoup  de  sujet  de  ne  pas  souffrir 
qu'il  fasse  aucune  fonction  d'évêque  dans  les  lieux  de  ma 
dépendance,  et  qu'il  serait  de  la  prudence  du  pape  de  ne 
pas  établir  dans  ce  diocèse  un  homme  qui  m'est  si 
désagréable3.  » 

Dans  la  question  des  franchises  des  ambassadeurs, 
Arnauld  continua  à  soutenir  vivement  le  pape.  Le  4  mai 
1688,  le  cardinal  d'Estrées  dépêcha  à  Louis  XIV  qu'il 
venait  de  recevoir  une  réfutation  du  discours  de  Talon, 
réfutation  imprimée  sur  papier  de  Hollande;  qu'elle  cau- 

1.  Le  cardinal  d'Estrées  au  roi,  le  19  novembre  1686  (Cor- 
respondance de  Rome,  t.  CCCI1,  p.  57-66). 

2.  Ibid.,  p.  277-278 

3.  Ibid.,  t.  CCCIII,  p.  246-249. 
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sait  une  grande  joie  à  Rome,  et  qu'on  l'attribuait  à 
Arnauld1.  Le  même  jour  l'abbé  d'Hervault  en  écrivit  à 
Croissy  en  ces  termes  :  «J'ai  lu  aujourd'hui  un  écrit  qui 
fait  du  bruit  à  Rome.  C'est  une  réponse  au  plaidoyer  de 
M.  Talon  qui  paraît  êlre  de  l'impression  de  Hollande  et 
du  style  de  M.  Arnaud.  Deux  choses  n'y  paraissent  pas 
dignes  de  la  gravité  de  cet  ancien  et  savant  docteur  :  la 
première,  de  s'animer  comme  il  fait  et  de  parler  avec  em- 
portement et  excès  dans  toutes  les  choses  où  il  veut  blâmer, 
et  dans  celles  où  il  veut  louer,  c'est-à-dire  en  faveur  de 
Rome  et  contre  sa  nation  ;  la  seconde  est  d'y  suivre 
aveuglément  et  sans  choix  les  mémoires  de  Cassoni,  pour 
faux  qu'ils  soient  pour  la  plupart  et  quelquefois  même 
assez  puérils.  (On  ne  s'en  rapportait  pas  si  facilement 
aux  yeux  d'autrui,  lorsqu'il  était  question  de  signer  le 
formulaire).  Le  reste  est  de  M.  Arnaud,  qui  sait  mettre 
dans  un  beau  jour  tout  ce  qu'il  veut  dire.  Et  à  voir,  d'un 
côté,  l'écrit  déjà  refuté  de  Cassoni,  avec  un  autre  petit 
écrit  qu'il  fit  il  y  a  sept  ou  huit  mois  pour  soutenir  la 
bulle  des  quartiers  contre  le  vœu  de  M.  le  cardinal  d'Es- 
trées,  et,  de  l'autre  côté,  ce  nouvel  écrit,  on  trouvera,  ce 
me  semble,  beaucoup  de  différence  dans  les  auteurs  et 
fort  peu  dans  la  matière.  On  l'attendait  au  palais  du  pape 
depuis  longtemps...  Enfin  M.  Arnaud  est  l'avocat  que  le 
pape  voulait,  et  on  triomphe  ici  de  son  écrit  comme 
d'une  chose  sans  réplique. 

»  Cependant  l'intelligence  de  Cassoni  et  de  M.  Arnaud 
ne  devient  pas  par  là  trop  favorable  à  cette  cour;  et 
M.  Arnaud  d'ailleurs,  en  trouvant  mauvais  que  M.  Talon 
ait  dit  ^ue  les  jansénistes  érigeaient  des  autels  au  pape, 
prouve  bien,  par  la  manière  de  s'en  plaindre  et  par  la 
suite  de  son  écrit,  ce  qu'en  a  dit  M.  Talon  :  car  ce  ne 
sont  qu'autels  et  qu'encens.  Il  prend  dans  cet  écrit  une 
fort  grande  part  ou  aux  jansénistes  ou  aux  calomnies 
qu'il  assure  qu'on  dit  de  plusieurs.  Il  fait  de  grandes  in- 

1. Correspondance  de  Rome,  t.  CCCX.IV,  p.  5-35. 
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veclives  et  d'une  manière  diffuse  contre  le  quartier,  la 
régale,  l'affaire  de  Charonne  et  des  urbanistes,  celle  des 
Filles  de  l'Enfance  l,  enfin  contre  les  parlements  et  le 
clergé.  Il  soutient  de  toutes  ses  forces  l'excommunication 
et  l'interdit  de  Saint-Louis  par  la  notoriété  alléguée.  Il 
s'embarrasse  extrêmement  sur  les  propositions;  car  il 
fait  ce  qu'il  peut  en  plusieurs  endroits  pour  satisfaire  le 
pape  par  des  paroles  propres  à  faire  juger  qu'il  serait  là- 
dessus  du  sentiment  de  la  cour  de  Rome  (ce  qui  n'est 
pas).  Et  il  dit  d'ailleurs  bien  positivement  que  ce  n'est 
point  précisément  pour  les  propositions  connues  pour 
anciennes  propositions  de  France,  qu'on  refuse  ici  les 
évêchés,  mais  parce  que,  dans  l'assemblée  le  1682,  on  a 
attaqué  et  comme  insulté  au  pape  sans  besoin  et  sans 
aucun  respect.  Il  ne  dit  pas  un  mot  (si  je  m'en  souviens) 
de  l'appellation  au  concile,  ni  de  l'acte  d'appel  de 
M.  de  Harlay,  de  manière  que,  prenant  droit,  même  sur  cet 
écrit  triomphant,  on  obtiendrait  pour  le  moins  du  pape 
que,  les  propositions  et  appel  demeurant  dans  leur  entier, 
les  évêchés  seraient  donnés,  et  qu'on  ne  pourrait  de- 
mander de  satisfaction  qu'à  ceux  qu'on  prouverait  d'ail- 
leurs avoir  manqué  de  respect  pour  le  pape,  lequel 
manquement  de  respect  déplairait  autant  au  roi  qu'au 
pape  même.  Il  est  émerveillé  qu'on  trouve  à  redire  à  la 
conduite  de  Sa  Sainteté  sur  le  fait  des  quiétistes,  »  et  il 
loue  la  modération  du  pape2.  » 

Dans  l'écrit  déjà  cité  et  intitulé  :  «  Les  sept  douleurs 
de  la  cour  romaine  et  les  sept  allégresses  du  Port- 
Royal,  »  étaient  exprimées,  entre  autres,  les  idées  sui- 
vantes :  —  Les  jansénistes  seront  toujours  des  ennemis 
irréconciliables  du  saint-siège;  mais  ce  qui  étonne,  c'est 
que  la  cour  de  Rome  donne  dans  les  pièges  de  ces  mes- 
sieurs, et  qu'elle  applaudisse  à  leurs  libelles  contre  les  pré- 


t.  Cette  congrégation,  établie  à  Toulouse,  fut  supprimée  en  1686 
par  arrêt  du  conseil;  elle  était  accusée  de  jansénisme. 
2.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCCXVII,  p.  236-239. 
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tentions  du  roi  de  France.  Les  jansénistes  attaquent,  il  est 
vrai,  dans  leurs  écrits  de  Hollande,  M.  Talon,  lapolitique  de 
Louis  XIV  et  de  ses  ministres;  mais  ils  ne  disent  rien  de 
favorable  au  pouvoir  spirituel  des  papes.  Les  jansénistes, 
eu  voyant  que  Rome  les  protège  eux  et  leur  doctrine,  doc- 
trine jadis  condamnée,  sont  dans  l'allégresse  de  constater 
ainsi  que  les  jugements  de  Home  varient  et  qu'ils  ne  sont 
pas  par  conséquent  infaillibles.  Quelle  joie  pour  M.  Ar- 
nauld,  qui  n'avait  jamais  voulu  obéir  aux  constitutions 
d'Alexandre  VII,  de  se  voir  néanmoins  glorifié  par  Inno- 
cent XI  '  ! 

Or,  d'après  une  dépêche  du  cardinal  d'Estrées  à 
Louis  XIV,  en  date  du  29  juin  1688,  cet  écrit  était  attri- 
bué à  Arnauld  même;  d'après  ce  même  cardinal,  il  fut 
réfuté  très  spirituellement  à  Rome  même2.  Lavarriin  s'en 
exprima  ainsi  dans  sa  dépêche  du  même  jour  :  «  Sa  Sain- 
teté a  eu  bien  du  déplaisir  de  cet  écrit  qui  court  et  qui  est 
fort  commun,  des  sept  allégresses  des  jansénistes  et  des 
sept  douleurs  de  Sa  Sainteté,  qui  en  a  été  touchée  vive- 
ment. Les  vérités  que  contient  cet  écrit  font  fort  blessée... 
Il  nous  est  venu  de  France3.  » 

A  propos  des  diverses  ramifications  de  la  cabale  anti- 
régaliste  et  janséniste,  ramifications  qu'il  signala  à 
Louis  XIV,  Lavarriin  écrivit  le  8  mars  1689  :  <c  Le  pape 
est  au  moins  fauteur  rie  l'esprit  du  jansénisme,  s'il  n'est 
atteint  entièrement4.  » 

L'ensemble  de  tous  ces  documents  montre  clairement 
en  quel  sens  et  dans  quelle  mesure  cette  dernière  accu- 
sation de  Lavardin  était  vraie.  Innocent  XI  ne  songea 
jamais  à  amoindrir  aucun  des  actes  précédents  du  saint 
siège,  ni  à  rien  rétracter  de  ce  que  ses  prédécesseurs 
avaient  fait  contre  les  jansénistes;  son  intention  fut,  au 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCCXVUI,  p.  248-257. 

2.  Ibid.,  t.  CCGXIV,  p.  252-274. 

3.  Ibid.,  t.  CCCXI,  p.  162-172. 

4.  Ibid.,  t.  CGGXXIV,p.  175-189. 
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contraire,  de  profiter  de  l'hostilité  des  jansénistes  contre 
Louis  XIV  et  contre  les  jésuites,  pour  faire  pièce  par 
eux  au  gallicanisme  et  pour  accroître  ainsi  l'autorité 
spirituelle  et  temporelle  de  la  papauté.  A  rusé  compère 
compère  et  demi.  Arnauld  ne  fut  pas  seulement  un  théo- 
logien érudit,  mais  encore  un  diplomate  qui  connaissait 
Rome  et  qui,  tout  en  lui  échappant,  savait  s'en  servir. 


CHAPITRE  XVII 

INNOCENT  XI  ET  LA  CONDAMNATION  DU  QUIÉTISME 
DE  MOLINOS.  —  LE  CARDINAL  PETRUCC1  ET  LE  JÉ- 
SUITE   APPIANI 


On  donne  le  nom  de  quiétisme  à  la  doctrine  de  quelques 
théologiens  mystiques,  dont  le  principe  fondamental  est 
qu'il  faut  s'anéantir  soi-même  pours'unirà  Dieu;  que  la 
perfection  de  l'amour  pour  Dieu  consiste  à  se  tenir  dans 
un  état  de  contemplation  passive,  sans  faire  aucune 
réflexion  ni  aucun  usage  des  facultés  de  notre  âme,  et  à 
regarder  comme  indifférent  tout  ce  qui  peut  nous  arriver 
dans  cet  état  de  quiétude  ou  de  repos  absolu.  Partout  où 
il  y  eut  de  faux  contemplatifs,  il  y  eut  des  quiétistes;  leur 
origine  est  par  conséquent  fort  ancienne,  antérieure  même 
au  christianisme.  On  peut  voir  des  quiétistes  chrétiens 
parmi  certains  origénistes,  chez  les  hésychastes,  les 
bégards  et  tous  ces  parfaits  du  moyen  âge,  qui  n'avaient 
plus  besoin  ni  de  prier,  ni  de  faire  de  bonnes  œuvres,  ni 
d'accomplir  aucune  loi,  et  qui  pouvaient,  sans  offenser 
Dieu,  accorder  à  leur  corps  tout  ce  qu'il  demandait. 

Michel  Molinos  était  un  prêtre  espagnol.  Né  en  1627,  à 
Patacina,en  Aragon,  il  mourut  à  Rome,  dans  les  prisons 
de  l'inquisition,  en  1697.  Il  s'acquit,  dans  cette  dernière 
ville,  une  grande  considération  comme  directeur  de  con- 
sciences. En  1675,  il  publia  sa  Guide  spirituelle,  qui 
obtint  d'abord  un  assez  grand  succès.  La  doctrine  qu'il 
y  enseignait,  ainsi  que   dans  ses  autres   écrits,  peut  se 
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réduire  aux  trois  chefs  suivants  :  1°  la  contemplation 
parfaite  est  un  état  dans  lequel  l'âme  ne  raisonne  point; 
elle  ne  réfléchit  ni  sur  Dieu  ni  sur  elle-même,  mais  elle 
reçoit  passivement  l'impression  de  la  lumière  céleste, 
sans  exercer  aucun  acte  et  dans  une  inaction  entière; 
2°  dans  cet  état,  l'âme  ne  désire  rien,  pas  même  son 
propre  salut;  elle  ne  craint  rien,  pas  même  la  dam- 
nation; 3°  alors  l'usage  des  sacrements  et  la  pratique  des 
bonnes  œuvres  deviennent  indifférents  ;  les  représen- 
tations et  les  impressions  les  plus  criminelles  qui  arrivent 
dans  la  partie  sensitive  de  l'âme,  ne  sont  point  des 
péchés1. 

Il  est  aisé  de  voir  combien  cette  doctrine  indienne,  qui 
mène  à  l'anéantissement  des  facultés  de  l'homme,  à 
l'abrutissement  de  la  raison,  à  l'indifférence  du  cœur  et 
de  la  volonté,  est  destructive  et  immorale.  On  se  demande 
comment  elle  put  être  assez  dissimulée  pour  séduire 
d'abord  un  aussi  grand  nombre  de  partisans,  voire  même 
des  hommes  réputés  intelligents.  Innocent  XI  était,  dans 
le  fond,  partisan  de  Molinos;  et  s'il  consentit  à  sa  condam- 
nation, ce  fut  à  son  grand  regret  et  malgré  lui.  Les  in- 
trigues de  cette  condamnation  sont  fort  curieuses,  et  les 
dépêches  diplomatiques  en  dévoilent  quelques-unes.  Ce 
qui  poussa  la  curie  à  sévir  contre  Molinos,  ce  fut  moins  le 
danger  d'immoralité  et  de  passivité  qui  découlait  de  son 
faux  mysticisme,  que  le  mépris  affecté  par  certains  de  ses 
disciples  pour  les  œuvres  extérieures,  les  exercices  du 
culte,  les  pratiques  de  dévotion  publique,  toutes  choses 
dont  la  curie  avait  besoin  pour  prospérer.  Les  jésuites,  qui 
n'avaient  pas  moins  besoin  de  ces  choses  que  la  curie,  se 
signalèrent  par  leur  haine  et  par  leurs  poursuites  contre 
Molinos.  Dès  1681,  le  jésuite  Segneri  dénonça  à  l'inqui- 
sition romaine  les  écrits  de  Molinos  et  de  l'oratorien 
Petrucci,  son  ami  ;  mais  ceux-ci  furent  acquittés.  Le  Père 


1.  Cf.  Bergier,  Dictionnaire  de  théologie,  art.  Molinos,  Molino- 
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Segneri  et  ses  confrères,  jaloux  aussi  de  la  réputation  de 
directeur  consommé  des  consciences  que  Molinos  s'était 
acquise,  revinrent  à  la  charge  et  réussirent  à  faire  con- 
damner, le  20  novembre  1687,  soixante-huit  propositions 
enseignées  par  lui.  Mais  n'anticipons  pas. 

Dans  le  mémoire  que  le  cardinal  d'Estrées  rédigea  en 
mai  et  juillet  1684  sur  les  cardinaux  papables,  il  signala 
dans  le  cardinal  Azzolini  son  esprit  de  singularité,  son 
affectation  de  jansénisme  et  de  quiétisme.  «  Dans  cette 
même  vue,  dit-il,  il  s'est  rendu  le  protecteur  de  quelques 
ecclésiastiques  qui  proposent  aux  artisans  et  aux  gens 
d'une  vie  commune  l'oraison  qu'on  appelle  de  quiète,  ou 
de  présence  de  Dieu,  comme  très  facile  à  acquérir  à  qui 
que  ce  soit  le  souverain  degré  de  perfection.  Il  est,  en  effet, 
tel  selon  la  description  qu'en  fait  sainte  Térèse,  mais 
bien  loin  d'être  praticable  par  toutes  sortes  de  gens.  11  se 
rencontre  à  peine  dans  les  cloîtres  les  plus  austères  et 
dans  les  âmes  des  religieuses  les  plus  élevées,  auxquelles 
sainte  Térèse  l'enseignait,  et  non  pas  aux  gens  de 
métier.  Quelques  livres  sur  cette  matière  ayant  été  déférés 
au  saint  office,  elle  y  a  été  agitée  plusieurs  fois  depuis 
deux  ans,  et  même  en  présence  du  pape,  où  le  cardinal 
Azzolin  s'est  signalé  pour  en  maintenir  la  pratique, 
dans  la  pensée  de  relever  davantage  sa  dévotion  auprès 
de  Sa  Sainteté  (!),  laquelle  toutefois  a  trouvé  de  l'abus 
dans  la  manière  dont  ces  quiétistes  s'en  servent.  Il  a  obligé 
aussi  la  reine  Christine  de  se  déclarer  pour  ce  parti,  et 
l'on  a  remarqué  que  cette  oraison  de  quiète  est  protégée 
par  les  deux  plus  inquieli  spiriti  de  cette  cour  i.  » 

Donc,  c'est  en  1682  que  le  saint  office  commença  à 
donner  suite  à  la  dénonciation  du  Père  Segneri  et  à  exa- 
miner la  question  du  quiétisme.  En  1685,  le  débat  prit  de 
l'acuité.  On  lit  dans  un  mémoire  de  l'abbé  de  Servient, 
daté  du  31  juillet  1685:  «  J'ai  encore  averti  M.  le  cardinal 
d'Estrées  que  l'on  a  trouvé  une  lettre  du  docteur  Molinos, 

1.  Correspondance  de  Home,  t.  CCXC,  p.  122-150. 
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Espagnol,  qui  était  écrite  à  une  religieuse,  feinte  béate, 
de  Santo-Gémini,  diocèse  de  Narni,  dans  l'État  ecclésias- 
tique,  par  laquelle  ce  docteur  instruisait  la  religieuse 
d'une  révélation  quelle  devait  feindre  d'avoir  eue  et 
l'écrire  au  pape  par  la  voie  de  feu  Favoriti.  Ce  fut  cette 
révélation  où  Jésus-Christ  apparaissait  à  cette  fille,  entouré 
de  prêtres  et  d'évêques  qui  déchiraient  ses  habits,  lui 
disant  :  Avertissez  mon  vicaire  comme  les  ecclésiastiques 
de  France  me  haïssent,  qu'il  y  mette  ordre,  je  le  sou- 
tiendrai. Cette  révélation  fit  alors  tant  d'impression  au 
pape  qu'il  en  parla  à  plus  de  dix  cardinaux  et  en  consis- 
toire, et  l'anima  au  bref  par  lequel  il  cassait  tout  ce  que 
l'on  avait  fait  dans  l'assemblée  sur  la  régale.  Cet  avis  me 
vient  de  Sonne  (?),  je  l'ai  donné  à  M.  le  cardinal  ;  mais  on 
le  cachera  et  niera,  parce  qu'il  n'est  pas  de  l'honneur  du 
pape  d'avoir  été  trompé  par  la  fourberie  indigne  de  ce 
docteur  espagnol  et  de  cette  béate,  qui  a  été  trouvée  une 
très  méchante  religieuse.  On  ne  sait  si  Favoriti  était 
trompé  en  cela,  ou  s'il  était  dans  la  tromperie  ;  c'est  ce 
que  je  n'ai  pas  pénétré  l.  » 

Servient  dit  encore  dans  son  mémoire  du  7  août 
suivant  :  «  Les  prisons  du  saint  office  sont  pleines  de  ces 
quiétistes.  On  dit  que  Molinos  se  défend  fortement,  et 
qu'il  avait  dans  Rome  dix  mille  sectateurs  pour  le  moins. 
La  princesse  Borghese  y  est  embarrassée.  On  dit  qu'on  a 
trouvé  parmi  les  papiers  de  ce  docteur,  qui  la  dirigeait  et 
qu'elle  régalait  tous  les  jours,  plus  de  deux  mille  de  ces 
(lire  ses)  lettres  et  plus  de  deux  cents  de  la  reine  de 
Suède,  qu'on  a  mises  à  part  par  respect.  Mais  cette  reine, 
qui  lui  envoie  tous  les  jours  des  fruits  et  des  eaux  au  saint 
office,  proteste  qu'elle  ne  l'abandonnera  point,  comme  un 
de  ses  plus  chers  amis  (et  qu'elle  empêchera),  qu'il  ne 
soit  condamné  avec  sa  doctrine2.  »  Le  14  août,  Servient 
ajouta  que   la  princesse  Borghese  était   très  liée  avec 


1 .  Correspondance  de  Rome,  t.  CCXCVII,  suppl.  de  1G85,  p.  158-164. 

2.  lbid.,  p.  174-178. 
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Molinos  ;  que  celui-ci  lui  écrivait  souvent,  la  traitant  de 
cara  mia;  qu'elle  cherchait  à  gagner  à  sa  cause  le  car- 
dinal d'Estrées  chez  la  marquise  Bevilaqua.  «  Ce  docteur, 
dit-il,  n'a  que  le  cardinal  Azzolin,  un  peu  le  cardinal 
Lauria  et  Casoni,  qui  le  soutiennent1.  » 

On  a  prétendu  que  Molinos  était  un  homme  de  grande 
vertu,  et  des  historiens  l'affirment  encore2.  Les  détails  qui 
précèdent  lui  enlèvent  déjà  quelque  peu  son  masque; 
nous  verrons  ce  qui  en  restera  à  la  fin  de  cette  étude. 

Dans  sa  dépêche  du  24  juillet,  le  cardinal  d'Estrées 
raconta  ainsi  à  Louis  XIV  une  scène  curieuse  et  considé- 
rable, qui  se  passa  au  saint  office  le  mercredi  précédent  : 
«  Le  docteur  Molinos,  Espagnol  établi  dans  Rome  depuis 
douze  ou  quatorze  ans,  fondateur  dans  ce  pays-ci  de 
l'oraison  de  quiétude  ou  de  pure  contemplation  et  de  pré- 
sence de  Dieu,  y  fut  dénoncé.  »  La  principale  maxime 
qu'on  lui  attribue,  «  c'est  que,  quand  l'entendement 
parvient  à  un  degré  d'élévation  qui  attache  l'âme  inces- 
samment à  Dieu  et  qui  attire  cette  volonté  à  cette  sainte 
union,  quelques  désordres  et  quelques  soulèvements  qui 
se  passent  dans  les  sens  et  dans  la  partie  inférieure,  on 
ne  les  doit  plus  regarder  comme  des  péchés,  mais  tout 
au  plus  comme  des  sensations  et  des  efforts  inutiles  du 
démon.  »  Il  imprimason  livre  il  y  a  quelques  années.  On  le 
déféra  au  saint  office,  et  on  y  trouva  des  propositions  «  que 
plusieurs  estimaient  dignes  d'être  censurées.  Cependant, 
comme  Favoriti,  qui  avait  une  étroite  liaison  avec  lui, 
avait  inspiré  au  pape  une  grande  estime  de  sa  piété,  et 
le  cardinal  Azzolin  voulant  peut-être  accréditer  sa 
dévotion  naissante  en  se  rendant  protecteur  d'un  homme 
qu'on  croyait  si  saint,...  son  livre  fut  mis  à  couvert;  et  par 
beaucoup  d'intrigues    on  fit  condamner  deux  lettres 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCXCVII,  p.  180-183. 

2.  On  lit  dans  le  Deutscher  Merkur  du  12  avril  1879,  p.  113  : 
«  Molinos  war  ein  aufrichtig  frommer  und  sittlich  unbescholtener 
Mann.  » 
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qu'un  jésuite,  nommé  Segnori(Segneri),  grand  prédicateur 
et  confident  du  grand-duc  de  Toscane,  avait  écrites  pour 
en  marquer  les  défauts1.  On  rapporta  mercredi  dans  la 
congrégation  les  choses  qui  avaient  été  découvertes  ou 
ramassées  depuis  quatre  ou  cinq  mois,  dans  lesquelles  le 
docteur  Molinos  parut  assez  chargé  pour  faire  ordonner, 
par  un  consentement  unanime  des  consulteurs  et  des  car- 
dinaux, qu'on  le  ferait  arrêter  et  qu'on  le  mènerait  dans 
les  prisons  du  saint  office.  Le  cardinal  Azzolin  même,  qui 
avait  fait  beaucoup  de  diligences  pour  empêcher  que  cetie 
affaire  ne  fût  portée  à  la  congrégation ,  suivit  l'avis 
commun  sans  rien  dire,  et  depuis  n'a  pas  en  public  ouvert 
la  bouche  en  sa  faveur.  Il  l'avait  introduit  comme  une 
espèce  de  directeur  chez  la  reine  de  Suède.  Il  allait  l'en- 
tretenir toutes  les  semaines  sur  la  matière  de  son  oraison  ; 
il  se  servait  de  ses  carrosses  et  se  parait  même  d'une 
espèce  de  domesticité.  Cependant  il  se  vantait  d'avoir  dix 
mille  âmes  dans  Rome  ou  dans  les  environs  sous  sa 
direction,  et  ses  premiers  disciples  le  révéraient  comme 
un  saint.  Le  pape  est  si  prévenu  en  sa  faveur,  que  l'as- 
sesseur, n'ayant  osé  exécuter  le  décret  de  la  congrégation 
sans  ordre,  eut  de  la  peine  à  l'obtenir,  quand  il  alla  lui 
en  rendre  compte,  se  récriant  par  plusieurs  fois  qu'on 
allait  scandaliser  un  homme  de  bien  et  que  le  saint  office 
devait  bien  prendre  garde  de  faire  une  fausse  démarche. 
Cependant  l'assesseur  lui  représenta  si  bien  l'importance 
et  la  nécessité  de  cet  emprisonnement,  qu'enfin  il  y  donna 
les  mains.  La  reine  de  Suède  lui  continue  sa  protection; 
elle  envoie  presque  tous  les  jours  savoir  de  ses  nouvelles 
dans  la  prison,  et  le  fait  recommander  à  ceux  qui  le 
gardent. 

»  Ce  docteur  a  tiré  la  matière  de  son  livre  du  traité 
d'un  nommé  Malval,  Provençal  demeurant  à  Marseille  et 
aveugle  depuis  longtemps.  11  a  même  été  plus  loin  que  lui 
dans  les  idées  de  cette  contemplation...  On  trouva  beau- 

1.  Concordia  laboris  cum  quiète  inoratione. 
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coup  d'argent  dans  son  logis  et  quelques  billets  pour  en 
recevoir.  Il  dit  que  c'étaient  des  dépôts  pour  de  bonnes 
œuvres  et  pour  poursuivre  la  canonisation  d'un  saint  espa- 
gnol. On  remarque  que,  quand  on  le  voulut  mener  dans 
le  carrosse,  ses  valets,  après  avoir  chaussé  ses  souliers, 
se  jetèrent  à  terre  et  lui  baisèrent  les  pieds...  J'oubliais 
de  dire  que  ce  Molinos  était  si  intimement  lié  avec 
Favoriti  qu'il  ne  le  quitta  jamais  à  sa  mort,  et  qu'on  croit 
que  sous  son  nom  il  faisait  passer  jusqu'au  pape  des  révé- 
lations de  religieuses  et  d'âmes  dévotes,  pour  raffermir 
et  l'échauffer  dans  les  vues  qu'il  lui  inspirait1.  » 

Huit  jours  après,  le  31,  le  cardinal  compléta  ainsi  les 
détails  précédents  :  «  Le  docteur  Molinos  a  été  interrogé 
plusieurs  fois  sur  les  liaisons  et  commerces  qu'il  entrete- 
nait avec  beaucoup  de  gens.  Il  a  paru  assez  ferme  dans  les 
premiers  interrogatoires  et  moins  constant  dans  les  au- 
tres. On  lui  afait  reconnaître  présentement  tous  les  papiers 
qu'on  a  trouvés  dans  son  logis,  qui  sont  en  très  grande 
quantité.  Cette  procédure  ne  peut  finir  si  tôt,  et  l'on  n'en 
rendra  compte  à  la  congrégation  que  lorsqu'elle  sera  plus 
avancée.  Mais  on  ne  peut  douter  que  M.  Piazza,  assesseur 
du  saint  office,  le  commissaire  et  son  compagnon,  n'agis- 
sent avec  toute  l'exactitude  imaginable  pour  mettre  cette 
affaire  dans  la  plus  grande  évidence  qu'ils  pourront  et 
pour  en  découvrir  la  vérité.  Elle  ne  pouvait  tomber  en  de 
meilleures  mains  et  moins  capables  de  se  laisser  sur- 
prendre par  les  insinuations  de  ceux  qui  protègent  en- 
core Molinos.  L'assesseur  a  continué  d'en  parler  à  Sa 
Sainteté  avec  tant  de  force,  qu'elle  commence  à  cette 
heure  à  douter  de  la  probité  de  Molinos;  et  ce  qui  lui 
fait  plus  de  peine,  c'est  qu'on  a  démêlé  qu'une  ou  deux 
révélations  dont  le  pape  avait  parlé  à  beaucoup  de  gens,  et 
dont  il  paraissait  très  persuadé,  étaient  venues  d'une  reli- 
gieuse du  diocèse  de  Narni,que  l'évêque  ayant  examinée 
depuis  peu,  avait  trouvée  pleine  d'orgueil  et  de  présomp- 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCXCIV,  p.  161-179. 
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tion,  voulant  communier  tous  les  jours  et  se  confessant 
rarement,  et  presque  la  plus  imparfaite  du  monastère. 
Le  pape  a  reconnu  aussi  la  friponnerie  et  la  méchanceté 
d'un  sonneur  de  cloches  de  Saint-Pierre,  mort  depuis 
peu,  que  Favoriti  lui  faisait  passer  pour  un  saint  et 
qui  pratiquait  l'oraison  de  quiétude1.  » 

D'après  la  dépêche  du  même  cardinal,  en  date  du 
14  août,  le  procès  de  Molinos  continuait;  on  n'en  voyait 
pas  encore  le  fond,  mais  il  était  certain  qu'en  tout  état  de 
choses  ce  docteur  en  sortirait  discrédité.  «  Le  pape,  dit- 
il,  persiste  dans  les  soupçons,  qu'il  en  a  conçus,  et  recom- 
mande aux  officiers  du  saint  office  toute  sorte  de  dili- 
gence et  d'exactitude 2.  » 

Louis  XIV,  informé  de  tout  ce  qui  précède,  ne  pouvait 
que  se  réjouir  de  voir  le  pape  et  Favoriti  quelque  peu 
compromis  dans  toute  cette  affaire.  Il  écrivit  de  Versailles, 
le  17  août,  au  cardinal  d'Estrées  :  «  L'emprisonnement 
du  docteur  Molinos  et  les  égarements  de  sa  doctrine  font 
bien  voirie  te  pape  ne  donne  pas  moins  de  créance  à 
une  dévotion  apparente  qu'à  une  véritable,  et  il  serait  à 
souhaiter  que  cet  événement  pût  détromper  Sa  Sainteté 
de  toutes  les  fausses  impressions  qu'il  a  reçues  de  sem- 
blables gens.  Je  serai  bien  aise  de  savoir  quelle  sera  la 
suite  de  cette  procédure3.  » 

Au  commencement  de  septembre,  le  pape,  dans  l'au- 
dience qu'il  accorda  au  duc  d'Estrées,  lui  parla  subi- 
tement de  Molinos,  donnant  à  entendre  qu'il  l'estimait  un 
homme  de  bien,  mais  qu'il  en  jugeait  la  doctrine  mauvaise. 
Le  duc  pensant  que  Sa  Sainteté  voulait  le  sonder  et  con- 
naître les  sentiments  du  cardinal  d'Estrées,  dit  qu'il  trou- 
vait mauvais  «  qu'après  avoir  fait  un  acte  devant  Dieu  l'on 
pût  impunément  et  sans  crime  commettre  toutes  sortes 
d'abominations,  et  qu'on  se  communie  souvent  sans  qu'il 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCXCIV,  p.  182-189. 

2.  Ibid.,  p.  203-210. 

3.  Ibid.,  p.  180-181. 
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soit  nécessaire  de  se  confesser.  Sur  quoi  Sa  Sainteté, 
ajoute  le  duc,  me  dit  que  j'avais  raison,  me  témoignant 
encore  qu'elle  tenait  Molinos  homme  de  bien,  et  me  cita 
l'exemple  de  saint  Charles,  qui  ne  disait  jamais  la  messe 
sans  se  réconcilier  à  son  confesseur1.  » 

Le  14  du  même  mois,  le  cardinal  d'Estrées  envoya  à 
Louis  XIV  les  nouvelles  suivantes  :  —  On  continuait 
d'instruire  l'affaire  de  Molinos.  Sans  la  fermeté  de  l'as- 
sesseur, du  commissaire  et  de  son  compagnon,  «  elle  au- 
rait déjà  été  étouffée  par  l'artifice  et  les  machines  de  ses 
protecteurs.  Quand  il  a  été  interrogé  sur  ses  commerces, 
il  a  nommé  Casoni  comme  un  de  ses  plus  confidents  et 
le  cardinal  Azzolini  comme  un  de  ses  principaux  appuis, 
entre  un  grand  nombre  d'autres  personnes.  On  s'est 
appliqué  jusqu'à  cette  heure  à  découvrir  ses  liaisons  et  à 
bien  approfondir  s'il  tient  effectivement  à  sa  maxime, 
suivant  laquelle  un  homme  parfaitement  attaché  à  Dieu 
peut  tomber,  sans  pécher,  dans  des  actions  criminelles, 
parce  qu'elles  sont  involontaires  et  de  pures  violences  du 
démon.  Il  s'est  assez  embarrassé  sur  ce  point.  Le  pape, 
qui  consentit  avec  peine  à  son  emprisonnement,  et  qui, 
puis  après,  le  crut  coupable  par  les  inspirations  qu'on  lui 
avait  données,  avait  changé  de  sentiment  et  dit  à  l'as- 
sesseur d'un  ton  assez  rude  :  Veut-on  toujours  tenir  cet 
homme  dans  le  saint  office?  Nous  voulons  qu'on  termine 
cette  affaire  au  plus  tôt;  il  n'est  pas  juste  de  le  laisser 
là  languir.  Ce  changement  fit  voir  à  V 'assesseur  que  la 
cabale  avait  agi.  Il  répondit  fermement  qu'une  affaire 
de  telle  conséquence  ne  pouvait  aller  si  vite,  que  les 
accusations  et  les  indices  n'étaient  point  si  légers  qu'elle 
se  le  persuadait,  et  que,  lorsqu'on  verrait  toute  la  cause 
ensemble,  on  louerait  le  saint  office  d'avoir  pris  ses  pré- 
cautions. Ce  discours  nous  étant  rapporté,  nous  jugeâmes 
qu'il  fallait  en  parler  dans  la  première  congrégation  et 


1.  Le  duc  d'Estrées  au  roi,  le  4  septembre  1685  {Correspondance 
de  Rome,  t.  CCXCVI,  p.  105-124). 
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faire  voir  un  abrégé  de  ce  que  contenaient  les  interroga- 
toires. Cela  fut  exécuté;  et  comme  l'assesseur  rend  compte 
à  Sa  Sainteté  des  choses  principales  qui  se  passent  dans 
cette  congrégation,  où  elle  n'assiste  pas,  il  lui  a  rapporté 
tout  du  long  le  mémoire  qu'on  y  avait  lu.  Le  pape  en  fut 
surpris,  et  paraissant  quitter  la  bonne  opinion  qu'il  con- 
servait encore  pour  Molinos,  il  lui  dit  qu'il  voyait  bien 
qu'il  y  avait  du  mal  dans  cette  affaire,  qu'il  fallait  y  em- 
ployer tout  le  temps,  l'industrie  et  les  précautions  néces- 
saires, et  en  tirer  la  vérité,  de  sorte  qu'il  n'y  a  pas  d'ap- 
parence que  les  amis  de  Molinos  puissent  regagner 
l'esprit  du  pape  en  sa  faveur.  Le  cardinal  Azzolin,  qui 
n'en  a  pas  dit  un  seul  mot  en  pleine  congrégation,  par- 
lant au  commissaire  du  saint  office,  lui  avoua  qu'il  avait 
été  trompé,  mais  il  défendait  encore  Molinos  sur  les  in- 
tentions, lien  paraissait  mortifié  et  embarrassé.  Je  n'en- 
tends plus  dire  que  la  reine  Christine  prenne  avec  tant  de 
cbaleur  le  parti  de  ce  directeur.  »  Le  cardinal  d'Estrées 
rapporte  ensuite  qu'on  lui  a  attribué  la  découverte  de 
cette  «  secte  »  et  l'arrestation  de  Molinos,  mais  que  cela 
est  inexact,  qu'il  n'a  jamais  attaqué  avec  chaleur  les  idées 
de  Molinos,  bien  qu'elles  fussent  vaines  et  chimériques1. 
Le  25,  il  dépocha  à  Louis  XIV  que  le  procès  conti- 
nuait, qu'on  examinait  les  correspondances  entretenues 
par  Molinos  k  Naples,  à  Milan,  à  Florence  et  dans  d'au- 
tres villes  d'Italie,  et  que  Casoni  ne  passait  pas  trois 
jours  sans  l'aller  voir  2.  Le  9  octobre,  il  ajouta  :  «  Mer- 
credi dernier,  dans  la  congrégation  du  saint  office,  on 
parla  d'une  religieuse  qui  a  écrit  douze  volumes  de  sa 
main  touchant  l'oraison  de  quiétude,  où  il  y  a  les  plus 
grandes  extravagances  du  monde  et  plusieurs  hérésies, 
beaucoup  d'ignorance  et  d'entêtement.  Le  confesseur  du 
monastère,  entêté  lui-même  de  cette  oraison,  en  faisait 
tant  de  cas,  qu'il  copiait  toutes  les  illusions  et  les  visions 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCXCIV,  p.  240-250. 

2.  Ibid.,  p  275-278. 
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de  cette  folle  de  sa  propre  main.  On  voit  le  fond  des 
maximes  de  cette  secte  sur  l'inutilité  de  toutes  sortes  de 
mortifications,  quand  on  est  parvenu  à  cette  oraison  de 
foi,  de  présence  et  d'union,  dans  ce  qui  nous  fut  rap- 
porté, qui  est  tiré  de  la  vingt-cinquième  partie  de  ses 
écrits.  On  n'y  remarque  pas  encore  de  sensualité1.  » 

L'inquisition  de  Tarragone  publia  vers  ce  temps  un  dé- 
cret contre  le  molinosisme.  Le  cardinal  d'Estrées,  en 
envoyant  à  Louis  XIV  une  copie  de  ce  décret,  lui  apprit 
que  les  partisans  de  Molinos  était  très  attristés,  surtout 
«  devoir  son  livre  et  sa  doctrine  aussi  maltraités  dans  son 
pays  que  sa  personne  l'était  à  Rome,  »  et  que  l'inquisi- 
tion de  Madrid  avait  condamné  l'un  et  l'autre  «  très  rude- 
ment 2.  » 

Pour  relever  le  parti  quiétiste,  qu'il  considérait  tou- 
jours comme  dévoué  à  la  cause  de  la  piété,  Innocent  XI 
nomma  cardinal  Petrucci,  évèque  d'Iési  et  quiétiste.  Le 
cardinal  d'Estrées,  rendant  compte  au  roi  de  la  célèbre 
promotion  de  cardinaux  du  2  septembre  1686,  s'exprima 
ainsi  à  ce  sujet  :  «  Il  a  fait  entrer  aussi  un  évêque  d'Iési, 
quoique  déféré  au  saint  office  pour  l'affaire  des  quié- 
tistes,  homme  sans  vue  et  paraissant  pieux,  mais  d'ail- 
leurs sans  naissance,  sans  doctrine,  hors  celle  de  sa  spi- 
ritualité mystique  de  ses  saints  et  de  ses  théologiens.  Il 
passe  pour  nuire  à  M.  de  Beauvais,  à  l'évêque  de  Var- 
mie,  jeune  et  sans  science  ecclésiastique,  et  passant 
pour  le  moins  réglé  de  tout  le  clergé  polonais.  M.  de 
Béthune  me  l'a  écrit  ainsi;  c'est  beaucoup  dire,  car  il 
est  dans  un  grand  relâchement  3.  »  Le  10,  le  cardinal 
d'Estrées  manda  que,  d'après  l'opinion  publique,  le  car- 
dinal Petrucci  était  «  fort  occupé  de  l'oraison  de  quiète;  » 
qu'il  avait  fait  un  livre,  qui  avait  été  réfuté  au  saint  office, 
mais  qu'il  avaitécrit  depuis  avec  soumissionau  saint  siège4. 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCXCIV,  p.  290-299. 

2.  Dépêche  du  8  janvier  1686  (ibid.,  t.  CGXCIX,  p.  16-23). 

3.  Dépêche  du  5  septembre  1686  (i/ud.,  t.  CGC,  p.  238-284). 

4.  Ibid.,  p.  298-312. 
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Le  procès,  comme  on  le  voit,  allait  lentement  ;  Casoni, 
d'accord  avec  le  pape,  l'enrayait  évidemment.  Cependant, 
en  1687,  il  fallut  donner  une  solution.  Le  4  mars,  le  car- 
dinal d'Estrées  dépêcha  à  Louis  XIV  :  «  On  a  tiré  des 
écrits  de  Molinos  et  d'un  grand  nombre  de  ses  lettres 
jusqu'à  deux  cent  cinquante  propositions,  qu'on  lait 
examiner  présentement  par  les  consulleurs  et  les  qualifi- 
cateurs du  saint  office,  lesquelles  se  peuvent  réduire  à  un 
petit  nombre  de  principes  dont  elles  dépendent.  On  en  a 
déjà  communiqué  jusqu'à  cinquante-trois  aux  cardinaux 
de  la  congrégation,  et  les  censures  que  ces  docteurs  en 
ont  faites,  quoique  fort  rigoureuses,  paraissentà  quelques- 
uns  assez  douces.  »  Dans  quelques  mois  le  jugement  sera 
prononcé  l.  —  Le  20  mai,  il  manda  qu'on  pressait  ce 
jugement,  et  qu'  «  on  avait  résolu  dans  le  saint  office  des 
congrégations  extraordinaires  pour  l'avancer  2.  » 

Du  20  mai  au  Ie' juillet,  le  cardinal  d'Estrées  n'envoya 
au  roi  aucun  détail  ;  mais  on  lit  dans  sa  dépêche  du 
lcrjuillet  :  ((  La  congrégation  du  saint  office  pressant  un 
peu  le  cardinal  Petrucci  sur  des  propositions  répandues 
dans  ses  ouvrages,  assez  conformes  à  celles  des  quiétistes, 
le  pape  s'est  laissé  persuader  que  quelques  cardinaux 
agissaient  avec  passion  contre  lui,  et  pour  cet  effet  il 
a  commis  son  affaire  à  une  congrégation  particulière, 
composée  des  cardinaux  Cybo,  Ottobon,  Azzolin  et  Casa- 
nata.  La  congrégation  du  saint  office,  dont  ces  quatre 
ont  été  tirés,  s'est  plainte  avec  raison  de  ce  qu'on  la  pri- 
vait de  la  connaissance  de  cette  affaire.  Les  cardinaux 
Ottobon  et  Casanata  ont  été  députés  pour  représenter  au 
pape  qu'on  ne  pouvait  s'empêcher  de  condamner  les  pro- 
positions contenues  dans  les  livres  du  cardinal  Petrucci,  et 
que  les  explications  par  lesquelles  il  prétendait  les  ga- 
rantir d'une  censure  ne  pouvaient  être  admises.  Cepen- 
dant le  pape  a  suspendu  cette  résolution,  dont  les  car 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCCIII,  p.  101-108. 

2.  lbid.,  t.  CCCIV,  p.  92  99. 
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dinaux  sont  assez  mal  satisfaits  et  s'en  expliquent  dans  la 
congrégation  du  saint  office  assez  aigrement,  et  surtout 
les  cardinaux  Otfobon  et  Chigi,  qui  sont  les  plus  animés 
contre  les  quiétistes.  Azzolin  et  Casoni  soutiennent  Pe- 
trucci  auprès  du  pape  l.  »  — Dans  la  dépêche  du  8  juillet, 
il  est  dit  que  le  pape  a  assisté,  jeudi  dernier,  à  la  con- 
grégation du  saint  office,  après  s'en  être  absenté  depuis 
plus  d'un  an  ;  qu'on  a  tiré  des  lettres  de  Molinos  jusque 
soixante-douze  propositions,  que  Petrucci  sera  sans 
doute  condamné,  et  que  le  pape  en  est  peiné2. 

Dépêche  du  cardinal  d'Estrées  à  Louis  XIV,  le  19  août 
1687  :  «  On  me  dit  dans  la  dernière  congrégation  du  saint 
office  qu'il  était  venu  quelques  nouvelles  de  France,  qu'il 
y  avait  des  réguliers  qui  introduisaient  ces  pratiques  (des 
quiétistes)  dans  quelques  monastères  et  qu'il  était  impor- 
tant d'y  veiller  de  près.  Mais  l'on  ne  me  put  dire  aucune  par- 
ticularité des  lieux  ni  des  personnes.  Le  cardinal  Chigi  me 
dit  ensuite  en  particulier  qu'il  serait  fort  utile  que  Votre 
Majesté  excitât  le  pape  et  le  sollicitât  de  ne  différer  pas 
la  condamnation  de  cette  secte,  elle  principalement  qui 
avait  témoigné  tant  de  zèle  contre  les  jansénistes  ;  mais  je 
lui  représentai  que  celle-ci  ayant  pris  naissance  dans  son 
royaume,  elle  était  indispensablement  obligée  d'en  pro- 
curer la  destruction;  que  l'autre  n'y  ayant  pas  paru  jus- 
qu'à présent  et  vraisemblablement  n'y  étant  pas  encore 
introduite,  Votre  Majesté  n'avait  d'autre  sujet  de  s'y  in- 
téresser que  par  un  motif  du  bien  général  de  la  reli- 
gion 3  ». 

Dépêche  du  même  au  même,  le  26  août  1687  :  «  On 
passa  samedi  dernier  plus  de  huit  heures  dans  la  con- 
grégation du  saint  office,  tant  le  matin  que  l'après-dînée, 
pour  examiner  le  procès  de  Molinos.  Il  fut  rapporté  tout 
au  long;  et  comme  il  renonce  à  ses  erreurs  et  se  soumet 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCC1V,  p.  250-266. 

2.  Ibid.,  p.  270-283. 
S.lbid.,  t.  CCCV,  p.  74-94. 
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en  toutes  choses  au  jugement  de  la  congrégation,  on  se 
prépare  à  lui  en  faire  faire  au  plus  tôt  une  abjuration  pu- 
blique et  solennelle  dans  l'église  de  la  Minerve...  Il  faut 
avouer  que  les  propositions  extraites  des  livres  de  Pe- 
trucci  ne  contiennent  pas  les  choses  affreuses  que  Moli- 
nos  a  enseignées  ;  mais  comme  on  y  trouve,  dans  les 
explications  de  la  contemplation  mystique,  un  fort  grand 
rapport  des  principes  à  ceux  sur  lesquels  Molinos  a 
fondé  des  maximes  et  des  conduites  si  pernicieuses,  il  est 
difficile  qu'elles  puissent  le  mettre  à  couvert  sans  une 
rétractation.  Le  pape  voudrait  qu'il  pût  s'en  garantir  et 
sauver  même,  s'il  se  pouvait,  ses  livres,  dans  lesquels  on 
lui  a  persuadé  qu'il  y  avait  de  très  bonnes  choses;  mais 
comme  il  en  connaît  la  difficulté,  il  tâchera  pour  le 
moins  d'allonger  et  de  suspendre  l 'affaire  de  Petrucci, 
et  le  cardinal  Cybo  ne  me  l'a  pu  nier;  s'imaginant  qu'a- 
près avoir  satisfait  le  public  par  la  condamnation  de  la 
personne  et  des  livres  de  Molinos,  et  contenté  la  congré- 
gation du  saint  office,  elle  aura  moins  de  raison  de  le 
presser  avec  trop  de  véhémence  de  finir  l'affaire  du  car- 
dinal Petrucci.  C'est  la  situation  présente  de  son  esprit, 
et  dans  cette  vue  il  facilite  davantage  le  jugement  de 
Molinos  1.  »  —  On  voit,  dans  cette  dépêche,  que  le  pape 
n'avait  pris  connaissance  ni  des  livres  de  Molinos  ni  de 
ceux  de  Petrucci,  que  son  ignorance  sur  ce  point  était 
complète,  et  qu'il  s'en  tenait  à  ce  qu'on  lui  persuadait  ; 
que,  dans  le  fond,  il  voulait  sauver  le  cardinal  Petrucci 
d'une  condamnation,  bien  qu'il  eût  enseigné  des  erreurs  ; 
qu'enfin,  s'il  facilitait  à  la  fin  la  condamnation  de  Molinos, 
ce  n'était  pas  par  opposition  contre  le  quiétisme,  mais 
uniquement  pour  sauver  Petrucci.  C'est  ainsi  que,  dénué 
de  principes,  Innocent  XI  était  tout  aux  personnalités  et 
à  la  partialité  dans  cette  question. 

Dépêche  du  même  au  même,  le  2  septembre  1687  :  — 
Molinos  fera  demain  abjuration  solennelle  de  ses  erreurs 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCCV,  p.  98-126. 
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à  l'église  de  la  Minerve;  tout  le  sacré  collège  y  assistera, 
il  y  aura  affluence  de  curieux,  surtout  de  dames.  «  Il  sera 
condamné  à  une  prison  perpétuelle...  Nous  avons  signé 
ce  matin,  dans  une  congrégation  extraordinaire  du  saint 
office,  la  sentence  de  sa  condamnation.  Le  cardinal  Pe- 
trucci  n'assistera  pas  à  cette  «  scène,  »  afin  d'éviter  l'em- 
portement des  personnes  prévenues  contre  lui1.  » 

Dépêche  du  même  au  même,  le  9  septembre  1687  :  — 
Rétractation  de  Molinos.  «  Il  était  sur  un  petit  théâtre,  les 
mains  liées  et  un  cierge  à  la  main...  Il  parut  pendant  plus 
de  deux  heures  avec  une  indifférence  et  une  tranquillité 
qui  scandalisa  les  spectateurs,  et  qui  donna  lieu  de  croire 
qu'il  avait  peu  de  repentir  de  ses  fautes.  »  A  la  Minerve, 
le  matin,  les  curieux  «  le  trouvèrent  d'un  grand  sang- 
froid,  dînant  de  fort  bon  appétit  et  mangeant  avec  plai- 
sir des  becafics.  Après  le  dîner,  il  les  pria  de  se  retirer 
pour  le  laisser  dormir,  et  l'on  dit  qu'il  dormit  plus  d'une 
heure  et  demie.  L'acharnement  du  peuple  était  si  grand, 
qu'il  interrompait  souvent  la  lecture  (des  pièces  du  procès) 
pour  crier  fuoco,  fuoco  (au  feu,  au  feu).  »  Quand  on  le 
reconduisit  de  la  Minerve  aux  prisons  du  saint  office,  il 
faillit  être  jeté  dans  le  Tibre  par  le  peuple.  «  On  remarque 
que  quelquefois  il  a  répondu  humblement  ce  jour-là  à 
ceux  qui  l'interrogeaient,  et  quelquefois  par  des  paroles 
ambiguës,  il  donnait  lieu  de  croire  qu'il  ne  se  tenait  pas 
bien  condamné.  Son  abjuration  fut  suivie  le  lendemain  de 
celle  des  deux  autres,  convaincus  de  beaucoup  d'erreurs 
et  d'avoir  dit  qu'il  devait  introduire  une  nouvelle  loi  pour 
réformer  l'Église  sous  le  successeur  du  pape  présent, 
entre  lesquelles  le  quiétisme  était  mêlé...  Cet  homme  a 
passé  ici  douze  ou  quinze  ans  pour  saint  et  pour  prophète, 
et  dont  Favoriti  avait  tellement  établi  le  mérite  dans 
l'esprit  de  Sa  Sainteté,  qu'on  croit  que  le  pape  l'aurait 
fait  cardinal,  s'il  n'avait  pas  été  accusé  au  saint  office.  » 
Il  a  reconnu  avoir  écrit  plus   de  vingt-quatre  mille 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCCV,  p.  130-14-5. 
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lettres,  dont  Irois  ou  quatre  mille  seulement  sont  tombées 
entre  les  mains  du  saint  office1. 

Un  extrait  du  procès  et  de  la  sentence  rendue  contre 
Molinos  se  trouve  au  tome  CCCV,  p.  175-202.  L'arche- 
vêque de  Séville  avait  une  grande  admiration  pour  lui. 
Le  cardinal  d'Estrées  écrivit  au  roi  que,  malgré  la  con- 
damnation de  Molinos,  «  tout  le  monde  croyait  que,  si  cet 
archevêque  venait  à  Rome,  il  ne  laisserait  pas  d'être  bien 
traité  du  pape,  »  tant  le  pape  avait  d'attaches  secrètes 
pour  Molinos.  Et  cependant,  d'après  la  dépêche  du  car- 
dinal d'Estrées  en  date  du  16  septembre,  le  pape  devait, 
sur  les  instances  des  cardinaux  du  saint  office,  publier 
une  bulle  contre  ses  erreurs2. 

Louis  XIV,  dans  la  lettre  qu'il  adressa  de  Versailles  au 
cardinal  d'Estrées  le  1er  octobre,  applaudit  à  la  condam- 
nation de  Molinos,  dont  l'erreur  «  tend,  dit-il,  à  détruire 
toutes  les  bonnes  mœurs  et  à  renverser  entièrement  toutes 
les  lois  divines  et  humaines,  sous  le  prétexte  spécieux 
d'une  résignation  absolue  à  la  volonté  de  Dieu.  »  Si  le 
pape,  poursuit-il,  voulait  faire  réflexion  sur  la  confiance 
qu'il  a  accordée  à  Molinos,  à  Petrucci  et  à  d'autres,  il 
avouerait  de  bonne  foi  qu'il  ne  doit  pas  condamner  ceux 
qui  ne  conviennent  pas  de  son  infaillibilité,  et  que  ce 
ne  doit  pas  être  une  raison  qui  l'empêche  d'accorder  des 
bulles  à  ceux  que  je  lui  ai  nommés,  et  qui  puisse  l'excu- 
ser de  laisser  sans  pasteurs  le  tiers  des  églises  de  mon 
royaume :î.  » 

Le  4  novembre,  le  cardinal  d'Estrées  manda  à  Louis  XIV  : 
«  Enfin  Sa  Sainteté  a  distribué  les  revenus  qu'elle  desti- 
nait aux  cardinaux  de  la  dernière  promotion,  entre  les- 
quels le  cardinal  Petrucci  est  un  des  mieux  partagés,  et  le 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCCV,  p.  157-171.  Voyez  le  rapport 
d'un  témoin  oculaire,  publié  en  1875  par  M.  H.  Lammer  (Melete- 
matum  Romanorum  Mantissa,  p.  407),  et  reproduit  parle  Deut- 
scher  Merkur  du  12  avril  1879,  p.  113-414.  Voyez  aussi  le  numéro  du 
25  décembre  1880.  p.  412. 

2.  Ibid.,  p.  207-232. 

3.  Ibid.,  p.  203-206. 
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public  en  est  un  peu  scandalisé.  On  suspend  autant  qu'il 
est  possible  sa  rétractation,  mais  il  ne  la  pourra  pas  évi- 
ter1. »  Le  26  décembre,  le  cardinal  d'Estrées  envoya  à  Sa 
Majesté  une  copie  d'une  lettre  adressée  par  l'archevêque 
de  Séville  au  pape,  «  en  détestation  des  erreurs  et  des 
maximes  de  Molinos  ;  »  le  saint  office  a  résolu  de  la  rendre 
publique.  Sa  Majesté  recevra  sous  peu  une  copie  de  la 
rétractation  du  cardinal  Petrucci  ;  «  le  pape  a  voulu  la 
recevoir  lui-même,  pour  la  garantir  des  formalités  du 
saint  office  plus  humiliantes  pour  lui;  il  n'a  pas  voulu 
qu'elle  fût  communiquée  aux  cardinaux  de  cette  congré- 
gation2. » 

Palafox,  archevêque  de  Messine,  fut  complice  de  Moli- 
nos et  du  cardinal  Petrucci,  assure  Lavardin3.  Inno- 
cent XI  persista,  malgré  tout,  dans  son  affection  pour  le 
cardinal;  pendant  qu'il  traitait  si  mal  l'ambassadeur  La- 
vardin, «  il  renvoyait,  dit  le  cardinal  d'Estrées,  Je  car- 
dinal Petrucci  dans  son  diocèse  gouverner  les  peuples 
d'Iesi,  après  avoir  avoué  lui-même  qu'il  avait  écrit,  en- 
seigné et  publié  une  doctrine  hérétique;  et  pour  le  faire 
triompher  de  ses  juges,  qu'il  appelait  ses  ennemis,  il 
avait  voulu  qu'il  officiât  solennellement  dans  la  chapelle 
de  Montecavallo  le  premier  jour  de  l'an4.  »  Le  24  février 
1688,  Lavardin  écrivit  à  Louis  XIV  :  «  La  bulle  qui  con- 
damne l'hérésie  de  Molinos  n'avait  point  encore  été  pu- 
bliée, quoiqu'il  y  ait  six  mois  qu'il  est  jugé.  L'on  veut  à 
Rome  que  ce  que  M.  Talon  a  lâché  du  quiétisme,  ait  hâté 
le  pape  de  la  faire  afficher.  Ce  qui  fut  fait  jeudi.  J'en 
envoie  un  exemplaire  à  Votre  Majesté.  Ces  soixante-huit 
propositions  ne  peuvent  être  venues  que  d'un  homme  de 
mœurs  corrompues  et  d'une  imagination  fanatique^.  »  Le 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCCVI,  p.  4-23. 

2.  Ibid.,  p.  214-263. 

3.  Lavardin  au  roi,  le  24  janvier  1688  (ibid.,  t.  CCCX,  p.  54-75). 

4.  Le  cardinal  d'Estrées  au  roi,  le  6  janvier  1688  (ibid. ,  t.  CCCXI1I, 
p.  6-31). 

5.  Ibid.,  t.  CCCX,  p.  171-183. 
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28,  on  publia  la  condamnation  des  livres  du  cardinal  Pe- 
trucci  ;  l'on  a  affecté  de  le  nommer  seulement  évêque 
d'Iesi,  quoiqu'il  ait  fait  réimprimer  ses  livres  depuis  son 
cardinalat.  Lavardin,  qui  rapporte  ce  fait,  remarque  qu'on 
prononça  l'anathème,  à  Rome,  contre  1'  «  excellent  »  livre 
de  l'abbé  du  Pin,  mais  non  contre  ceux  de  l'hérésiarque 
Petrucci1. 

Le  23  mars,  Lavardin  rapporta  le  fait  suivant  :  «  Le 
jésuite  Appiani,  que  le  dur  joug  de  la  tyrannique  inquisi- 
tion avait  fait  devenir  presque  insensé,  ayant  recouvré 
une  partie  de  son  esprit,  que  cette  persécution  lui  avait 
fait  perdre  ou  au  moins  égarer,  a  été  absous  de  l'accusa- 
tion de  quiétisme;  et  s' étant  trouvé  innocent,  il  a  été 
élargi,  sans  abjuration,  des  rudes  prisons  du  saint  of- 
fice2. »  Il  ne  fut  toutefois  remis  à  ses  supérieurs  qu'à  la 
condition  de  n'être  plus  employé  dans  les  directions  et 
les  confessions3. 

Les  faux  mystiques  ont  toujours  eu  à  leur  suite  les 
femmes  surexcitées  et  les  miracles  supposés.  Lavardin 
raconta,  dans  sa  dépêche  du  17  avril  1688,  un  faux 
miracle  du  cardinal  Petrucci,  qui  faisait  grand  bruit  : 
«  Il  alla,  dit-il,  chez  le  gouverneur  d'Iesi  dont  il  est 
évêque,  suivi  d'une  troupe  de  femmes  soi-disant  dévotes, 
qui  l'accompagnent  ordinairement.  Il  reconforta  le  gou- 
verneur qui  était  malade,  et  l'accès  de  la  douleur  ayant 
cessé  un  peu  après  qu'il  lui  eut  fait  prendre  quelque 
plisanne  (sic),  ses  suivantes  et  autres  de  sa  suite  coururent 
par  toute  la  ville  criant  miracle,  et  il  allait  passer  pour 
avéré,  ayant  été  mandé  de  toutes  parts,  quand  Dieu,  qui 
se  plaît  à  confondre  les  impostures,  permit  que  l'accès 
reprit  au  malade,  qui  mourut  le  second  jour4.  » 

1.  Lavardin  au  roi,  le  2  mars  1688  {Correspondance  de  Rome, 
t.  CCCX,  p.  190-209). 

2.  Le  môme  au  mèmQ(ibid.,  p.  248-257). 

3.  Le  cardinal  d'Estrées  au  roi,  le  23  mars  1688  {ibid.,  t.  CCCX1II, 
p.  329-314). 

4.  Ibid.,  t.  CCCX,  p.  321-347. 
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Afin  de  ménager  le  cardinal  Petrucci,  Innocent  XI  fit 
retirer  du  saint  office  MM.  Panciatici,  Botini,  Altoviti  et 
le  Père  Cloche;  ceux  qui  y  restaient,  Schelestrat,  les 
Pères  Lebrun,  Bianchi  et  Varèse,  étaient,  dit  Lavardin, 
«  des  gens  apostés  par  qui  on  fera  faire  tout  ce  qu'on  aura 
envie.  »  «  Le  pape,  ajoute-t-il,  n'a  pas  honte  de  songer  à 
faire  ce  cardinal  légat  d'Urbin,  ce  qui  marque  qu'il  est 
fauteur  de  cette  secte  détestable,  donnant  un  gouverne- 
ment au  second  chef  de  ces  nouveautés  également  dan- 
gereuses et  damnables1.  »  Mais,  pour  sauver  les  appa- 
rences, le  pape,  si  même  il  en  était  informé,  laissait 
emprisonner  un  quiétiste  de  second  ordre  :  en  effet,  «  un 
jacobin,  prédicateur,  qui  venait  (à  Rome)  pour  faire  les 
fonctions  de  grand  pénitencier  à  Sainte-Marie-Majeure,  a 
été  mis  dans  les  prisons  du  saint  office  pour  quiétisme;  il 
fut  arrêté  au  sortir  des  terres  de  Toscane-.  » 

Il  a  été  dit  précédemment  qu'en  août  1687,  le  cardinal 
Chigi  avait  prié  le  cardinal  d'Estrées  de  solliciter  l'inter- 
vention de  Louis  XIV  contre  les  quiétistes.  Louis  XIV, 
qui  cherchait  par  tous  les  moyens  possibles  à  faire  plai- 
sir à  la  curie  et  à  montrer  du  zèle  contre  l'hérésie,  écrivit 
de  Versailles  au  cardinal  d'Estrées,  le  6  septembre  1688, 
une  lettre  dont  on  a  conservé  deux  projets;  à  la  fin  du 
premier  projet,  Sa  Majesté  dit  qu'elle  a  fait  emprisonnera 
la  cidatelle  d'Amiens  le  Père  de  la  Combe,  barnabite,  pour 
avoir  répandu  les  erreurs  des  quiétistes,  et  elle  ajoute  que 
le  général  de  cet  ordre  ne  doit  pas  inquiéter  le  provincial 
pour  cet  emprisonnement3.  Mais  Louis  XIV  a  sans  doute 
considéré  que,  si  ce  détail  pouvait  plaire  au  cardinal 
Chigi  et  à  d'autres  adversaires  du  quiétisme,  il  ne  pour- 
rait qu'irriter  Casoni  et  le  pape;  et  c'est  sans  doute  pour 
cette  raison  qu'il  a  été  supprimé  dans  le  second  projet. 


1.  Dépêche  du  1er  juin  1688  (Correspondance  de  Rome,  t.  CCCXI, 
p.  76-88). 

2.  Lavardin  au  roi,  le  15  juin  1688  (ibid.,  p.  123-133). 

3.  Ibid.,  t.  CCCXV,  p.  153-168. 
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Quelques  détails  sont  encore  mentionnés  dans  la  dé- 
pêche de  Lavardin  au  roi,  le  5  avril  1(589  :  «  Hier,  dit-il, 
deux  complices  de  Y  infâme  et  fanatique  Molinos  firent 
abjuration  publique  en  la  salie  du  saint  office.  L'un  était 
un  ecclésiastique  espagnol,  qui  avait  les  ordres  mineurs; 
il  se  faisait  nommer  scrutator  cordium  et  avait  servi  de 
secrétaire  à  ce  dangereux  hérésiarque,  qu'il  croyait  un 
saint  homme,  tant  il  en  était  entêté.  L'autre  était  un  por- 
tefaix de  Cosme,  disciple  et  même  dogmatisant,  aban- 
donné à  une  débauche  avec  les  prétendues  dévotes  de 
cette  secte,  dont  les  circonstances  font  horreur  aux 
âmes  les  plus  dépravées.  La  pudeur  et  le  respect  qui  vous 
est  dû,  empêchent  que  l'on  ne  puisse  parler  des  abomi- 
nations de  cette  secte,  qui  renferme  les  sacramentaires, 
les  iconoclastes,  les  gnotistes,  les  frérots,  les  picards,  les 
trembleurs,  les  illuminés  et  multipliants.  Enfin  c'est  un 
détestable  ramas  de  rêveries  et  de  prostitutions  d'une  dou- 
zaine d'hérésies,  que  celle-ci  renouvelle.  »  Lavardin  ajouta 
que  le  procès  du  caudataire  dePetrucci  et  de  son  complice 
n'était  pas  encore  terminé1. 

Innocent  XI,  qui  se  donnait  pour  un  réformateur  et 
pour  un  restaurateur  de  la  piété  à  Rome,  dut  d'autant 
plus  souffrir  dans  ce  procès  qu'il  y  fut  compromis.  S'il 
dut  se  résoudre  à  une  condamnation  et  capituler  en  quel- 
que sorte  devant  la  fermeté  du  saint  office  et  devant  l'in- 
dignation du  public,  on  peut  en  conclure  que  le  pape 
n'était  pas  encore  à  cette  époque  maître  absolu  de  sa 
curie,  et  qu'il  était  obligé  de  compter  avec  elle.  Inno- 
cent XI  ne  négligea  rien,  il  est  vrai,  pour  la  dominer  et 
pour  amoindrir  le  rôle  des  cardinaux;  mais,  malgré  tous 
ses  efforts,  il  ne  fut  pas  encore  le  pape  indépendant  et 
omnipotent,  que  le  xixe  siècle  seulement  devait  produire. 

1.   Correspondance  de  Rome,  t.  CCCXXIV,  p.  251-264. 


CHAPITRE  XVIII 


INNOCENT    XI,     LOUIS    XIV    ET    LES    PROTESTANTS. 
LA    RÉVOCATION    DE    L'ÉDIT   DE    NANTES 


(1685) 


La  plupart  des  historiens  ont  représenté  ce  pape  comme 
favorable  aux  protestants1;  en  ce  qui  concerne  particu- 
lièrement la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  ils  semblent 
s'être  appliqués  à  qui  mieux  mieux  à  lui  prêter  des  sen- 
timents de  regret  et  de  désapprobation.  Plusieurs  ont 
écrit  qu'on  n'avait  fait  à  Rome  aucune  réjouissance  en 
apprenant  cette  révocation.  En  1868,  M.  Marius  lopin, 
dans  son  ouvrage  sur  l'Europe  et  les  Bourbons  soîis 
Louis  XIV,  a  écrit  (p.  19)  :  «  Louis  XIV  venait  de  signer 
la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  Innocent  XI  blâma  très 
nettement  cet  acte.  »  M.  Louandre  a  écrit  aussi  :  «  Inno- 
cent XI,  plus  clairvoyant  que  Louis  XIV,  désapprouve 
tacitement  cette  mesure  néfaste,  parce  qu'il  sait  que  les 
ennemis  du  catholicisme  profiteront  des  violences  exercées 
contre  les  dissidents,  pour  mettre  la  religion  en  cause  et 
la  combattre  au  nom  de  la  justice2.  »  Un  autre  historien, 

1.  Bergier,  pur  exemple,  a  dit:  «  Innocent  XI  se  montra  aussi 
favorable  qu'on  pouvait  s'y  attendre  de  sa  part  à  la  réconciliation 
projetée  par  Spinola  entre  les  catholiques  et  les  protestants.  »  (Dict. 
de  théologie,  art.  Innocent  XI,  édit.  Le  Noir. 

"2.  Revue  des  deux  mondes,  1er  octobre  1875,  p.  603. 
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dans  un  ouvrage  intitulé  Rome  et  ses  papes  *,  est  allé 
jusqu'à  louer  la  justice  d'Innocent  XI,  son  intégrité,  sa 
bienfaisance,  jusqu'à  célébrer  la  prétendue  défense  qu'il 
aurait  faite  des  droits  de  l'intelligence  humaine,  et  jusqu'à 
ajouter  à  cet  éloge  cette  conclusion  :  «  Honneur  à  la 
mémoire  du  pape  bienfaisant  et  philosophe!  »  Bref,  ces 
jugements  sont  reçus  et  accrédités2. 

La  Correspondance  de  Rome  détruit  tout  cet  écha- 
faudage, et  montre,  sur  ce  point  comme  sur  tous  les 
autres,  Innocent  XI  dans  sa  réalité  vraie;  au  roman  elle 
fait  succéder  l'histoire  authentique  et  irréfragable. 

Comment  les  admirateurs  de  la  papauté  ont-ils  pu 
réussir  à  faire  à  Innocent  XI  une  réputation  aussi  erronée 
et  aussi  répandue?  Il  est  aisé  de  l'expliquer.  On  l'a  vu  en 
guerre  avec  Louis  XIV,  le  grand  despote,  et  on  en  a  conclu 
qu'il  était  libéral,  ennemi  de  tout  despotisme.  On  l'a  vu 
couvrir  de  sa  protection  le  parti  janséniste  et  particuliè- 
rement,Arnauld,  et  on  en  a  conclu  qu'il  n'était  pas  un 
partisan  aveugle  de  la  papauté,  un  défenseur  fanatique  de 
1  ultramontanisme.  On  l'a  vu  favoriser  le  prince  d'Orange, 
les  protestants  de  Hollande  et  d'Allemagne,  contre  les 
vues  du  catholique  Louis  XIV  et  du  catholique  Jacques  II, 
et  on  en  a  conclu  qu'il  était  l'ami  des  protestants.  On  lui 
a  fait  dire  qu'il  ne  fallait  pas  démolir  les  temples  protes- 
tants, et  on  en  a  conclu  qu'il  était  opposé  aux  violences 
dont  les  protestants  furent  l'objet  en  France. 

Ces  arguments  sont  spécieux,  mais  inexacts.  Inno- 
cent XI  se  montra,  il  est  vrai,  favorable  à  plusieurs 
princes  protestants,  mais  uniquement  pour  faire  pièce  à 


1.  Bruxelles,  1833;  J.  P.  Méline. 

2.  M.  A.  de  Broglie,  en  novembre  1853,  a  écrit  :  «  On  s'était  gardé 
de  consulter  Innocent  XI  sur  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes;  et 
lorsqu'il  en  reçut  la  nouvelle,  il  se  borna  à  se  jouer  avec  une  dou- 
ceur railleuse  du  déluge  de  flatteries  que  répétaient  les  courtisans 
en  épée  et  en  mitre,  et  de  l'emphase  des  éloges  que  le  roi  se  don- 
nait à  lui-même.  »  (Questions  de  religion  et  cVhistoire,  t.  II,  p. 92; 
Paris,  1863.) 
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Louis  XIV  et  à  la  politique  française,  et  nullement  pour 
soutenir  le  parti  protestant  considéré  comme  tel.  Il  avait 
au  cœur  la  haine  de  la  France,  mais  non  l'amour  du  pro- 
testantisme ;  on  peut  même  dire  qu'il  détesta  les  protes- 
tants, plus  encore  qu'il  ne  haït  là  France.  Dans  une 
lettre  adressée  de  Versailles  au  cardinal  d'Estrées,  le 
6  septembre  1688,  Louis  XIV  accusa  le  pape  de  favoriser 
la  destruction  du  catholicisme  en  Angleterre,  les  projets 
du  prince  d'Orange,  la  guerre  en  Europe,  la  diminution 
du  catholicisme  en  France  au  bénéfice  des  protestants *  ; 
ce  jugement  se  répandit,  et  la  réputation  dont  nous  re- 
cherchons l'origine  prit  ainsi  racine.  Les  partisans  de 
Louis  XIV  ne  pouvaient  évidemment  envisager  les  choses 
qu'au  même  point  de  vue.  C'est  ainsi  que  le  cardinal 
d'Estrées  écrivit  à  Sa  Majesté  le  10  septembre  de  la  même 
année  :  «  11  n'y  a  rien  de  si  scandaleux  que  les  discours 
qu'on  tient  dans  l'antichambre  du  pape  sur  les  troupes  de 
Hollande  et  des  princes  protestants  d'Allemagne2.  »  — 
«  Voilà,  écrivit  de  son  côté  l'ambassadeur  Lavardin,  voilà 
les  projets  de  ce  saint  homme,  de  ne  pas  pousser  les  in- 
fidèles, et  de  soutenir  les  hérétiques3.  »  Le  5  octobre,  il 
ajouta  expressément  que  le  pape  soutiendrait  les  protes- 
tants pour  les  opposer  à  la  France,  et  qu'il  «  se  ferait 
chef  des  musulmans  mêmes,  pour  nuire  au  fils  aîné  de 
l'Église,  à  son  protecteur,  au  plus  ferme  appui  du  saint 
siège  et  à  l'extirpateur  de  l'hérésie4.  »  Il  dit  encore  dans 
sa  dépêche  au  roi  du  27  décembre  :  «  Je  doute  si  la  cour 
où  je  suis  (celle  de  Rome)  est  catholique,  quand  je  la 
vois  rassembler  les  protestants  d'Allemagne,  seconder  les 
calvinistes  de  Hollande;  et  le  christianisme  même  y  paraît 
douteux,  quand  on  fait  la  paix  avec  l'Ottoman  dans  la  vue 
de  faire  plus  fortement  la  guerre  au  fils  aîné  de  l'Eglise, 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCCXV,  p.  153-168. 

2.  Ibid.,  p.  187-221. 

3.  Dépêche  au  roi,  le  28  septembre  1688  (ibid.,  t.  CCCXI1,  p.  61- 
72). 

4.  Ibid.,  p.  79-93. 
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au  préjudice  de  notre  religion,  dont  il  s'est  montré  le 
puissant  protecteur;  et  le  pape  serait  le  premier  boute-feu 
des  guerres  intestines  dans  votre  royaume,  s'il  croyait 
pouvoir  l'allumer  en  soulevant  les  hérétiques  que  Votre 
Majesté  en  a  fait  sortir1.  »  Le  jugement  de  l'abbé  d'Her- 
vault  fut  identique  à  celui  du  cardinal  d'Estrées  et  du 
marquis  de  Lavardin;  dans  la  lettre  qu'il  envoya  de  Rome 
à  Monseigneur  (de  Croissy)le  15 octobre  1688,  il  rapporta 
le  mot  d'un  Italien  qui  exprimait  certainement  la  pensée 
du  Vatican  dans  les  circonstances  d'alors  :  «  La  spe- 
ranza  esteriore  è  nel  crocefisso,  ma  Vinteriore  è  negV 
Eretici ;  »  il  s'agissait  surtout  du  prince  d'Orange2. 

Telle  est  la  signification  exacte  de  la  sympathie  qu'Inno- 
cent XI  et  sa  curie  ressentirent  pour  les  armées  des  princes 
protestants,  sympathie  qu'on  a  eu  tort  de  transformer  en 
sympathie  pour  les  adhérents  mêmes  du  protestantisme. 
Le  dépouillement  chronologique  des  dépêches  françaises 
fera  ressortir  jusqu'à  l'évidence  les  véritables  sentiments 
d'Innocent  XI  à  l'égard  de  ces  derniers. 

En  janvier  1677,  le  pape,  voyant  que  les  Espagnols 
s'étaient  unis  avec  les  hérétiques  (Hollandais)  sans  stipuler 
que  le  culte  catholique  serait  maintenu  là  où  le  roi  de 
France  l'avait  établi,  dit  au  duc  d'Estrées  «  qu'ils  ne 
savaient  pas  bien,  le  plus  souvent,  ce  qu'ils  faisaient3.  » 
Le  5  février,  Louis  XIV  écrivit  de  Saint-Germain  au  duc 
d'Estrées  :  «  Dans  une  audience  que  le  nonce  du  pape  a 
eue  de  moi  ce  matin,  il  m'a  fait  deux  prières  de  la  part 
de  Sa  Sainteté  :  l'une,  que  je  voulusse  appuyer  de  mon 
autorité  et  de  mes  offices  les  catholiques  qui  sont  en 
Angleterre  el  en  Suède,  pour  les  délivrer,  s'il  était  pos- 
sible, de  la  rigueur  des  lois  pénales  qui  s'exercent  avec 
beaucoup  de  sévérité  contre  eux  4;  »  l'autre  prière  était 

1.  Correspondance  de   Rome,  t.  CCCXII,  p.  275-294. 

2.  Ibid.y  t.  CCCXIX,  3e  suppl.  de  1688,  p.  201-209. 

3.  Le  duc  d'Estrées  au  roi,  le  12  janvier  1677  (ibid.,  t.  CCL, 
p.  19-35). 

4.  Ibid.,  p.  149-150. 
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en  faveur  du  pays  de  Liège.  Donc  Innocent  XI  condamnait 
la  législation  de  ces  deux  royaumes  protestants  à  l'égard 
des  catholiques. 

Dans  sa  dépêche  du  28  février  1679,  le  duc  d'Estrées 
raconta  au  roi  son  audience  du  vendredi  précédent.  Il  dit  au 
pape,  pour  le  toucher  àl'endroitde  Sa  Majesté,  et  pour  le 
porter  à  lui  accorder  les  choses  demandées,  «  que  de 
vingt-quatre  conseillers  et  quatre  consuls  pour  gouverner 
la  ville  de  Nismes  il  y  en  avait  la  moitié  d'hérétiques,  et 
que  Votre  Majesté  avait  ordonné  qu'ils  fussent  tous  ca- 
tholiques. Sa  Sainteté  me  témoigna  une  grande  joie  et 
me  dit,  les  larmes  aux  yeux,  que  Votre  Majesté  avait 
véritablement  la  religion  dans  le  cœur\  »  Cette  parole 
indique  clairement  quelle  notion  Innocent  XI  se  faisait  de 
la  religion,  et  quel  cas  il  faisait  du  protestantisme  au  point 
de  vue  religieux. 

Le  27  mars  1679,  le  cardinal  Rospigliosi  dit  au  duc 
d'Estrées  que  l'on  aurait  de  Sa  Sainteté  tout  ce  que  l'on 
voudrait,  si  Louis  XIV  jugeait  à  propos  «  de  procurer 
quelque  avantage  à  la  religion  en  Hollande  et  en  Suède,  » 
et  s'il  faisait  connaître  au  pape  qu'il  agit  ainsi  en  partie 
à  la  considération  de  Sa  Sainteté  et  de  ce  qu'elle  lui  en 
fait  représenter2.  Cette  instance  du  cardinal  Rospigliosi 
était  trop  conforme  à  la  demande  du  nonce  de  Paris  pour 
n'avoir  pas  été  évidemment  inspirée  par  le  pape  même, 
et  dès  lors  elle  indique  le  prix  que  le  pape  attachait  k  un 
amoindrissement  du  protestantisme  en  Hollande  et  en 
Suède.  — Au  mois  de  mai,  il  fit  faire  à  Rome  un  triduum 
avec  indulgence  plénière,  pour  obtenir  que  les  princes 
chrétiens  joignissent  leurs  forces  contre  le  Turc,  et  que 
la  persécution  intentée  aux  catholiques  d'Angleterre  pût 
cesser3. —  En  septembre,  le  duc  d'Estrées  fit  ressortir 

1.  Correspondance  de  Home,  t.  CCLIX,  p.  228-240. 

2.  Le  duc  d'Estrées  à  M.  de  Pomponne,  le  28  mars  1679  (ibid., 
p.  352-354). 

3.  Le  duc  d'Estrées  au  roi, le  23  mai  1679(t'6id.,t.  CCLX,  p.  272- 
278). 
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aux  yeux  du  pape  le  zèle  de  Louis  XIV  pour  la  religion, 
et  notamment,  «  l'envoi  d'un  agent  à  Genève,  chez  lequel 
l'on  dirait  tous  les  jours  la  messe.  »  «  Sa  Sainteté  me  ré- 
pondit, poursuit  le  duc,  qu'où  ne  pouvait  assez  louer  le 
zèle  de  Votre  Majesté  pour  la  religion,  et  me  parla  long- 
temps touchant  Genève,  où  elle  me  dit  qu'il  y  avait  des 
choses  considérables  à  faire,  qui  seraient  faciles  à  Votre 
Majesté  et  qui  ne  lui  étaient  pas  inconnues.  Et  Sa  Sainteté 
se  souvint  bien  qu'une  des  principales  qu'elle  avait  prié 
M.  le  cardinal  d'Estrées  de  représenter  à  Votre  Majesté 
de  sa  part,  avait  été  ce  qui  regardait  Genève  d.  i> 

En  octobre  1679,  le  pape  dit  au  duc  d'Estrées  qu'il 
était  obligé  envers  Sa  Majesté  de  la  suppression  des  cham- 
bres de  l'Édit,  qui  donnait  en  France  le  dernier  coup  à 
l'hérésie2!  On  voit  par  ce  détail  comment  se  préparait  la 
révocation  de  l'édit  de  Nantes  et  avec  quelle  gratitude 
le  pape  l'accueillerait.  A  la  fin  de  mai  1680,  le  duc 
d'Estrées,  conversant  avec  le  pape,  mit  en  avant  le  zèle 
de  Louis  XIV  pour  la  religion,  c'est-à-dire  pour  l'extir- 
pation de  ce  que  Rome  appelait  l'hérésie,  et  il  pria  de 
nouveau  Sa  Sainteté  d'accorder  au  roi  sa  demande  con- 
cernant les  urbanistes.  «  Sa  Sainteté,  dit  le  duc,  me  ré- 
pondit qu'il  était  certain  que  l'on  ne  pouvait  pas  être  zélé 
davantage,  et  qu'il  avait  eu  la  confirmation  de  ce  que  je 
lui  avais  dit  diverses  fois  touchant  l'application  de  Votre 
Majesté  à  la  conversion  des  hérétiques,  par  une  lettre  de 
M.  Pelisson,  qui  lui  mandait  que,  depuis  deux  ans,  il  y 
avait  eu  douze  mille  hérétiques  convertis  3.  » 

La  dépêche  du  duc  d'Estrées  au  roi,  en  date  du  10  juil- 
let 1680,  est  très  intéressante,  en  ce  qu'elle  prouve  que  la 
révocation  de  l'édit  de  Nantes,  qui  ne  se  fit  que  le  22  oc- 
tobre 1685,  se  préparait  déjà  à  cette  époque,  et  que  le 


1.  Le  5  septembre  1679  {Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXII, 
p.  96-105). 

2.  Le  10  octobre  1679  (ibid.,  p.  170-171). 

3.  Le  ler  juin  1680  (ibid.,  t.  CCLXV,  p.  294-316). 


RÉVOCATION   DE   L'ÉDIT  DE  NANTES.  477 

pape,  qui  en  fat  informé  officiellement,  la  loua  extrême- 
ment. Il  y  est  dit  en  effet  :  «  Sa  Sainteté  loua  fort  le  des- 
sein de  rétablissement  d'un  évêché  à  la  Martinique,  mais 
infiniment  davantage  et  par  plusieurs  fois  la  cassation 
de  Védit  de  Nantes,  dont  je  l'avais  informée,  s  étendant 
sur  la  piété  de  Votre  Majesté  et  sur  son  zèle  pour  la 
religion1.  »  Le  roi  répondit  à  cette  dépêche  ainsi  qu'il 
suit  :  «  Dunkerque,  27  juillet  1680...  Ce  que  vous  m'écri- 
vez vous  avoir  été  dit  par  Sa  Sainteté  au  sujet  de  la  cas- 
sation de  l'édit  de  Nantes,  marque  assez  qu'elle  n'est  pas 
bien  informée  de  ce  que  porte  ma  dernière  déclaration 
du  25  juin,  qui  ne  casse  pas  l'édit  de  Nantes;  mais  en 
l'interprétant,  elle  ordonne  que  tous  mes  sujets,  de  quel- 
que qualité  qu'ils  soient,  faisant  profession  de  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine,  ne  pourront  jamais 
la  quitter  pour  passer  en  la  religion  prétendue  réformée, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  sous  les  peines 
contenues  en  ma  dite  déclaration,  tant  contre  eux  que  con- 
tre les  ministres,  etc.  C'est  ce  que  vous  pouvez  faire  con- 
naître dans  les  occasions  qui  s'en  présenteront2.  »  Le  duc 
répliqua  au  roi  le  13  août  :  «  J'ai  reçu  l'arrêt  donné  tou- 
chant l'édit  de  Nantes,  qui  est  conforme  à  ce  que  Votre 
Majesté  m'a  fait  l'honneur  de  m'en  mander  par  la  même 
dépêche  du  27  juillet,  et  qui  fait  voir  que  Sa  Sainteté  n'en 
était  pas  bien  informée,  lorsqu'elle  m'en  a  parlé.  L'on  m'a 
envoyé  depuis  une  requête  que  l'on  dit  avo5r  été  présen- 
tée à  Votre  Majesté  par  ceux  de  la  religion  prétendue  ré- 
formée, qui  est  très  glorieuse  à  Votre  Majesté  et  montre 
son  grand  zèle  pour  la  religion...  Je  n'ai  pas  manqué  de 
la  faire  répandre  dans  Rome.  Le  cardinal  Rospigliosi,  à 
qui  j'en  ai  envoyé  une  copie,  m'a  mandé  qu'il  avait  lu 
avec  admiration  et  beaucoup  de  joie  tout  ce  que  Votre 
Majesté  avait  fait  pour  la  religion,  et  qu'il  ne  manquerait 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXVI,  p.  38-57. 

2.  Ibid.,  t.  CCLXVII,  p.  66-69. 
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pas,  à  la  première  occasion  qu'il  en  aurait,  d'en  entrete- 
nir particulièrement  le  pape1.  » 

Les  27  et  28  août  1081 ,  le  cardinal  d'Estrées  écrivit  au 
roi  que,  jeudi  dernier,  dans  son  audience  pour  les  affaires 
du  vicariat  de  Rome,  le  cardinal  Carpegna  avait  fait  re- 
marquer au  pape  ce  que  Sa  Majesté  faisait  contre  les  hu- 
guenots. Le  pape  loua  Sa  Majesté,  puis  ajouta  qu'elle 
«  agissait  aussi  en  cela  par  des  fins  politiques.  »  Le  car- 
dinal Carpegna «  prétend  avoir  répondu  que  la  politique 
demanderait  qu'on  traitât  avec  plus  de  rigueur  plus  d'un 
million  de  huguenots  qui  sont  encore  dans  le  royaume.  » 
Dans  cette  dépêche,  le  cardinal  d'Estrées  appela  «  mal- 
honnête »  cette  réflexion  du  pape2. 

Le  15  octohre  de  la  même  année,  le  duc  d'Estrées  manda 
au  roi  qu'on  disait  à  Rome  que  le  pape  serait  blâmable, 
s'il  ne  faisait  pas  chanter  un  Te  Deum,  pour  célébrer  la 
réduction  de  Strasbourg,  ville  hérétique,  parles  armes  de 
Sa  Majesté3.  Le  22,  le  duc  avertit  le  roi  que  le  pape  ne 
lui  avait  pas  dit  un  mot  touchant  la  réintégration  du  culte 
catholique  dans  la  cathédrale  de  Strasbourg4;  et  le  12  no- 
vembre, le  roi  lui  répondit  de  Fîmes  qu'il  était  très  irrité 
du  peu  d'égard  que  le  pape  montrait  pour  le  zèle  avec  le- 
quel il  avait  rétabli  le  culte  catholique  dans  la  cathédrale 
de  Strasbourg, et du*peu  de  désir  qu'il  manifestait  de  s'en- 
tendre avec  lui3.  Il  est  évident  que  la  froideur  du  pape 
dans  cette  circonstance  ne  provenait  pas  d'une  prétendue 
sympathie  pour  les  protestants,  mais  uniquement  des  con- 
flits qui  existaient  à  cette  époque  entre  lui  et  Louis  X1Y. 
Toutefois,  pour  calmer  l'irritation  du  roi,  il  inventa  une 
explication  qu'il  fit  donner  au  duc  d'Estrées  par  le  car- 
dinal Gibo.  Le  duc  d'Estrées,  dans  sa  dépêche  du  12  no- 
vembre, dit  en  effet,  d'après  l'assurance  que  lui  en  avait 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXVI,  p.  145-158. 

2.  Ibid.,  t.  CCLXXIV,  p.  211-229. 

3.  Ibid.,  t.CCLXXII,p    264-274. 

4.  Ibid.,  p.  275-310 

5.  Ibid.,  p.  311-312. 
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donnée  ce  dernier,  que  le  pape  s'était  persuadé  qu'il 
s'agissait  du  rétablissement  du  culte  catholique,  non  dans 
la  cathédrale  de  Strasbourg-,  mais  dans  quelque  autre 
église  particulière,  et  que  Sa  Sainteté,  une  fois  détrom- 
pée, «avait  été  fort  aise  d'apprendre  sûrement  que  ce  fût 
l'église  cathédrale,  et  qu'elle  en  avait  donné  beaucoup  de 
louanges  à  Votre  Majesté1.  » 

Pendant  qu'Innocent  XI  félicitait  ainsi  Louis  XIV  de 
ses  mesures  contre  les  protestants,  il  était  mécontent  de 
l'attitude  contraire  de  l'empereur.  Le  cardinal  Pio  lui 
ayant  représenté  la  nécessité  où  était  l'empereur  de  ren- 
dre auxhérétiques  le  libre  exercice  de  leur  religion  et  une 
partie  des  biens  et  des  églises  qu'on  leur  avait  enlevés,  il 
répondit  à  ce  cardinal  «qu'il  n'approuver  ait  jamais  cette 
restitution,...  mais  qu'il  remettrait  à  la  conscience  de 
l'empereur  à  régler  ce  qu'il  croyait  indispensable  de 
faire2.  » 

Le  13  novembre  1681,  l'abbé  de  Servient  écrivit  qu'il 
avait  eu  une  audience  du  pape;  qu'il  l'avait  pressé  de 
s'accommoder  avec  un  roi  si  zélé  pour  l'extirpation  de 
l'hérésie;  et  que  le  pape,  ému  de  ce  beau  zèle,  avait 
pleuré". 

Ou  lit  dans  la  dépêche  du  duc  d'Estrées  au  roi,  le  21 
janvier  1682  :  «  J'eus  une  occasion  fort  à  propos  de  lui 
parler  des  conversions  d'hérétiques  qui  se  faisaient  con- 
tinuellement en  France,  et  de  lui  dire  que  M.  le  car- 
dinal d'Estrées  avait  encore  reçu  depuis  peu  des  lettres 
de  M.  l'évêque  de  Poitiers,  qui  lui  en  marquait  un  très 
grand  nombre.  Sur  quoi  le  pape  ayant  loué  extrême- 
ment la  piélé  de  Votre  Majesté,  son  zèle  et  son  appli- 
cation pour  l'avantage  de  la  religion,  je  lui  dis  que 
je  ne  doutais  pas  que  Sa  Sainteté  n'eût  des  sentiments 


1   Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXXII,  p.  316-357. 

2.  Le  cardinal    d'Estrées    an   roi,    le  5     novembre    1681   (ibid 
t.  CCLXXIV,  p.  430-435). 

3.  Ibid.,  t.  CCLXXVll,  3e  suppl.'  de  1681,  p.  19-56. 
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bien  contraires,  et  avec  beaucoup  de  raison,  pour  l'empe- 
reur et  pour  les  Espagnols,  qui  s'étaient  joints  avec  les 
Hollandais  dans  le  commencement  de  la  guerre  que  Votre 
Majesté  leur  avait  déclarée,  et  empêché  dans  tout  ce  pays- 
là  le  libre  exercice  de  la  religion  catholique  que  Votre 
Majesté  était  sur  le  point  de  procurer.  J'exagérai  comme 
:,e  devais  le  procédé  de  l'empereur  à  l'égard  des  rebelles 
de  Hongrie  et  le  choix  du  comte  de  Valdek  pourcomman- 
der  les  troupes  de  l'empire,  dont  tous  les  ecclésiastiques, 
princes  et  autres,  tremblaient  avec  une  telle  grande  rai- 
son, qu'il  ne  se  pouvait  pas  une  conduite  plus  honteuse 
ni  plus  éloignée  de  ce  que  devaient  faire  de  bons  catho- 
liques, et  que  je  faisais  juge  Sa  Sainteté  de  tout  ce  que  je 
lui  disais.  Elle  m'écouta  avec  une  fort  grande  attention 
et  ne  me  répondit  rien  ;  mais  elle  marqua  bien  par  son 
silence  et  par  ses  manières  qu'elle  convenait  de  ce  que  je 
lui  représentais.  J'y  ajoutai  que  cependant  ces  princes 
dont  je  parlais,  avaient  prétendu,  nonobstant  leurs  per- 
nicieuses intentions  pour  la  religion,  que  Sa  Sainteté  les 
devait  assister  en  diverses  manières,  ce  que  j'entendais 
par  ligue  ou  union  et  par  décimes  et  qu'il  me  parut  que 
Sa  Sainteté  comprenait  bien,  et  qu'ils  n'avaient  point  ou- 
blié de  tentative  ni  d'insinuation  sur  ce  sujet,  mais  que  je 
savais  qu'elle  avait  répondu  en  véritable  père  commun, 
et  que  nous  ne  l'avions  pas  laissé  ignorer  à  Votre  Majesté. 
Elle  me  dit  qu'elle  demeurerait  dans  le  même  état,  et 
aurait  la  considération  qu'elle  devait  pour  Votre  Majesté. 
Le  cardinal  Cibo  m'assura  que  c'étaient  les  véritables  sen- 
timents de  Sa  Sainteté,  qu'il  ne  croyait  pas  qu'elle  en 
changeât  jamais,  et  que  ni  lui  ni  personne  n'en  pouvait 
pas  tirer  du  mérite  auprès  de  Votre  Majesté,  étant  cer- 
tain qu'ils  étaient  fortnaturels  aupapeet  qu'ils  venaient 
de  son  propre  mouvement.  » 

Dans  sa  dépêche  des  13-et  15  juillet  1682,  le  duc  am- 
bassadeur manda  au  roi  que  le  pape  était  ravi  de  la  con- 
version de  M.  de  Blansac,  qu'il  louait  Sa  Majesté  pour  son 
zèle  à  ramener  ses  sujets  à  la  vraie  religion,  et  qu'il  lui 
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recommandait  ce  nouveau  converti,  qui  lui  causait  tant  de 
joie.  Quelques  jours  après,  le  pape  revint  encore  sur  ce 
sujet  avec  le  duc,  lui  témoigna  de  nouveau  sa  joie  de 
cette  conversion  et  le  pria  de  recommander  de  sa  part 
M.  de  Blansac  à  la  religion  de  Sa  Majesté1.  —  Le  23,  le 
duc  écrivit  au  roi  que  le  cardinal  Pio  avait  averti  le  pape 
de  la  nécessité  où  avait  été  l'empereur  «  d'accorder  la 
liberté  de  conscience  en  Hongrie,  à  cause  des  mouvements 
du  Turc  de  ce  côté-là  et  que  la  guerre  y  était  inévitable;  n 
mais  le  pape  refusa  des  décimes  à  l'empereur  pour  cette 
guerre,  et  témoigna  «  un  sensible  déplaisir  de  ce 
qu'avait  fait  l'empereur.  »  Donc  Innocent  XI  était  hostile 
à  la  liberté  de  conscience. 

D'après  une  dépêche  de  l'abbé  de  Servient,  datée  aussi 
du  23  juillet,  le  prélat  del  Giudice  publia  en  ce  même 
temps,  dans  une  gazette  qu'il  faisait  débiter  toutes  les 
semaines,  que  M.  de  Blansac  s'était  converti  «  pour  des 
médailles  d'or  que  le  pape  lui  avait  données2.  » 

Les  difficultés  que  l'assemblée  de  1682  suscita  à  la  cour 
de  Rome  aigrirent  tellement  Innocent  XI,  qu'au  commen- 
cement de  1683,  en  plein  consistoire,  il  s'écria,  à  propos 
de  la  démolition  du  temple  de  Montpellier  :  t  Ch'importa 
di  dimolire  tanti  tempii,  le  sono  tutti  i  vescovi  schis- 
matici,faranno  corne  inlnghilterra3.  »  C'est  sans  doute 
cette  parole  qui  donna  naissance  au  bruit  que  le  pape 
était  opposé  à  la  destruction  des  temples  protestants.  Or, 
on  voit  que  sa  signification  est  tout  autre.  Ce  n'est  pas 
cette  destruction  qu'Innocent  XI  regrettait,  mais  les  doc- 
trines prétendues  schismatiques  professées  par  les  évê- 
ques  de  France;  il  trouvait  qu'il  ne  gagnait  rien  à  cette 
extirpation  de  l'hérésie  protestante,  puisque  les  protes- 
tants, en  se  convertissant,  passaient  à  une  Église  qu'il 

1.  Dépêche  du  23  juillet  1682. 

2.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXXXI,  2e  suppl.  de  1682, 
p.  113-116. 

3.  Le  cardinal  d'Estrées au  roi,  Iel4janvierl683(i&id.,  t.  CCLXXXV, 
p.  164-177). 
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tenait  pour  schismatique,  et  non  à  la  véritable  Église  ro- 
maine. —  C'est  à  cette  même  époque  qu'il  déclara  aux 
ministres  de  l'empereur  que,  s'il  avait  souhaité  le  main- 
tien de  Strasbourg  sous  la  domination  du  roi  de  France, 
c'était  uniquement  dans  l'intérêt  de  la  liberté  des  ca- 
tholiques et  nullement  dans  l'intérêt  de  la  France1.  Le 
5  octobre  de  la  même  année,  le  duc  d'Estrées  manda  à 
Louis  XIV  que  le  pape  inclinait  pour  la  continuation  de 
la  guerre  contre  les  Turcs  ;  que  le  roi  de  Pologne  pensait 
de  même,  mais  que  la  reine  de  Pologne,  qui  détestait  la 
France,  voudrait  qu'on  fît  la  paix  avec  les  Turcs  et  qu'on 
se  précipitât  sur  la  France,  pour  reprendre  Strasbourg,  etc.  ; 
cette  reine  estimait,  comme  la  reine  de  Suède,  qu'il  vau- 
drait mieux  que  le  Turc  eût  Vienne  que  le  Français 
Strasbourg 2. 

En  janvier  1G84,  la  congrégation  d'Étal  ayant  décidé 
que  le  pape  devait  entrer  dans  la  ligue  avec  l'empereur 
et  le  roi  de  Pologne,  le  pape  fit  dire  à  cette  congrégation 
par  le  cardinal  Gibo  que,  l'Angleterre  et  la  Hollande,  qui 
entraient  principalement  dans  la  négociation  de  la  paix, 
étant  hérétiques,  «  il  ne  convenait  pas  à  la  dignité  du 
saint  siège  et  à  la  sienne  de  s'en  mêler  davantage.  »  La 
congrégation  lui  répondit  en  lui  rappelant  qu'il  avait  bien 
envoyé  un  nonce  à  Nimègue,  où  hérétiques  et  protestants 
avaient  été  admis  comme  négociateurs3. 

Quant  au  projet  de  l'évêque  de  Thina  ou  Tina(Croatie) de 
réunir  les  luthériens  et  les  calvinistes  à  l'Église  romaine, 
projet  pour  la  réalisation  duquel  cet  évêque  parcourut  les 
cours  de  Saxe,  de  Brunswick  et  de  Wurtemberg,  il  ne 
sortit  nullement  de  l'initiative  de  la  curie,  encore  moins 
de  celle  du  pape.  Dès  le  principe,  le  cardinal  d'Estrées 
le  déclara  «  un  mélange  si  confus  des  sentiments  des  deux 

1.  Dépêche  de  l'abbé  de  Servient,  le  28  janvier  1683  (Corres- 
pondance de  Rome,  t.  CCLXXXVI,  1er  suppl.  de  1683,  p  23-25). 

%Ibid.,  t.  CCLXXXVIII, p.  241-265. 

3.  Le  duc  d'Estrées  au  roi,  le  26  janvier  1684  (ibid.,  t.  CCXCI, 
p.  56-70). 
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sectes  avec  ceux  de  l'Église  catholique,  qu'il  ne  peut  com- 
patir avec  la  pureté  de  notre  foi  et  de  nos  maximes  4.  » 
Dans  sa  dépêche  du  10  juillet  1684,  il  s'en  exprima  ainsi  : 
«  J'ai  su  que  cet  évêque  de  Tine,  qui  a  proposé  des  moyens 
si  plausibles  pour  la  réunion  des  protestants  au  saint 
siège,  après  avoir  flatté  le  pape  dans  une  audience  de 
trois  heures  sur  l'admiration  qu'ont  les  hérétiques  de  ses 
vertus,  tout  de  même  que  Caprara  l'assure  que  les  Turcs 
sont  pleins  de  vénération  pour  sa  personne,  avait  obtenu 
de  Sa  Sainteté  une  congrégation  pour  faire  examiner  ses 
propositions.  C'est  la  même  qui  a  été  donnée  pour  le  livre 
du  Père  Alexandre.  Elle  s'est  tenue  deux  fois  chez  le  car- 
dinal Ottobon  avec  un  grand  secret...  Je  n'ai  pu  m'empê- 
cher  de  dire  au  cardinal  Cibo  que  toute  VÉglise  serait 
scandalisée,  si  l'on  savait  que  le  pape  voulût  non  seule- 
ment écouter  un  tel  projet,  mais  qu'il  ordonnât  qu'on  en 
fît  la  discussion;  qu'il  n'était  pas  de  l'honneur  du  saint 
siège  de  nourrir  plus  longtemps  cette  affaire;  et  qu'on 
devait  la  faire  finir,  et  renvoyer  ce  médiateur  avec  une 
bonne  correction.  Je  crois  qu'il  n'est  pas  encore  parti 2.  » 
La  conclusion  de  cette  affaire  fut  dans  le  sens  du  cardi- 
nal d'Estrées  ;  car  il  existe  un  décret  de  la  congrégation 
de  l'inquisition,  daté  du  30  août  1685,  imprimé  à  Piome, 
et  condamnant  en  trente  articles  le  libellulus  de  quatre 
pages  intitulé  :  «  Articuli  fidei  prœcipui  ad  unionem 
utriusque  ecclesiœ  romano-calliolicœ  et  lutheranœ. 
(Argentorati  typis  Friderici  Wilhelmi  Schmunkii,  celsis- 
simi  principis  et  episcopi  et  seminarii  argentinensis  fcypo- 
graphi,  1685.)  »  Ce  décret  a  étépubliéet  affiché  à  Rome 
le  31  du  même  mois3. 

En  avril  1684,  le  pape  dit  au  duc  d'Estrées  qu'il  voulait 
qu'on  fît  sortir  de  Nice  trois  cents  huguenots  qui  s'y  étaient 


1.  Dépêche  au  roi,  le  18  janvier  1684 (Correspondance  de  Rome, 
t.  CCLXXXIX,  p.  326-336). 

2.  Ibid.,  t.  CGXC,  p.  257-293. 

3.  Ibid.,  t.  CCXCVII,  suppl.  de  1685,  p.  192. 
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retirés  du  Dauphiné  et  du  Languedoc.  Sa  Sainteté,  dit  le 
duc,  a  été  «  fort  scandalisée  »  qu'on  les  y  eût  reçus1.  — 
Nous  sommes  loin,  en  vérité,  des  sentiments  de  tolérance 
que  l'on  a  imputés  à  Innocent  XI. 

Voici  des  détails  encore  plus  significatifs.  Le  cardinal 
d'Estrées  écrivit  au  roi,  le  6  janvier  1685,  que  le  pape 
avait  dit  au  Père  Recanati,  en  parlant  de  Sa  Majesté  : 
«  Veramente  lo  lodiamo  questo  re,  qui  détruit  un  si 
grand  nombre  d'hérétiques,  et  qui  veut  exterminer  entiè- 
rement cette  malheureuse  secte  dans  son  royaume,  in 
questo  veramente  lo  lodiamo.  Et  en  baissant  la  voix,  il 
ajouta  comme  en  lui  disant  un  secret  :  Le  roi  veut  sus- 
pendre l'assemblée  du  clergé,  et  nous  espérons  qu'elle  ne 
se  tiendra  pas.  j>  Le  Père  Recanati  a  confié  cela  à  Giori, 
en  le  priant  de  le  faire  savoir  au  cardinal  d'Estrées2.  — 
De  son  côté,  le  duc  d'Estrées,  racontant  sa  dernière 
audience,  écrivit  au  roi  le  8  mai  1685  :  «  Ensuite  de  cela, 
le  pape  loua  non  seulement  les  soins  et  la  continuelle 
application  de  Votre  Majesté  pour  l'extirpation  de  l'hérésie 
dans  son  royaume,  mais  aussi  les  moyens  dont  elle  s'était 
servie,  gagnant  les  uns  avec  la  douceur,  éloignant  les 
autres  des  charges  de  sa  maison,  des  gouvernements, 
des  emplois  de  guerre  et  de  justice,  et  de  ses  finances, 
imprimant  de  la  crainte  à  ceux  qui  ne  pouvaient  être 
réduits  autrement,  et  faisant  de  fort  grandes  dépenses  pour 
la  subsistance  de  la  plus  grande  partie  des  convertis.  »  Le 
pape  ajouta  que  le  roi  d'Angleterre  devrait  employer,  lui 
aussi,  les  mêmes  procédés  3.  Il  est  bon  de  remarquer 
que  ces  félicitations  et  ces  encouragements  du  pape  se 
produisaient  cinq  mois  avant  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes.  Le  11  septembre,  c'est-à-dire  quarante  jours  avant 
cette  révocation,  le  cardinal  d'Estrées  écrivit  de  nouveau 


1.  Dépêche  du  11  avril  1684  (Correspondance  de  Rome,  t.  CCXCI, 
p.  238-259). 
V.Ibid..  t.  CCXCIII,p.  181-187. 
3>Ibid.,  t.  CCXGV,  p.  206-220. 


RÉVOCATION    DE   L'ÉDIT   DE  NANTES.  485 

à  Louis  XIV  que  le  pape,  parlant  à  sa  personne,  avait 
encore  loué  Sa  Majesté  de  4a  conversion  des  hérétiques 
qu'elle  procurait  dans  ses  États  *.  Le  25,  le  duc  d'Estrées 
manda  avoir  envoyé  au  pape  un  mémoire  sur  la  conver- 
sion entière  de  la  ville  de  Montauban.  Vu  rattachement 
de  cette  ville  à  la  R.P.R.  (Religion  Prétendue  Réformée), 
on  a  regardé,  dit-il,  cette  conversion  «  comme  une  espèce 
de  miracle,  »  et  on  a  loué  la  piété  de  Sa  Majesté.  Le  pape, 
à  la  lecture  de  ce  mémoire,  a  «  témoigné  beaucoup  de 
satisfaction  et  a  fort  loué  la  piété  de  Votre  Majesté  et 
son  zèle  pour  la  religion  2.  » 

Enfin,  d'après  la  dépêche  du  duc  d'Estrées  au  roi  du 
23  octobre  (le  lendemain  de  la  révocation),  le  pape  dit 
au  cardinal  Pio  et  à  M.  Lando,  à  propos  de  cette  révoca- 
tion qui  lui  avait  été  annoncée  :  «  Il  re  christianissimo 
non  lo  fa  per  politica,  ma  per  pieta,  e  per  zelo,per  il 
servilio  di  Dio  eper  la  religione  (le  roi  très  chrétien  ne 
le  fait  pas  par  politique,  mais  par  piété  et  par  zèle,  pour 
le  service  de  Dieu  et  pour  la  religion  3).  »  On  ne  saurait 
donner  une  approbation  plus  complète;  évidemment  le 
pape  tenait  à  effacer  le  mot  qu'il  avait  prononcé  en  août 
1681  et  qui  avait  tant  blessé  le  cardinal  d'Estrées.  Le  30, 
le  duc  ambassadeur  manda  à  Sa  Majesté  que  le  pape  l'avait 
chargé  de  la  remercier  de  sa  part  de  tout  ce  qu'elle  faisait 
pour  la  religion  4. 

Ce  n'est  pas  tout.  D'après  une  dépêche  de  l'abbé  de 
Servient,  du  16  octobre,  le  pape,  dans  une  audience 
qu'il  donna  à  la  reine  de  Suède,  se  moqua  de  l'astrologie. 
La  reine,  qui  cultivait  l'astrologie,  répondit  comme  en 
fureur  et  avec  une  éloquence  emportée  :  «  Votre  Sain- 
teté ne  viendra  pas  à  bout  de  son  dessein  pour  la  religion. 
La  principale  partie  de  l'Angleterre  ne  sera  jamais  catho- 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCXCIV,  p,  240-250. 

2.  Ibid.,  t.  CCXCVI,  p.  151-161. 

3.  Ibid.,  p.  194-202. 

4.  Ibid.,  p.  204-220. 
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lique,  et  il  y  aura  toujours  des  hérétiques  en  France, 
quoi  qu'on  fasse.  La  violence  qu'on  y  emploie  est  mons- 
trueuse, contre  l'esprit  de  l'Evangile,  pire  que  la  Saint- 
Barthélémy,  parce  que  Charles  IX  n'attaqua  que  les  corps 
des  gens  qui  se  voulaient  donner,  et  que  le  roi  contraint 
les  âmes  de  ceux  qui  sont  assujettis  par  une  tyrannie  toute 
nouvelle;  que  plusieurs  ont  demandé  à  mourir  plutôt  que 
de  changer;  que  plusieurs  ont  déclaré  qu'ils  ne  se  conver- 
tissaient qu'en  apparence  et  en  attendant  le  temps  plus 
ibre.  »  Le  pape  répondit  qu'il  devait  louer  l'extirpation 
de  l'hérésie  et  y  contribuer  par  ses  désirs  et  ses  prières, 
et  il  termina  son  discours  en  pleurant  beaucoup1. 

Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  rechercher  les  causes  et  les 
agents  qui  ont  préparé  et  opéré  cette  révocation  de  l'édit 
de  Nantes.  Notons  cependant,  parmi  les  documents  de 
cette  correspondance,  une  lettre  du  Père  de  La  Chaise  au 
Père  Fabri,  jésuite  résidant  à  Rome.  Cette  lettre  est  datée 
de  Paris,  le  25  novembre  1685.  Il  y  est  dit  que  la  com- 
pagnie des  jésuites  fournit  cinq  à  six  cents  missionnaires 
employés  à  la  conversion  des  hérétiques;  qu'on  compte 
depuis  trois  mois  six  à  sept  cent  mille  convertis;  qu'on 
bâtit  deux  cent  cinquante  églises,  «  le  tout  aux  dépens  du 
roi,  qui  n'en  sera  pas  quitte  pour  deux  millions  de  livides 
déjà  déboursés;  »  et  qu'il  y  a  plus  de  cent  cinquante  mi- 
nistres convertis  .  Évidemment  les  jésuites  de  Paris,  qui 
n'étaient  pas  en  odeur  de  sainteté  à  la  cour  de  Rome, 
voulaient  se  réhabiliter  aux  yeux  d'Innocent  XI  et  de  la 
curie  en  se  donnant  comme  les  principaux  agents  de  l'ex- 
tirpation du  protestantisme  et  de  la  révocation  de  l'édit 
de  Nantes. 

Le  13  novembre,  le  cardinal  d'Estrées  assura  le  roi  que 
lecoup  porté  aux  protestants  par  la  révocation  avait  «  pé- 
nétré »  le  pape;  puis  il  ajouta  :  «  Dans  le  consistoire  que 
Sa  Sainteté  tint  hier,  dès  que  je  m'approchai  d'elle,...  il 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCXCVII,  suppl.  de  1685,  p. 
217-220. 

2.  Ibid.,  p.  222. 
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entra  dans  cette  matière  avec  une  effusion  de  joie  et  de 
paroles  qui  ne  fut  pas  affectée.  Il  me  tint  près  d'une 
heure  sans  changer  jamais  de  sujet...  Je  lui  dis  qu'une 
seule  action  de  cette  nature  suffisait  pour  immortaliser  le 
nom  et  la  gloire  d'un  prince.  Il  en  convint  comme  moi... 
Enfin,  je  l'excitai  en  peu  de  paroles  à  se  réunir  tout  à  fait 
avec  Votre  Majesté,  dont  il  faisait  le  panégyrique,  dont 
il  exaltait  la  sagesse,  la  valeur...  Il  me  protesta  plu- 
sieurs fois  qu'il  ne  souhaitait  rien  plus  ardemment  au 
monde  que  la  salute  délie  anime  per  la  gloria  di  Vostra 
Maesta;  qu'il  n'était  pas  double,  ni  de  seconde  intention; 
qu'il  connaissait  les  artifices,  mais  qu'il  n'en  usait  pas;  et 
qu'en  un  mot  il  n'était  pas  romanesque  (il  se  servit  de  ce 
terme);  et  que  Dieu  savait  qu'il  me  parlait  sincèrement  et 
qiïil  me  priait  de  V  écrire  de  cette  sorte.  Je  lui  répondis 
de  mon  côté  que  la  vénération  que  Votre  Majesté  avait 
pour  sa  vertu,  dès  le  temps  de  son  cardinalat,  subsistait 
toujours  dans  le  cœur  de  Votre  Majesté,  quoique  plusieurs 
choses  auraient  pu  l'altérer...  Je  vis  que  cela  lui  faisait 
un  très  grand  plaisir;  et  comme  il  est  fort  sensible  à  la 
gloire,  il  ne  peut  rien  sentir  qui  le  touche  plus  agréable- 
ment que  de  se  croire  estimé  de  Votre  Majesté,  dont  il  a 
toujours  douté,  et  sur  quoi  les  malintentionnés  n'ont  rien 
oublié  pour  lui  inspirer  une  créance  toute  contraire.  Voilà, 
Sire,  comme  mon  audience  se  passa.  »  Le  cardinal  d'Es- 
trées  ajouta  que  tous  les  cardinaux,  même  le  cardinal  Pio, 
admiraient  le  roi,  et  qu'un  bref  très  flatteur  du  pape  de- 
vait être  envoyé  à  Sa  Majesté  par  cet  ordinaire1.  Ce  bref 
est  daté  du  13  novembre,  et  le  roi  y  répondit  le  7  dé- 
cembre2. Il  n'y  a  donc  pas  plus  à  douter  des  sentiments 
de  la  curie  que  de  ceux  d'Innocent  XI. 

A  la  même  date  (13  novembre  1685),  le  duc  d'Estrées 
écrivit  au  roi  que,  dans  sa  dernière  audience,  le  pape 
avait  loué  Sa  Majesté  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCXCIV,  p.  334-342. 

2.  Ibid.,  p.  345. 
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et  qu'il  en  avait  manifesté  une  grande  joie  ;  que  ce  cha- 
pitre avait  duré  pour  le  moins  une  heure.  Puis  il  ajouta  : 
«  Sa  Sainteté  me  conta  qu'un  cardinal  lui  en  ayantparlc  au 
consistoire,  lui  avait  dit  que  Votre  Majesté  avait  agi  par 
force.  A  quoi  elle  avait  répondu  que  cela  n'était  point 
vrai;  que  Votre  Majesté  avait  purgé  son  royaume  des  hé- 
rétiques par  douceur,  par  argent,  et  y  employant  de 
grandes  sommes;  mais  que,  quand  même  elle  aurait  été 
obligée  d'y  employer  la  force,  elle  aurait  fort  bien  fait 
de  s'en  servir;  qu'elle  voudrait  bien  savoir  si,  les  sujets 
de  Votre  Majesté  ayant  arraché  de  ses  prédécesseurs  des 
édits  favorables  en  prenant  des  conjonctures  de  la  fai- 
blesse du  gouvernement,  Votre  Majesté  n'était  pas  en 
droit,  se  trouvant  en  état  de  le  pouvoir  faire,  de  se  servir 
de  la  force,  et  de  toutes  sortes  de  moyens  nécessaires 
pour  exécuter  une  si  grande  résolution.  Le  pape  même  me 
parut  en  quelque  façon  irrité  du  discours  de  ce  cardi- 
nal. »  Le  duc  d'Estrées  soupçonna  qu'il  s'agissait  de  Lu- 
dovisio  ou  d'Azzolini.  Le  duc  compara  ensuite  Louis  XIV 
à  Charlemagne,  avec  avantage  pour  le  premier,  faisant 
allusion  à  la  conversion  des  Saxons.  Sa  Sainteté  répliqua 
a  qu'il  était  très  vrai  que  ce  qu'avait  fait  Charlemagne 
11  approchait  pas  de  ce  que  Votre  Majesté  venait  de  faire, 
qu'il  n'y  avait  rien  de  plus  grand,  qu'il  ne  se  trouve- 
rait pas  d'exemple  d'une  telle  action1.  à>  —  Le  27,  le 
duc  écrivit  de  nouveau  que  le  pape  ne  tarissait  pas  en 
éloges  «  infinis  »  sur  la  révocation2. 

D'après  la  dépêche  du  cardinal  d'Estrées  du  20  no- 
vembre, le  pape,  dans  une  audience  qu'il  donna,  le  mer- 
credi précédent,  aux  trois  principaux  ministres,  a  loué 
l'acte  du  22  octobre  «  avec  tant  d'ardeur,  qu'il  semblait 
avoir  changé  de  naturel  ou  avoir  été  emporté  par  une 
espèce  d'enthousiasme.  »  De  plus,  le  pape  parle  ainsi  à 
tout  le  monde.  Le  cardinal  d'Estrées  ayant  «  insinué  au 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCXCVI,  p.  229-238. 

2.  Ibid.,  p.  248-254. 
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cardinal  Cybo  que,  pour  l'honneur  de  Sa  Sainteté,  elle 
devait  marquer  par  quelque  chose  de  singulier  un  événe- 
ment si  avantageux  au  saint  siège  et  qui  signalait  son 
pontificat,  »  le  cardinal  Cybo  lui  répondit  «  que  le  pape  y 
entra  de  lui-même  et  convint  avant-hier  avec  lui  qu'il 
fallait  donner  des  témoignages  publics  de  sa  joie  et  de 
sa  satisfaction  avec  tout  Véclal  possible.  »  Le  maître 
des  cérémonies  et  le  cardinal  Cybo  devaient  régler  cette 
démonstration  avec  le  pape1.  Les  cardinaux,  Carpegna  et 
Lauria  surtout,  ne  cessaient  «  de  bénir  et  d'admirer  cette 
grande  résolution  »  de  Louis  XIV.  Mais,  à  la  date  du 
27  novembre,  le  pape  était  alité  et  ne  voulait  entendre 
parler  de  rien,  pas  même  du  règlement  et  de  la  démonstra- 
tion publique2;  en  sorte  qu'elle  fut  retardée  par  suite  de 
cette  indisposition3.  Le  cardinal  d'Estrées  le  dit  expres- 
sément dans  sa  dépêche  du  4  décembre.  Peut-être  est-ce  ce 
retard  qui  a  fait  supposer  dans  le  pape  des  sentiments 
contraires  à  la  révocation  ;  mais  on  voit  clairement  que 
ce  retard  était  motivé  par  une  autre  cause.  Louis  XIV, 
qui  était  impatient  de  se  voir  fêté  publiquement  par  le 
pape,  fut  désagréablement  affecté  de  ce  délai,  et  il  fit  la 
supposition  susdite.  On  la  trouve  dans  une  lettre  qu'il 
envoya  de  Versailles  au  cardinal  d'Estrées  le  27  décembre  : 
«  Il  y  a  lieu  de  croire,  y  est-il  dit,  que  les  commencements 
d'une  légère  indisposition  n'auraient  pas  été  capables 
d'apporter  quelque  retardement  à  ces  réjouissances  pu- 
bliques, si  Sa  Sainteté  eût  été  aussi  pénétrée  qu'elle  l'a  dû 
être  d'un  si  grand  événement  et  si  avantageux  au  saint 
siège4.  »  Il  est  certain  qu'il  devait  en  coûter  à  Innocent  XI 
de  faire  une  fête  publique  en  l'honneur  d'un  roi  qu'il  dé- 
testait cordialement,  et  peut-être  en  effet  son  indisposi- 
tion fut-elle  plus  grave  diplomatiquement  que  physique- 
ment. Néanmoins,  les  documents  qui  précèdent  et  ceux  qui 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCXCIV,  p.  347-353. 
-2.  Ibid.,  p.  373-383. 

3.  Ibid.,  p.  386-390. 

4.  Ibid.,  p.  391. 


490  LOUIS  XIV    ET  INNOCENT  XI. 

suivent  ne  permettent  pas  d'interpréter  ce  délai  de  la  fête 
dans  le  sens  d'une  désapprobation  de  la  révocation. 

C'est  à  ce  même  point  de  vue  qu'il  faut  juger  aussi  la 
conduite  du  maître  du  sacré  palais,  à  l'occasion  d'un 
volume  de  poésies  italiennes,  composées  par  un  Piémon- 
tais,  le  comte  de  Saint-Martin,  pour  célébrer  la  destruction 
du  calvinisme  par  Sa  Majesté.  Comme  ce  volume,  dédié  à 
Sa  Majesté,  était  fort  louangeur  pour  elle,  le  maître  du 
sacré  palais  refusa  d'abord  la  permission  de  l'imprimer  ; 
mais  il  la  donna  ensuite  sur  trois  instances  du  neveu 
même  du  pape,  don  Livio1. 

En  janvier  1686,  le  pape  dit  au  cardinal  Mellini,  nonce 
de  Madrid,  alors  à  Rome,  toute  l'estime  et  l'amitié  qu'il 
ressentait  pour  Louis  XIV  à  cause  de  sa  révocation  de 
Tédit  de  Nantes2.  D'après  une  dépêche  du  duc  d'Estrées 
au  roi,  en  date  du  19  mars  4686,  il  y  eut  consistoire  la 
veille,  et  le  pape  y  lut  un  discours  latin,  où  il  loua  très 
fort  le  décret  du  22  octobre  1685  pour  l'extirpation  de 
l'hérésie;  le  duc  en  fit  remercier  le  pape  parle  maître  de 
chambre  de  celui-ci,  et,  en  entendant  les  remerciements 
du  duc,  le  pape  se  mit  à  pleurer3.  Deux  jours  après  ce 
consistoire,  c'est-à-dire  le  20  mars,  le  pape  témoigna  le 
désir  de  tenir  une  chapelle  papale,  dans  laquelle  on 
chanterait  le  Te  Deum  pour  célébrer  l'édit  du  22  octobre; 
mais  le  duc  et  le  cardinal  d'Estrées  demandèrent  que 
cette  chapelle  fût  renvoyée  immédiatement  après  Pâques, 
afin  qu'elle  fût  plus  solennelle;  et  le  pape  y  consentit4. 
Le  16  avril,  le  pape  donna  audience  au  duc  d'Estrées  et 
loua  de  nouveau  extrêmement  le  roi,  toujours  pour  ce 
même  édit5. 


1.  Le  cardinal  d'Estrées  au  roi,  le  1er  janvier  1686  (Correspondance 
de  Rome,  t.  CCXCIX,  p.  5-13). 

2.  Le  duc  d'Estrées  au  roi,  le  29  janvier  1686  (ibid.,  t.  CCXCVIII, 
p.  42-5-i). 

3.  Ibid.,  p.  113-119. 

4.  Le  duc  d'Estrées  au  roi,  le  26  mars  1686  {ibid.,  p.  122-130). 

5.  Le  même  au  môme, le  16  avril  1686  (ibid.,  p.  151-170). 


RÉVOCATION    DE   L'ÉDIT   DE   NANTES.  491 

Il  y  a,  dans  les  dépêches,  plusieurs  récits  des  fêtes 
qui  ont  eu  lieu  à  Rome  pour  célébrer  la  révocation.  En 
voici  le  résumé  :  Le  28  avril,  premier  dimanche  après 
Pâques,  il  y  eut  chapelle  papale  et  Te  Deum.  Le  pape 
a.  accorda  des  indulgences  plénières  à  ceux  qui  visite- 
raient l'église  nationale  de  Saint-Louis  un  des  trois  jours 
suivants...  On  fit  plusieurs  décharges  tant  des  pièces  de 
canon  qu'on  avait  fait  conduire  dans  le  Vatican  que  de 
tout  le  canon  du  château  Saint-Ange,  et  par  ordre  du 
pape  on  fit  encore  sonner  une  demi-heure  entière  toutes 
les  cloches  de  la  ville  et  chanter  le  Te  Deum  en  même 
temps  dans  toutes  les  églises...  On  fit  des  illuminations 
et  des  feux  deux  jours  consécutifs  ;  ce  qui  fut  exécuté  par 
un  nombre  infini  de  lumières  sur  le  dôme  et  l'église  de 
Saint-Pierre  et  sur  le  palais  du  Vatican,  par  quantité  de 
flambeaux  de  cire  blanche  qui  furent  allumés  aux  fenêtres 
des  cardinaux,  des  princes  et  des  personnes  les  plus  consi- 
dérables de  Rome,  et  enfin  par  toutes  les  autres  illumi- 
nations et  les  feux  qui  furent  faits  devant  les  maisons  des 
particuliers.  »  Le  palais  Farnèse  et  la  place  resplendirent 
de  mille  feux1.  —  Le  1er  mai,  il  y  eut  chapelle  nationale  à 
Saint-Louis  des  Français,  messe  solennelle,  distribution  à 
sept  ou  huit  mille  pauvres  du  double  de  ce  que  le  pape 
donnait  à  certains  jours  de  l'année,  repas  magnifique  ; 
toute  l'après-midi  jusqu'à  l'entrée  de  la  nuit,  deux  fon- 
taines de  vin  coulèrent  des  deux  côtés  de  la  porte,  et  le 
peuple  criait  :  Viva  Francia!  Décors,  illuminations, 
trompettes,  tambours,  concert  de  hautbois,  bande  de 
douze  violons,  chant  italien  en  l'honneur  du  roi,  magni- 
fique collation2.  — Le  cardinal  d'Estrées,  qui  était  titu- 
laire de  l'église  de  la  Trinité-du-Mont,  fit  aussi  dans  cette 
église  une  grande  solennité.  Il  y  eut  messe,  dîner,  con- 
cert, illumination,  etc.  Après  la  messe  et  le  Te  Deum, 


1 .  Relation  envoyée  par  le  duc  d'Estrées,  le  30  avril  1686  (Cor- 
respondance de  Rome,  t.  CCXCV1I1,  p.  191-192). 

2.  Ibid.,  p.  206-208. 
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«  le  Père  Samery,  jésuite,  fit  un  très  beau  discours  latin 
et  qui  eut  une  approbation  universelle,  sur  le  sujet  de  la 
fête  et  sur  les  louanges  du  roi,  dont  il  fit  fort  éloquem- 
ment  le  panégyrique,  sans  y  comprendre  d'autre  matière 
que  celle  de  la  conversion  des  hérétiques  que  Sa  Majesté 
a  procurée1.  » 

A  peine  le  bruit  de  ces  fêtes  avait-il  cessé,  que  le  pape, 
afin  d'entraver  les  désirs  de  Louis  XIV  et  comme  pour  se 
venger  de  l'hommage  qu'il  avait  été  contraint  de  lui 
rendre,  se  refusa  à  lui  accorder  que  les  descendants  des 
calvinistes  convertis  pussent  être  reçus  dans  l'ordre  de 
Malte,  quand  même  ils  satisferaient  à  toutes  les  condi- 
tions nécessaires  d'ailleurs.  Le  grand  maître  de  Malte  pria 
le  pape  d'accorder  cette  faveur,  mais  le  pape  autorisa 
simplement  une  commission  de  cardinaux  à  examiner 
cette  demande2.  A  la  date  du  3  juin,  cette  congrégation 
n'avait  encore  rien  décidé,  et  le  duc  d'Estrées  mandait  au 
roi  qu'il  craignait  fort  que  le  pape  «  n'estropiât  la  grâce  » 
sollicitée3.  Cependant,  le  25  juin,  le  pape  signa  le  bref 
qui  permettait  aux  descendants  des  nouveaux  convertis 
d'entrer  dans  l'ordre  de  Malte4. 

Louis  XIV,  qui  avait  à  cœur  de  plaire  à  madame  de  Main- 
tenon  et  de  faire  prospérer  l'établissement  de  Saint-Cyr; 
demanda  à  InnocentXI  de  vouloir  bien  approuver  cet  éta- 
blissement. Dans  ce  but,  il  écrivit  au  duc  d'Estrées,  le 
5  juillet  1686,  et  le  chargea  de  faire  remarquer  à  Sa  Sain- 
teté a  que  cet  établissement  sera  non  seulement  d'un  très 
grand  soulagement  à  toute  la  pauvre  noblesse  de  son 
royaume,  qui  n'a  pas  le  moyen  de  pourvoir  à  l'éducation 
de  ses  enfants,  mais  même  qu'il  sera  très  utile  à  l'affer- 
missement des  nouveaux  convertis5.  »  Si  le  pape  eût  dé- 

1 .  Correspondance  de  Rome,  t.  CCXCIX,  p.  251-257.  Voyez  aussi 
t.  CCCII,p.  281-286. 

2.  Le  duc  d'Estrées  au  roi,  le  14  mai  1686  (ibid.,  t.  CCXCVI1I, 
p.  211-220). 

3.  Ibid.,  p.  253-265. 
A.  Ibid.,?.  290-301. 
5.  Ibid.,  p.  281-282. 
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siré  entraver  les  projets  de  Louis  XIV  relativement  aux 
protestants,  il  eût  certainement  refusé  son  approbation  à 
cette  institution  de  propagande  confessionnelle.  Or  il 
n'en  fut  rien.  Le  8,  il  accorda  audience  au  ducd'Estrées, 
audience  dont  celui-ci  rendit  ainsi  compte,  dans  sa  dé- 
pêche du  9  :  «  Je  commençai  par  des  remerciements  que 
je  lui  devais  faire  de  la  part  de  Votre  Majesté  sur  la  fon- 
dation de  la  maison  de  Saint-Cyr,  et  il  me  dit  que  Votre 
Majesté  employait  à  la  direction  de  cette  communauté 
une  personne  de  grande  vertu  et  de  grand  mérite,  en  me 
nommant  Madame  de  Maintenon,  que  M.  le  cardinal 
d'Estrées  savaitqu'il  avait  accordé  la  chose  avec  plaisir... 
Il  loua  extrêmement  le  dessein  de  Votre  Majesté,  comme 
il  le  mérite,  et  s'y  étendit  quelque  temps  '.  »  Inno- 
cent XI  louant  la  grande  vertu  de  madame  de  Maintenon! 
Il  faut  avouer  que  cela  ne  manque  pas  de  piquant. 

Enfin,  et  c'est  par  ce  trait  que  je  finis  la  constatation 
du  fait  énoncé  au  commencement  de  cette  étude,  M.  de 
Lavardin  manda  au  roi,  le  22  février  1689,  qu'Inno- 
cent XI  était  froissé  de  ce  que  Sa  Majesté  laissait  dire  en 
France  qu'il  favorisait  les  hérétiques  et  le  rétablissement 
du  calvinisme  2. 


il 


Un  second  fait  non  moins  important  se  rattache  à  ce 
premier,  c'est  que,  si  Louis  XIV  frappa  les  protestants 
peut-être  pour  donner  à  son  royaume  l'unité  religieuse, 
soutien  de  l'unité  politique,  il  les  frappa  certainement 
aussi  pour  plaire  à  Innocent  XI,  pour  émouvoir  ses  fibres 
papales,  pour  l'attendrir  et  obtenir  aussi  de  lui  quelques- 
unes  des  faveurs  sollicitées.  Louis  XIV,  désordonné  dans 
sa  vie  privée,  avait  beaucoup  à  se  faire  pardonner  auprès 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCCI,  p.  116-126. 
2./6irf.,  t.  CCCXXIV,  p.  13-2-150. 
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de  son  confesseur  et  des  évêques  ;  ceux-ci,  gallicans  dé- 
générés, détestaient  et  poursuivaient  les  jansénistes  et 
les  protestants.  Il  devait  donc,  pour  obtenir  leur  appui, 
soutenir  le  gallicanisme  et  persécuter  le  jansénisme  et  le 
protestantisme.  Rome  voulait  bien  permettre  cette  dou- 
ble persécution,  mais  elle  condamnait  la  protection  ac- 
cordée au  gallicanisme;  en  sorte  que,  du  côté  de  Rome, 
Louis  XIV  était  entre  l'enclume  et  le  marteau.  Pour  évi- 
ter le  marteau,  il  imagina  de  frapper  lui-même  sur  l'en- 
clume; pour  adoucir  le  pape  à  l'endroit  du  gallicanisme, 
il  s'efforça  de  le  charmer  à  l'endroit  du  jansénisme  et  du 
protestantisme,  se  persuadant  que  plus  il  serait  cruel  en- 
vers les  jansénistes  et  les  protestants,  plus  il  aurait  droit 
aux  bonnes  grâces  de  la  papauté.  Pour  se  faire  pardon- 
ner son  amitié  avec  un  ennemi  de  Rome,  le  gallicanisme, 
il  s'efforça  d'en  immoler  deux  autres.  Rome  lui  semblait 
ingrate  de  ne  pas  trouver  avantage  à  ce  calcul,  qui  la  dé- 
livrait de  deux  adversaires  sur  trois,  et  il  espérait  que 
tôt  ou  tard  elle  se  rendrait  à  cette  tactique. 

Les  dépêches  diplomatiques  contiennent  sur  ce  point 
d'histoire  des  détails  très  intéressants,  dont  voici  les 
principaux  : 

La  dépêche  du  28  février  1679,  que  j'ai  déjà  citée  et 
dans  laquelle  il  est  parlé  de  l'ordre  du  roi  que  tous  les 
conseillers  et  les  consuls  de  la  ville  de  Nîmes  devront  être 
désormais  catholiques,  cette  dépêche,  dis-je,  mentionne 
que  cette  communication  a  été  faite  au  pape  par  le  duc 
d'Estrées,  dans  le  but  de  toucher  Sa  Sainteté  et  de  la 
porter  à  accorder  à  Sa  Majesté  les  choses  demandées.  — 
Le  18  août  de  cette  même  année,  le  roi  manda  de  Saint- 
Germain  au  duc  d'Estrées  que,  «  pour  assurer  en  France 
l'unité  de  religion  et  le  repos  de  l'Église,  il  voulait  extir- 
per ce  qui  restait  de  la  secte  de  Jansénius,  et  que,  pour 
cela,  il  voulait  «  rentrer  dans  son  droit  de  nomination  à 
l'abbaye  de  Port-Royal  des  Champs  ;  »  il  lui  envoya,  afin 
de  justifier  cette  mesure,  un  mémoire,  qu'il  devait  lire 
au  pape  et  au  cardinal  Cibo  «  pour  faire  connaître  au 
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pape  l'importance  de  ce  changement.  »  Le  duc  devait 
demander  en  même  temps  au  pape  le  même  secret  que 
pour  l'affaire  des  lovanistes  *.  Dans  une  autre  lettre  du 
28  septembre,  le  roi  insista  sur  l'importance  qu'il  atta- 
chait à  ce  droit  de  nomination  :  «  Cette  affaire,  dit-il, 
m'est  d'une  extrême  conséquence  pour  déraciner  les  nou- 
veautés du  dedans  de  mon  royaume  2.  »  Il  espérait  sans 
doute  que  ces  mots  :  «  déraciner  les  nouveautés,  »  se- 
raient d'un  bon  effet  à  Rome.  Il  est  à  remarquer  que  cette 
lettre  du  roi,  ainsi  que  beaucoup  d'autres,  était  de  la  main 
de  M.  Rose,  secrétaire  du  roi,  qui  parfois  imitait  singu- 
lièrement les  idées  et  le  style  même  du  Père  de  La  Chaise. 

Le  48  août  1679,  le  roi  écrivit  une  seconde  lettre  à  son 
ambassadeur.  Celle-ci,  relative  non  plus  au  jansénisme, 
mais  à  l'hérésie  en  général,  est  beaucoup  plus  explicite 
que  la  première.  Le  roi  y  charge  le  duc  de  rappeler  au 
pape  tout  ce  qu'il  a  fait  et  tout  ce  qu'il  fait  encore  pour  le 
bien  de  la  religion,  notamment  contre  l'hérésie  dans  son 
royaume  ;  de  représenter  à  Sa  Sainteté  combien  tout 
cela  lui  donne  droit  à  la  grâce  qu'il  a  sollicitée  dans  l'af- 
faire des  urbanistes,  combien  les  raisons  du  refus  de  Sa 
Sainteté  sont  peu  fondées,  et  comment  il  ne  peut  attribuer 
ce  refus  «  qu'au  peu  de  désir  qu'il  a  de  l'obliger.  » 
«  Par  là,  ajoute  le  roi,  il  ne  doit  pas  avoir  sujet  de  s'éton- 
ner si,  dans  les  rencontres  qui  s'en  présenteront,  il  ne  me 
trouve  pas  facile  aux  choses  qu'il  souhaitera  de  moi, 
lorsque  je  le  trouve  si  ferme  sur  celles  que  j'ai  droit  d'at- 
tendre de  lui3.  »  Tantôt  le  roi  fait  valoir  son  droit,  tantôt 
il  fait  entendre  un  commencement  de  menace;  c'est  ainsi 
qu'il  se  prépare  à  d'autres  habiletés. 

Lorsque  le  duc  d'Estrées  fitpart  à  Innocent  XI  du  zèle 
que  le  roi  avait  montré,  en  envoyant  un  agent  à  Genève 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXII,  p.    34.  Dans  le  texte, 
cette  lettre  est  datée  du  12. 

2.  Ibid.,  p.  154-155. 

3.  Ibid.,  p.  51-52. 
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pour  y  travailler  dans  les  intérêts  du  catholicisme  romain, 
le  pape  y  applaudit.  Puis,  le  duc  ajouta  «  qu'il  était  diffi- 
cile que  Sa  Majesté  pût  ajouter  foi  dorénavant  à  ce  que  Sa 
Sainteté  lui  disait  pour  elle,  puisque  les  fortes  protesta- 
tions et  si  souvent  réitérées  de  son  amitié,  de  sa  considé- 
ration pour  Sa  Majesté  et  du  grand  désir  de  lui  plaire  en 
ce  qu'elle  pourrait,  n'avaient  jusques  à  cette  heure  produit 
aucun  effet  i.  »  Les  effets  que  voulaient  le  roi  et  le  duc 
étaient  la  ratification  par  le  pape  des  vœux  formulés  par 
eux.  —  La  tactique  du  duc  n'était  pas  moins  claire,  lors- 
qu'en  mai  1680,  il  faisait  ressortir  au  yeux  du  pape  l'ap- 
plication du  roi  à  convertir  les  hérétiques,  dans  le  but 
d'obtenir  que  la  demande  du  roi  relative  aux  urbanistes 
lui  fut  accordée  2.        » 

Dans  une  lettre  du  10  janvier  1681,  Louis  XIV  exprima 
formellement  au  duc  d'Estrées  son  espoir  que  tout  ce 
qu'il  faisait  contre  les  hérétiques  toucherait  le  pape  et  le 
déterminerait  à  un  accord  3.  Le  jeu  du  roi  était  si  clair, 
qu'au  mois  d'août  le  pape  dit  expressément  au  cardinal 
Carpegna,  que  Sa  Majesté,  en  agissant  contre  les  huguenots, 
avait  des  fins  politiques.  —  Les  évêques  des  diocèses  où 
il  se  produisait  des  conversions  d'hérétiques,  les  signalaient 
au  cardinal  d'Estrées  ou  à  son  frère  l'ambassadeur,  et  ceux- 
ci  les  faisaient  valoir  auprès  du  cardinal  Gibo,  des  autres 
membres  de  la  curie  et  du  pape;  c'est  ainsi  que,  le  24  sep- 
tembre 1681,  M.  de  Poitiers  écrivit  au  cardinal  d'Estrées, 
pour  lui  mander  «  que  le  nombre  des  conversions  qui  se 
sont  faites  dans  son  diocèse  pendant  le  mois  d'août  était  de 
6500  4;  »  et  la  dépêche  du  duc,  du  21  janvier  1682,  dé- 
pêche déjà  citée  précédemment,  montre  au  long  comment 
ce  détail  fut  exploité  auprès  du  pape  par  le  duc,  dans  son 
audience  du  20. 

1 .  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXII,  p.  96-105. 

2.  Dépêche  du  Ie*  juin  1680  {ibid.,  t.  CCLXV,  p.  294-316). 

3.  Ibid.,  CCLXX,  p.  99-100. 

4.  Le  duc  d'Estrées  au  roi,  le  29  octobre  1681  (ibid.,  t.  CCLXXIV, 
p.  422-4r>3). 
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Le  10  février  1682,  Louis  XIV,  en  chargeant  son  am- 
bassadeur de  remettre  au  pape  la  lettre  de  l'assemblée  du 
clergé,  le  chargea  aussi  de  lui  dire  qu'il  ne  doutait  pas 
«  que  Sa  Sainteté  ne  fût  bien  aise  de  rétablir  avec  lui 
tout  le  bon  concert  qui  paraît  si  nécessaire  pour  l'aug- 
mentation de  la  religion  catholique  et  pour  l'extirpation  de 
l'hérésie.  »  Le  26  juin,  il  écrivit  de  Versailles  au  cardi- 
nal d'Estrées  :  «  J'ai  toujours  empêché  la  tenue  de  l'as- 
semblée du  clergé,  depuis  le  28  mai  que  j'ai  accepté  l'offre 
de  surséance  qui  vous  a  été  faite  de  la  part  de  Sa  Sainteté, 
jusques  au  23  de  ce  mois  que  j'ai  consenti  qu'elle  se  tînt 
pour  les  affaires  de  la  R.P.R.  seulement,  qui  est  une  ma- 
tière qui  ne  peut  être  désagréable  au  pape  l.  »  Le  31  juil- 
let, le  roi  chargea  le  duc  d'Estrées  de  faire  remarquer  au 
pape  «  les  avantages  que  notre  religion  pouvait  recevoir 
d'une  bonne  intelligence  entre  Sa  Sainteté  et  lui  :  »  il  ajouta 
qu'il  désirait  une  prompte  expédition  des  bulles  de  Pamiers 
aux  conditions  indiquées,  et  que,  si  Sa  Sainteté  la  refusait, 
il  n'aurait  pas  lieu  de  croire  qu'elle  fût  bien  disposée  à 
l'accommodement. 

Les  dépèches  suivantes  deviennent  de  plus  en  plus  pré- 
cises, pour  ainsi  dire  formelles,  à  mesure  qu'on  approche 
de  la  date  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes. 

Le  4  septembre  1682,  Louis  XIV  écrivit  de  Versailles  au 
cardinal  d'Estrées  :  «...  Enfin,  comme  vous  connaissez 
fort  bien  les  esprits  avec  lesquels  vous  avez  à  négocier,  je 
m'assure  que  vous  n'avancerez  rien  dont  iis  se  puissent 
prévaloir,  au  cas  qu'ils  soient  de  mauvaise  foi,  et  qui  ne 
serve  aussi  à  l'accommodement,  si  Sa  Sainteté  est  bien 
résolue  de  le  faire  à  ma  satisfaction  et  de  m' aider  à 
achever  la  conversion  de  tout  ce  qui  me  reste  de  sujets 
hérétiques,  qui  par  mes  soins  retournent  tous  les  jours 
en  foule  au  giron  de  l'Église,  en  sorte  que  de  plus  de 
60  000  personnes  qu'il  y  en  avait  dans  la  province  de 
Poitou,  39  000  ont  abjuré;  il  n'y  en  reste  plus  que  27  000, 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCLXX,  p.  93-98. 
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qui,  selon  toutes  les  apparences,  pourront  bien  suivre 
dans  peu  l'exemple  des  autres,  principalement  s'ils 
voient  une  parfaite  réunion  entre  le  saint  siège  et 
moi1.  » 

On  ne  lira  pas  sans  étonnement  la  lettre  suivante, 
adressée  de  Versailles  par  Louis  XIV  au  duc  d'Estrées,  le 
22  janvier  1683;  elle  fait  entrevoir  les  tripotages,  les  vio- 
lences, les  roueries  qui  se  consommèrent  contre  les  pro- 
testants : —  «  Mon  cousin,  vous  savez  que  j'avais  destiné  les 
abbayes  de  Saint-Denis,  de  Saint-Germain  des  Prés  et  de 
Clunyà  mon  fils  naturel  légitimé,  le  comte  duVexin,  qu'il 
a  plu  à  Dieu  appeler  à  lui  après  une  vie  si  innocente  et  si 
pure  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  douter  qu'il  n'en  jouisse  à  pré- 
sent d'une  aussi  heureuse  qu'éternelle;  et  comme  l'em- 
ploi qui  a  été  fait  depuis  longtemps  par  mes  ordres  de 
la  plus  grande  partie  des  revenus  de  ces  abbayes  à 
soulager  les  nécessités  de  ceux  qui  n'étaient  retenus 
dans  les  erreurs  du  calvinisme  que  par  la  crainte  de  se 
voir  privés  de  tous  les  secours  qu'ils  recevaient  de  leurs 
parents  et  amis  de  cette  religion,  a  si  fort  attiré  les  béné- 
dictions divines  sur  l'exécution  de  mes  desseins,  que 
j'ai  de  jour  à  autre  la  satisfaction  d'apprendre  la  con- 
version d'un  nombre  infini  de  mes  sujets,  qui,  n'étant 
plus  retenus  par  le  fâcheux  lien  des  besoins  temporels, 
suivent  sans  peine  les  mouvements  du  Saint-Esprit  et 
rentrent  en  foule  dans  le  giron  de  l'Eglise,  je  suis  per- 
suadé que  le  pape,  qui  vous  a  toujours  témoigné  être  sen- 
siblement touché  des  admirables  effets  qu'ont  produits  mes 
soins  et  mes  libéralités  pour  ramener  tous  mes  dits  sujets 
dans  la  bonne  religion,  sera  bien  aise  de  m'en  faciliter 
les  moyens,  en  consentant  que  le  revenu  de  ces  deux 
premières  abbayes,  après  les  réparations  faites,  soit  en- 
tièrement employé  à  la  conversion  de  ceux  de  la  K.P.R., 
en  sorte  que  ce  grand  ouvrage,  qui  est  déjà  si  avancé,  ne 
puisse  être  interrompu  ni  retardé  par  la  cessation  d'une 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  GCLXXXIV,  p.  197-198. 
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partie  des  grâces  dontDieu  s'est  servi  (!)  pour  y  donner  un 
si  bon  acheminement.  C'est  ce  que  je  désire  que  vous  de- 
mandiez de  ma  part  à  Sa  Sainteté,  et  vous  l'assurerez  en 
même  temps  que  je  ne  prétends  pas  laisser  plus  long- 
temps l'abbaye  de  Cluny  vacante,  et  que  j'y  nommerai  au 
plus  tôt  une  personne  digne  de  la  posséder.  »  Le  roi 
ajoute  que,  si  le  duc  peut  avoir  cette  grâce  par  bref,  ce 
sera  le  mieux  ;  sinon,  qu'il  se  contente  d'un  consentement 
verbal,  plutôt  que  de  traîner  cette  négociation  en  lon- 
gueur. 

La  lettre  écrite  de  Valenciennes  par  le  roi  au  cardinal 
d'Estrées,  le  24  mai  1684,  est  non  moins  significative.  J'ai 
fait  dire  au  nonce  Ranucci,  écrit  Sa  Majesté,  «  que,  comme 
après  que  j'aurai  donné  la  paix  à  toute  l'Europe,  mon 
principe  serait  de  réunir  tous  mes  sujets  dans  une  même 
croyance,  et  d'obliger  tous  les  évoques  à  y  donner  toute 
leur  application,  je  pourrai  faire  encore  de  nouvelles  in- 
stances au  pape  pour  agréer  ceux  que  je  pourrai  nommer  ; 
mais  que,  s'il  continuait  à  me  refuser  la  justice  que  ses 
prédécesseurs  ont  toujours  rendue  à  ma  couronne  depuis 
le  concordat,  je  serai  peut-être  obligé,  quoique  avec 
beaucoup  de  déplaisir,  de  recourir  à  d'autres  voies 
moins  conformes  à  mon  inclination.  Et  quoique  ce  mi- 
nistre ait  répondu  que  le  remède  serait  pire  que  le  mal, 
néanmoins  je  m'assure  qu'il  rendra  compte  au  cardinal 
Cibo  de  cette  insinuation,  et  que  Sa  Sainteté  y  fera  toute 
la  réflexion  quelle  mérite.  Sur  ce1.  » 

Dans  son  audience  du  11  septembre  1684,  le  duc 
d'Estrées  dit  au  pape  que  le  roi  travaillait  pour  la  religion  ; 
que,  depuis  peu,  cinq  mille  hérétiques  s'étaient  convertis 
en  Alsace;  et  que  les  choses  iraient  encore  mieux,  si  le 
pape  voulait  donner  satisfaction  à  Sa  Majesté2. 

Un  post-scriptum  à  la  lettre  du  roi  au  duc  d'Estrées,  du 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  GCXC,  p.  182-184. 

2.  Le  duc  d'Estrées  au  roi,  le  12  septembre  1684  (ibid.,  t.  GCXCII, 
p.  162-186). 
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16  mars  1685,  post-scriptum  non  signé,  mais  évidemment 
de  M.  de  Croissy,  met  à  nu  le  procédé  de  Louis  XIV.  En 
voici  la  teneur  :  «  Le  roi  m'ordonne,  monsieur,  de  vous 
envoyer  le  mémoire  ci-joint,  qui  vous  informera  exacte- 
ment de  tout  ce  qui  a  été  fait  depuis  quelque  temps  pour 
ramener  ceux  de  la  R.  P.  R.  à  la  catholique,  et  Sa  Ma- 
jesté remet  à  votre  prudence  d'en  faire  à  la  cour  où 
vous  êtes  tout  le  bon  usage  que  vous  pourrez  ;  et  je  suis 
bien  persuadé  aussi  que  ces  marques  si  éclatantes  du 
zèle  de  Sa  Majesté  pour  le  bien  de  la  religion  feront 
plaisir  à  un  pape  aussi  saint  et  aussi  vertueux  qu'est 
celui  d'à  présent*.  » 

Le  roi  écrivit  encore  au  même,  de  Versailles,  le  18  mai 
1685  :  «  Comme  Sa  Sainteté  ne  peut  être  excitée  à  ré- 
tablir avec  moi  une  parfaite  intelligence...  par  ce  que  je 
fais  tous  les  jours  dans  mon  royaume  pour  l'extirpation 
de  l'hérésie  et  pour  réunir  tous  mes  sujets  dans  une  même 
croyance,  il  ne  faut  plus  espérer  que  rien  au  monde  soit 
capable  d'inspirer  à  Sa  Sainteté  les  sentiments  qu'il 
serait  à  désirer  pour  le  bien  de  l'Eglise2.  »  Ce  désespoir 
de  Louis  XIV  montre  évidemment  que  la  tactique  susdite 
était,  à  ses  yeux,  son  meilleur  argument  et  son  suprême 
moyen  d'action. 

Toutefois,  le  roi  ne  se  tint  pas  pour  battu,  malgré  cette 
opiniâtre  résistance  du  pape.  Le  28  juin  de  la  même 
année,  il  envoya  de  Versailles  au  cardinal  d'Estrées  un 
mémoire  intitulé  :  «  Mémoire  touchant  la  commission 
de  rassemblée  du  clergé  de  France  sur  l'exposition  de 
la  foi  de  l'Eglise.  »  —  Il  y  est  dit,  entre  autres  choses, 
que  l'assemblée  du  clergé  «  a  intention  de  s'adresser  au 
roi  comme  fils  aîné  et  protecteur  de  l'Église  catholique, 
pour  le  supplier  ou  d'arrêter  par  des  défenses  le  cours 
des  injures  qui  sont  faites  à  la  foi,  ou.  d'en  punir  sévère- 
ment les  auteurs,  en  faisant  démolir  les  temples  où  ces 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCXCV,  p.  98-99. 

2.  Ibid.,  p.  197-198. 
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calomnies  sont  répandues,  et  interdisant  les  ministres 
qui  les  débitent  dans  leurs  livres,  leurs  prédications  ou 
leurs  discours  familiers,  ou  de  faire  procéder  contre 
eux  par  les  voies  que  le  zèle  et  la  justice  de  Sa  Majesté 
lui  pourront  suggérer.  Le  plan  de  l'assemblée  se  réduit 
à  trois  choses  :  montrer  le  texte  du  concile  de  Trente  et  de 
la  profession  de  foi  sur  ces  articles  ;  en  second  lieu,  les  in- 
jures et  les  railleries  des  ministres  qui  nous  imposent  sur 
les  dits  articles  ;  et,  en  dernier  lieu,  se  plaindre  au  roi  pour 
arrêter  et  punir  les  excès  de  ces  imposteurs.  M.  le  nonce 
craint  qu'en  parlant  de  l'article  du  pape,  on  ne  renou- 
velle les  quatre  propositions  du  clergé.  On  n'y  pense  pas, 
et  il  ne  s'agit  pas  de  cela;  on  mettra  d'un  côté  ce  que 
le  concile  de  Trente  et  sa  profession  de  foi  disent  du 
pape,  sans  y  ajouter  ni  en  diminuer  une  parole;  on  fera 
voir  que  les  hérétiques  le  traitent  injuri  eu  sèment  du 
nom  a" Antéchrist  par  leurs  livres,  leurs  prédications  et 
leurs  discours;  qu'ils  calomnient  sa  dignité  et  sa  per- 
sonne, en  disant  de  lui  qu'il  se  croit  ce  que  les  catholiques 
le  croient,  au-dessus  de  Dieu,  par  un  blasphème  qu'ils  vo- 
missent et  qui  ne  peut  être  assez  détesté;  et  enfin,  on 
suppliera  très  humblement  le  roi  d'arrêter  ou  de  punir 
ces  énormes  calomnies  par  les  peines  que  Sa  Majesté  esti- 
mera les  plus  propres  pour  ce  sujet.  Les  autres  articles 
seront  traités  de  même.  Le  pape  ne  peut  en  cela  que  re- 
mercier le  roi,  s'il  goûte  la  pensée  de  l'assemblée  du 
clergé  et  qu'il  la  protège  de  son  zèle  en  faveur  du  père 
commun  des  chrétiens;  et  on  ne  comprend  pas  comment 
M.  le  nonce  travaille  pour  s'opposer  à  ce  dessein,  où  il  n'y 
a  rien  que  de  saint  et  qui  ne  soit  plein  d'édification.  » 
Dans  la  lettre  qui  accompagnait  ce  mémoire,  il  était  dit,  à 
la  fin,  que,  «  bien  loin  de  se  plaindre  de  ce  mémoire,  Sa 
Sainteté  devait  au  contraire  favoriser  ce  dessein  et  savoir 
gré  au  roi  de  l'appui  qu'il  y  donnait1.  »  Ce  qui  ennuyait 
le  pape,  c'était  de  se  voir  lié  à  la  foi  du  concile  de  Trente. 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCXC1V,  p.  91-97. 
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Le  12  octobre  1685,  LouisXIV  écrivit  de  Fontainebleau 
à  l'ambassadeur,  qu'en  Languedoc,  sur  182000  personnes 
de  la  R.P.R.,  il  n'en  resterait  pas  une,  le  20  de  ce  mois, 
qui  ne  fût  convertie;  que  plus  des  trois  quarts  étaient  déjà 
convertis,  et  que  Dieu  le  bénissait  visiblement1.  Évidem- 
ment, cette  nouvelle  à  effet  était  envoyée  au  duc  d'Estrées 
pour  être  rapportée  au  pape.  A  la  fin  du  même  mois,  ce 
même  duc  pressa  le  pape  de  faire  un  accommodement 
avec  Louis  XIV  et  d'entrer  en  matière.  Le  pape  dit  que 
ses  intentions  et  ses  désirs  étaient  connus  depuis  long- 
temps, et  il  chargea  le  duc  "de  remercier  Sa  Majesté  de 
tout  ce  qu'elle  faisait  pour  la  religion2. 

Une  très  curieuse  lettre  de  Louis  XIV,  envoyée  de  Fon- 
tainebleau au  duc  d'Estrées  le  19  octobre,  se  trouve  au 
tome  CCXCYI  de  cette  Correspondance  de  Rome,  p.  163- 
165.  Après  lui  avoir  dit  qu'il  lui  envoie  copie  de  redit  qui 
interdit  l'exercice  de  la  R.P.R.  dans  tout  son  royaume,  le 
roi  ajoute  ce  qui  suit.  Avant  de  donner  le  texte  de  cette 
lettre,  remarquons  qu'il  y  a  eu'deux  rédactions  et  que 
leurs  variantes  sont  significatives. 

Première  rédaction  :  «  Vous  pouvez  annoncer  ce  mi- 
racle (la  révocation  de  l'édit  de  Nantes)  à  ceux  qui  y  vou- 
dront prendre  part  à  la  cour  où  vous  êtes,  afin  que  tout  le 
monde  connaisse  que,  dans  le  temps  que  j'emploie  mes 
principaux  soins,  toute  mon  autorité,  et  de  très  grandes 
sommes  d'argent  à  réunir  àl'Église  des  millions  d'âmes. . . , 
Sa  Sainteté,  bien  loin  de  me  donner,  etc. 

Deuxième  rédaction  :  «  Vous  pouvez  dire  cette  nou- 
velle à  ceux  qui  y  voudront  prendre  part  à  la  cour  où 
vous  êtes,  et  je  m'assure  qu'il  n'y  aura  personne,  et  dans 
le  temps  présent  et  dans  les  siècles  à  venir,  qui  ne  soit 
surpris  d'apprendre  que,  plus  il  a  plu  à  Dieu  de  se  ser- 
vir de  mon  zèle,  de  mon  application,  de  mon  autorité  et 
de  tous  les  moyens  que  sa  divine  Providence  m'a  mis  en 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCXGVI,  p.  148-150. 

2.  Le  duc  d'Estrées  au  roi,  le  30  octobre  1685  {ibid.,  p.  204-220). 
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mains,  pour  procurer  à  son  Église  les  plus  solides  avan- 
tages qu'elle  pouvait  souhaiter,  et  y  ramener  près  d'un 
million  d'âmes  qui  auraient  toujours  demeuré  dans  l'erreur 
si  j'eusse  fait  de  moindres  efforts  pour  les  en  tirer,  Sa 
Sainteté,  bien  loin  de  me  donner  tous  les  secours  que  je 
me  devais  promettre  en  cette  occasion  d'un  pape  aussi 
zélé  pour  la  gloire  de  Dieu  et  pour  le  bien  de  notre  reli- 
gion, aime  mieux  laisser  les  églises  abandonnées  de 
leurs  pasteur 's  dans  le  temps  qu 'elles  en  ont  le  plus  besoin, 
que  d'accorder  des  bulles  à  ceux  que  je  lui  ai  nommés, 
et  que  je  sais  par  mes  propres  lumières  et  connaissances 
être  les  plus  capables  d'y  bien  faire  leur  devoir  et  de 
seconder  mes  intentions.  Vous  pouvez  en  parler  dans  ce 
sens  au  lieu  où  vous  êtes,  et  au  cardinal  Cybo  et  à  tous 
autres  qui  pourront  le  rapporter  au  pape,  afin  qu'il  n'ignore 
pas  que,  s'il  y  avait  quelques  huguenots  qui  demeurassent 
encore  dans  leur  obstination,  on  ne  pourrait  attribuer 
ce  malheur  qu'au  peu  d'empressement  qu'a  Sa  Sainteté 
de  rétablir  une  bonne  intelligence  avec  moi,  et  aux 
fâcheuses  préventions  qui  l'attachent  à  des  bagatelles,  et 
lui  font  négliger  le  plus  grand  et  le  plus  solide  avantage 
qu'on  puisse  procurer  à  la  religion  catholique,  aposto- 
lique et  romaine  *.  Sur  ce.  » 

Louis  XIV  était  très  blessé  de  l'inflexibilité  du  pape, 
que  rien,  pas  même  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  ne 
pouvait  ébranler.  Il  le  fit  encore  sentir  dans  la  lettre  sui- 
vante, adressée  de  Versailles  au  duc  d'Estrées  le  9  no- 
vembre 1685.  Il  dit  d'abord  que  le  pape  avait  bien  raison 
de  se  réjouir  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  puis  il 
ajoute  :  «  Mais  on  aura  raison  de  douter  que  cette  grande 
affaire  lui  soit  fort  à  cœur,  tant  qu'il  n'y  voudra  pas  con- 
tribuer par  le  rétablissement  d'une  parfaite  intelligence 
avec  moi,  par  l'expédition  des  bulle  s -en  faveur  de  ceux 
que  j'ai  nommés  aux  évêchés,  et  par  tous  les  autres  of- 

1.  Il  y  avait  ici  :  «  et  que  le  saint  siège  ne  pouvait  jamais,..  » 
Mais  ces  mots  ont  été  supprimés. 
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fices  de  justice  et  de  grâce  qui  peuvent  marquer  au  public 
un  bon  concert  entre  Sa  Sainteté  et  moi,  et  qui  me 
faciliteraient  aussi  par  conséquent  les  moyens  d'achever 
rentière  conversion  de  tous  mes  sujets.  Vous  devez  tou- 
jours faire  connaître  au  lieu  où  vous  êtes  qu'une  semblable 
conduite  contribuerait  encore  plus  à  la  gloire  de  ce 
pontificat  que  tous  les  secours  que  Sa  Sainteté  peut  donner 
pour  la  continuation  de  la  guerre  contre  les  Turcs.  Sur 
ce,  etc.  l.  » 

On  le  voit,  ce  sont  toujours  les  mêmes  batteries,  et 
toujours  le  même  mécontentement  de  les  voir  démontées 
par  le  pape;  Louis  XIV,  au  lieu  de  marcher  en  avant, 
tournait  sans  cesse  sur  lui-même,  dans  la  petite  forteresse 
mal  armée  où  le  Père  de  La  Chaise  l'avait  piteusement 
enfermé. 

Le  cardinal  d'Estrées  essaya  de  consoler  Sa  Majesté, 
en  l'adulant  et  en  lui  montrant  encore  quelque  espoir  du 
côté  de  Rome.  Voici  sa  lettre  du  13  novembre  1085: 
«  Je  lus  avec  une  avidité  non  pareille  et  un  transport  de 
joie  que  je  ne  peux  assez  exprimer  à  Votre  Majesté  ce 
glorieux  et  mémorable  édil,  par  lequel  elle  a  déclaré  ses 
volontés  avec  un  mélange  d'autorité  et  de  modération,  qui 
doit  ravir  des  sujet  catholiques  et  toucher  en  même  temps 
ceux  qui  ne  peuvent  encore  se  dégager  des  préventions 
de  leur  erreur.  On  peut  dire  sans  aucune  exagération  que 
le  plan,  la  conduite  et  le  succès  d'un  tel  dessein,  surpasse 
ou  renfermeau  moins  ce  que  les  plus  puissants  empereurs 
et  les  plus  religieux  ont  exercé  de  plus  éclatant  dans  de 
pareilles  matières.  Il  est  certain  que  les  ordonnances  de 
Constantin  et  de  Théodose  dans  la  prescription  {lire  pros- 
cription) des  hérétiques  de  leur  siècle,  et  qui  ont  rendu 
leur  piété  si  célèbre,  n'approchent  pas  des  circonstances 
et  des  singularités  de  cetédit...  Quoi  qu'on  fasse  et  qu'on 
obtienne  du  pape  et  de  cette  cour  pour  cela,  il  n'appro- 
chera pas  du  mérite  de  cette  fameuse  action. . .  Nous  ne 

1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCXCVI,  p.  203-204. 
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désespérons  pas  d'en  tirer  quelque  avantage  du  côté  du 
pape,  et  nous  pourrons  peut-être  parce  premier  ordinaire 
mander  quelque  chose  de  plus  à  Votre  Majesté  ;  si  le 
cœur  de  Sa  Sainteté,  déjà  bien  préparé  par  la  rémission 
des  affaires  du  Palatiuat  et  véritablement  attendri  par  ce 
grand  événement,  ne  s'ouvre  aux  voies  d'un  accommode- 
ment, j'en  désespérerai  pour  toujours.  Il  est  certain  que 
ce  coup  l'a  pénétré  l.  » 

Le  29  novembre,  Louis  XIV  écrivit  de  Versailles  au 
duc  d'Estrées  qu'il  s'étonnait  que  le  pape,  nommé  par  lui 
arbitre  dans  le  différend  de  la  succession  palatine,  ne 
lui  donnât  aucune  satisfaction.  Puis  il  ajouta  :  «  Il  y  a 
encore  bien  plus  de  sujet  de  s'étonner  que  le  succès  de 
mes  soins  et  de  mon  application  pour  V extirpation  de 
V hérésie  dans  toute  V étendue  de  mon  royaume,  fasse 
si  peu  d'impression  sur  l'esprit  de  Sa  Sainteté,  qu'elle  ne 
veuille  pas  témoigner  y  prendre  aucune  part,  ni  me  donner 
les  facilités  qui  dépendent  d'elle  pour  l'achèvement  de 
cet  ouvrage2.  »  Innocent  XI  était  certes  loin  d'être  indif- 
férent k  cette  extirpation  ;  mais  il  ne  voulait  pas  que  ce 
tût  un  marché  entre  le  roi  et  lui.  Persuadé  que  le  roi, 
conduit  par  les  jésuites  de  France,  resterait  toujours  hos- 
tile au  protestantisme  et  toujours  attaché  au  saint  siège, 
il  refusait  toute  concession  ;  certain  de  n'être  pas  amoindri 
par  Louis  XIV,  il  ne  voulait  pas  concourir  à  s'amoindrir 
lui-même,  et  il  défendait  opiniâtrement  contre  les  gallicans 
les  privilèges  de  la  papauté  :  il  laissait  écraser  les  protes- 
tants par  le  roi,  par  les  gallicans  et  les  jésuites,  et  il  cher- 
chait à  écraser  lui-même  les  gallicans.  Tel  était  son  jeu, 
plus  habile  que  celui  de  Louis  XIV. 

Le  monarque  froissé  revint  encore  à  la  charge  dans  la 
lettre  qu'il  écrivit  de  Versailles  au  cardinal  d'Estrées,  le 
6  décembre.  En  voici  le  texte  :  «  Mon  cousin,  j'apprends, 
par  votre  lettre  du!3  novembre,  le  bon  effet  qu'a  produit, 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCXC1V,  p.  334-342. 

2.  Ibid.,  t.  CCXCVI,  p.  227-228. 
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dans  la  cour  où  vous  êtes,  la  part  que  vous  y  avez  donnée 
des  édits  que  j'ai  fait  publier,  portant  interdiction  de  tout 
exercice  de  la  R.P.R.  dans  mon  royaume;  et  il  me  paraît, 
par  tout  ce  que  vous  n'en  écrivez,  que  vous  n'avez  rien 
omis  de  ce  qui  pouvait  faire  connaître  au  pape  et  aux  car- 
dinaux combien  celte  résolution  et  toutes  ses  conséquences 
peuvent  être  avantageuses  au  saint  siège.  J'avais  aussi 
beaucoup  de  raisons  de  croire  que  Sa  Sainteté  ne  se  con- 
tenterait pas  de  m'en  témoigner  sa  joie  par  des  brefs  et 
par  des  expressions  de  son  nonce,  mais  qu'elle  se  serait 
servie  d'une  si  favorable  conjoncture,  et  si  utile  à  la  reli* 
gion  catholique,  apostolique  et  romaine,  pour  établir 
avec  moi  une  bonne  intelligence  et  une  très  étroite 
union;  j'aurais  même  tout  sujet  d'espérer  que,  quand  je 
lui  demanderais  de  confirmer  par  des  grâces  tout  ce  que 
je  crois  posséder  avec  justice  et  comme  des  droits  attachés 
à  ma  couronne,  Sa  Sainteté  ne  devrait  pas  faire  difficulté, 
dans  cette  occasion,  de  se  servir  du  pouvoir  et  des  trésors 
que  Dieu  lui  a  confiés,  pour  faciliter  en  tout  ce  qui  dépend 
d'elle  Vaché  cernent  de  ce  grand  ouvrage.  Je  vois  bien 
cependant  que  vous  lui  avez  insinué  sur  ce  sujet  tout  ce 
qui  pouvait  être  capable  d'exciter  son  zèle;  et  si  vos 
remontrances  ne  produisent  aucun  fruit,  il  n'en  faut 
plus  attendre  sous  ce  pontificat.  Sur  ce,  etc.1  » 

Le  lendemain,  7  décembre,  Louis  XIY  envoya  à  Inno- 
cent une  réponse  à  son  bref  du  13  novembre2;  et,  le  14, 
il  écrivit  de  nouveau  au  cardinal  d'Estrées  :  «  J'aurais 
sujet  d'être  satisfait,...  si  Sa  Sainteté  accompagnait  les 
éloges  qu'elle  donne  à  ma  résolution  de  la  justice  qu'elle 
me  refuse  depuis  si  longtemps,  au  moins  sur  les  évêchés 
vacants  de  mon  royaume,  où  l'application  des  évêques 
est  d'autant  plus  nécessaire  que  c'était  dans  ces  diocèses 
qu'il  y  avait  un  plus  grand  nombre  de  gens  de  la  R.P.R., 
qui,  étant  nouvellement  convertis,  ont  aussi  plus  besoin 


1.  Correspondance  de  Rome,  t.  CCXCIV,  p.  343-344. 
2. /&irf.,p.  345. 
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d'instruction...  Si  le  pape  ne  veut  pas  profiter  d'une 
conjoncture  si  favorable,  je  ne  laisserai  pas  de  continuer 
mes  soins  pour  l'achèvement  de  cet  ouvrage.  »  Le  roi  se 
félicita  ensuite  des  conversions  fréquentes  opérées  par 
les  missionnaires;  et  du  retour  de  plusieurs  hérétiques 
fugitifs  l.  Le  17  janvier  1686,  le  roi  manda  de  Versailles 
à  ce  même  cardinal  que  «  de  plus  de  huit  ou  neuf  cent 
mille  âmes  qui  étaient  infectées  de  l'hérésie  dans  son 
royaume,  à  peine  y  en  reste-t-il  aujourd'hui  douze  ou 
quinze  cents 2.  » 

De  plus  en  plus  pénétré  de  l'esprit,  de  la  volonté  et  de 
la  stratégie  de  Louis  XIV  à  l'égard  du  pape,  le  duc 
d'Estrées  raconta  ainsi  à  Sa  Majesté  son  audience  du 
16  avril  \  686  :  c<  Ayant  trouvé  une  occasion  de  lui  dire  qu'il 
ne  suffisait  pas  de  bien  connaître  et  d'admirer  les  actions 
de  Votre  Majesté,  mais  qu'il  fallait  aussi  établir  une 
parfaite  intelligence  entre  Votre  Majesté  et  lui;  ce 
que  je  répétai  par  trois  fois,  sans  que  Sa  Sainteté  témoi- 
gnât seulement  vouloir  contredire  à  ce  que  je  disais; 
mais  aussi  elle  n'y  applaudit  pas,  et  je  crois  que  d'insister 
davantage,  cela  pourrait  plutôt  faire  un  méchant  effet 
que  bon  :  car  bien  souvent,  quand  le  pape  voit  qu'on  le 
presse  ou  qu'on  le  recherche  trop  de  quelque  chose, 
c'est  un  motif  pour  le  rendre  plus  difficile  et  même  fort 
opiniâtre  à  ne  rien  faire  de  ce  qu'on  a  désir  de  lui3.  » 

Le  25  février  1087,  le  cardinal  d'Estrées  écrivit  au 
roi  qu'il  avait  eu  audience  du  pape  ;  que  dans  cette  au- 
dience il  l'avait  assuré  que  Sa  Majesté  désirait  vivement 
la  paix  de  l'Europe,  mais  qu'elle  avait  lieu  de  douter  des 
intentions  pacifiques  de  l'empereur,  et  qu'en  conséquence 
elle  proposait  un  traité  de  paix;  qu'il  avait  fait  ressortir 
aux  yeux  du  pape  que  Sa  Sainteté  devrait  d'autant  plus 
favoriser  un  tel  traité,  que  le  roi  de  France  consentirait 
non  seulement  à  la  continuation  de  la  guerre  de  Hongrie, 

1.  Correspondance  de  Rome,  t,  CCXCIV,  p.  370-372. 

2.  Ibid.,  p.  418. 

3.  Dépèche  du  17  avril  1686  {ibid.,  t.  CCXCVIII,  p.  151-170). 
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mais  encore  à  «  l'abolition  entière  de  la  religion  pro- 
testante dans  les  pays  cédés  à  Sa  Majesté l.  »  Certes,  on 
ne  pouvait  parler  plus  clairement.  Néanmoins  le  pape 
voulait  autre  chose  qu'un  traité.  Le  cardinal  d'Estrées  le 
pressa  d'engager  l'empereur  à  envoyer  ses  pouvoirs  à 
Ratisbonne,  car  Louis  XIV  voulait  de  sa  part  des  assu- 
rances pacifiques.  Le  pape  écrivit  alors  à  l'empereur 
pour  le  prier  d'assurer  la  paix  de  concert  avec  le  roi  de 
France. 

D'autres  dépêches  montrent  que  Louis  XIV  considérait 
les  prétendus  schismatiques  d'Orient  comme  les  protes- 
tants d'Occident,  c'est-à-dire  comme  une  matière  à  sacri- 
fice, pour  faire  plaisir  au  pape  et  pour  obtenir  de  Sa 
Sainteté,  une  fois  satisfaite,  tout  ce  qu'il  en  désirait. 

Après  tous  ces  documents,  toutes  ces  correspondances 
échangées,  toutes  ces confidencesinlimes  etsecrètes,  toutes 
ces  négociations,  la  lumière  me  semble  faite,  et  il  n'y  a 
pas  plus  à  se  méprendre  sur  les  intentions  d'Innocent  XI 
et  sur  le  plan  poursuivi  par  la  curie  romaine  à  l'égard 
des  prolestants,  que  sur  les  sentiments  et  les  procédés  de 
Louis  XIV.  L'un  et  l'autre  voulaient  l'extermination  des 
protestants,  Louis  XIV  en  vertu  d'une  politique  de  com- 
promis, Innocent  XI  en  vertu  d'un  principe,  principe 
d'intolérance,  auquel  il  tenait  d'autant  plus  qu'il  était 
l'âme  de  son  âme  et  de  son  Eglise. 

La  postérité  dira  un  jour  lequel,  du  grand  roi  ou  du 
grand  pape,  a  été  le  plus  petit  et  le  plus  néfaste,  celui-là, 
en  conduisant,  par  sa  fausse  grandeur  et  sa  fausse  poli- 
tique, la  monarchie  française  à  sa  ruine,  celui-ci,  en 
précipitant,  par  sa  fausse  morale  et  sa  fausse  religion, 
l'Eglise  romaine  dans  une  voie  sans  issue. 

1.  Correspondance  de  Home,  t.  CCCIII,  p.  6D-8G. 


CONCLUSION 


Le  lecteur  peut  maintenant,  ce  me  semble,  se  pronon- 
cer en  connaissance  de  cause  sur  les  principaux  faits 
politico-ecclésiastiques  de  cette  époque,  et  surtout  sur 
l'esprit  qui  les  a  inspirés  et  dirigés. 

On  a  prétendu  que  l'historien  impartial  doit  laisser 
parler  les  faits,  mais  qu'il  peut  leur  souffler  ce  qu'ils  doi- 
vent dire.  Je  n'ai  pas  eu  besoin  d'opérer  cette  insufflation; 
et  si  je  n'ai  pas  réussi,  dans  certaines  pages,  à  me  rendre 
aussi  impersonnel  que  je  l'aurais  voulu,  du  moins  recon- 
naîtra-t-on  que  je  n'ai  jamais  cessé  d'être  absolument 
impartial.  Même  là  où  tout  autre  écrivain  tant  soit  peu 
libéral  et  patriote  aurait  chanté  victoire,  je  me  suis  con- 
traint et  tu,  pour  ne  laisser  parler  que  les  documents 
français  que  j'avais  l'honneur  de  mettre  en  lumière. 

Grâce  à  eux,  le  lecteur  est  entré  dans  le  génie  de  la 
France,  tel  qu'on  le  comprenait  vers  la  fin  du  xvnc  siècle, 
et  il  a  pu  rendre  une  vie  fugitive  à  ce  qui  n'est  plus.  Ce- 
lui qui  n'a  pas  Iules  quatre-vingt-six  volumes  manuscrits 
analysés  dans  cet  ouvrage,  trouvera  certainement  que 
j'ai  été  trop  long;  mais  celui  qui  les  a  lus  et  étudiés  m'ac- 
cusera plutôt  d'avoir  été  trop  court.  Quoi  qu'il  en  soit,  je 
crois  avoir  été  exact  et  fidèle,  évitant  à  la  fois  la  torpeur 
des  indifférents  et  la  passion  des  fanatiques.  Malgré  tous 
ses  défauts,  cette   étude  est  une  œuvre  de  patience  et 
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d'honnêteté.  J'aime  à  croire  qu'elle  est,  de  plus,  une 
œuvre  utile  :  utile  relativement  au  passé,  qu'elle  fait 
mieux  connaître;  utile  relativement  à  l'avenir,  qu'elle 
peut  rendre  plus  éclairé  et  plus  prudent.  Je  n'en  ai  point 
fait  une  thèse,  mais  seulement  un  simple  exposé  de  situa- 
tion, d'après  des  documents  recueillis  et  mis  en  ordre. 
C'est  maintenant  au  lecteur  à  faire  cette  thèse,  en  tirant 
de  tous  ces  documents,  aussi  éloquents  que  précieux,  les 
leçons  politiques  et  religieuses  qu'ils  renferment.  Je  n'ai 
groupé  tant  de  faits  et  tant  de  détails  que  pour  provoquer 
d'autant  plus  de  réflexions.  «  Les  bons  écrits,  a  dit 
M.  Frary,  ne  sont  pas  seulement  ceux  qui  démontrent  le 
plus  de  vérités,  mais  ceux  qui  suggèrent  le  plus  de  ré- 
flexions et  d'idées.  » 

A  la  mort  de  Clément  X,  l'abbé  Servient  prévit  et  aver- 
tit le  marquis  de  Pomponne  que  le  pontificat  de  son  suc- 
cesseur serait  infailliblement  difficile  pour  la  France,  et 
que  l'on  aurait  «  de  grandes  affaires  à  soutenir.  »  Elles 
surgirent,  en  effet,  comme  par  enchantement,  ou  plutôt 
elles  se  développèrent,  car  le  germe  en  était  déjà  semé; 
et  ce  développement  soudain,  pareil  à  celui  des  nuages 
orageux  qui  envahissent  le  ciel  en  quelques  instants,  pro- 
voqua un  orage  qui  troubla  sans  rafraîchir.  Quoique  très 
compliquée  dans  ses  phases  et  traversée  par  mille  péripé- 
ties, la  question  romaine  sous  Louis  XIV  et  Innocent  XI 
s'éclaircit  cependant  à  merveille,  à  la  lumière  de  tous 
les  documents  précédents,  qui  mettent  à  jour  ce  qui  est 
resté  obscur  ou  méconnu  jusqu'ici.  Par  eux  on  entre, 
comme  par  effraction,  dans  l'intimité  des  deux  cours,  et 
l'on  surprend  les  secrets  de  l'une  et  de  l'autre,  en  les 
atteignant  jusqu'au  vif  et  jusqu'à  la  moelle. 

C'est  aux  historiens,  aux  hommes  d'État,  aux  mora- 
listes et  aux  théologiens  à  savoir  en  profiter.  Il  faudrait 
plaindre   ceux   qui   ne  verraient   que   des  disputes   de 
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moines  dans  les  affaires  ultramontaines,  jésuitiques,  quié- 
tistes,  jansénistes,  gallicanes,  protestantes  et  autres,  qui 
passionnèrent  les  esprits,  de  1676  à  1689.  N'est-ce  pas,  au 
contraire,  un  vrai  drame,  drame  aussi  politique  que  reli- 
gieux, drame  aussi  important  pour  l'État  que  pour 
l'Église,  que  cette  lutte  autour  des  quatre  articles  de  1 682  ? 
Qui  ne  voit,  sur  ce  drapeau  national  où  ils  sont  écrits,  la 
question  même  des  rapports  de.l'Église  et  de  l'État?  Nous 
nous  flattons  aujourd'hui,  et  à  bon  droit,  de  pouvoir  la 
résoudre  mieux  qu'en  1682;  mais  encore  faut-il  la  con- 
naître à  fond. 

Or,  j'estime  qu'il  est  impossible  de  connaître  l'esprit  de 
la  papauté  avec  plus  d'exactitude  que  dans  les  docu- 
ments diplomatiques  précités.  Où  trouver  plus  d'intrigues, 
plus  de  ruse,  plus  de  souplesse  théologique,  plus  de  stra- 
tégie, que  dans  cette  lutte  célèbre?  Qui  n'admirerait 
l'habileté  suprême  avec  laquelle  les  jésuites  savent  con- 
duire leur  double  jeu,  faisant  mouvoir,  sur  le  même 
échiquier,  à  Rome  des  pions  noirs,  à  Paris  des  pions 
blancs?  Et  cette  finesse  toute  romaine  avec  laquelle  In- 
nocent XI  et  sa  camarilla  saisissent  le  joint  dans  toutes 
les  questions,  et  celte  intelligence  avec  laquelle  ils  savent 
réparer  leurs  pertes,  et  cette  manière  de  se  relever  et  de 
se  hausser  après  la  chute,  et  cette  ténacité  à  considérer  le 
but  et  à  vouloir  l'atteindre  quand  même,  tout  cela  n'est- 
il  pas  merveilleux?  Et,  si  la  diplomatie  consiste  dans 
l'art  de  duper  son  adversaire  eu  ayant  l'air  de  le  cajoler, 
tout  cela  n'est-il  pas  un  chef-d'œuvre  de  tactique? 

Rome  ment,  on  le  lui  prouve,  on  le  lui  fait  toucher 
du  doigt.  N'importe.  Avec  une  incomparable  et  impertur- 
bable candeur,  elle  soutient  qu'elle  est  divine,  que  par 
conséquent  elle  ne  saurait  mentir  et  que  tout  lui  appar- 
tient. Et  c'est  Louis  XIV  qui  s'incline  et  se  rend  devant  de 
pareils  procédés,  alors  que  rien  ne  manque  à  sa  puissance, 
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que  l'Europe  proclame  sa  grandeur  et  qu'il  se  voit  en- 
touré des  génies  les  plus  nombreux  et  les  plus  extraordi- 
naires! 

Comment  expliquer  cet  aveuglement?  Suffît-il  de  dire 
que,  si  Louis  XIV  était  entouré  d'hommes  de  génie,  il 
était  dominé  et  accaparé  par  un  jésuite  qui  s'appelait  le 
Père  de  La  Chaise,  et  par  une  femme  qui  s'appelait  ma- 
dame de  Maintenon?  Sans  doute,  ces  deux  personnes  ont 
été  néfastes  pour  lui  et  pour  la  France.  Mais  il  est  d'autres 
coupables,  et  il  faut  remonter  à  d'autres  causes. 

Ce  ne  sont  point  les  personnes  qui  ont  vaincu  les  per- 
sonnes, mais  les  méthodes  qui  ont  battu  les  méthodes. 

Entre  Louis  XIV  et  Innocent  XI,  il  y  avait  plusieurs 
ressemblances  qui  les  mettaient  pour  la  lutte  sur  un 
pied  d'égalité.  L'un  et  l'autre  étaient  monarques  absolus, 
celui-là  régnant  sur  une  nation  qui  tenait  le  premier  rang 
en  Europe,  celui-ci  sur  une  Église  qui  était  la  plus  nom- 
breuse dans  la  chrétienté.  Louis  XIV,  oubliant  qu'il 
n'était  pas  un  peuple,  disait  :  «  L'État,  c'est  moi;  »  et  Inno- 
cent XI,  oubliant  qu'il  n'était  qu'un  évêque,  disait  : 
«  L'Église,  c'est  moi.  »  L'un  était  un  despote  politique, 
l'autre  un  despote  religieux,  tous  deux  également  ambi- 
tieux, superbes,  hautains. 

Comme  absolutistes,  Louis  XIV  et  Innocent  XI  profes- 
saient le  même  système  et  couraient  sur  le  même  ter- 
rain. Mais,  si  les  tendances  et  les  points  de  vue  étaient  les 
mêmes,  les  passions  et  les  intérêts  étaient  opposés.  La 
fille  aînée  de  l'Église  était  alors  arrivée  à  un  âge  où  elle 
croyait  avoir  le  droit  de  se  diriger  elle-même,  sans  man- 
quer de  respect  à  la  papauté  ;  mais  celle-ci,  qui  croyait, 
en  vieillissant,  augmenter  chaque  année  ses  propres 
titres  à  de  nouvelles  prétentions,  ne  voulait  rien  céder.  De 
là  des  aigreurs,  des  chocs  et  de  profondes  inimitiés.  Au 
point  où  en  étaient  les  choses  au  temps  de  Louis  XIV  et 
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d'Innocent  XI,  un  conflit  était  d'autant  plus  inévitable 
que  ce  roi  et  ce  pape  étaient  plus  absolus  dans  leurs  idées 
et  plus  entiers  dans  leurs  caractères. 

Ni  l'un  ni  l'autre  n'ont  compris  que  les  institutions  qui 
servent  de  barrière  au  pouvoir,  lui  servent  aussi  d'appui. 
«  Elles  le  guident  dans  sa  route,  a  dit  Benjamin  Constant, 
elles  le  soutiennent  dans  ses  efforts,  elles  le  modèrent 
dans  ses  actes  de  violence,  et  l'encouragent  dans  ses  mo- 
ments d'apathie...  Mais  quand  ces  institutions  sont  dé- 
truites, le  pouvoir,  ne  trouvant  rien  qui  le  dirige,  rien  qui 
le  contienne,  commence  à  marcher  au  hasard;  son  allure 
devient  inégale  et  vagabonde.  Gomme  il  n'a  plus  aucune 
règle  fixe,  il  avance,  il  recule,  il  s'agite  ;  il  ne  sait  jamais 
s'il  en  fait  assez,  s'il  n'en  fait  pas  trop.  Tantôt  il  s'em- 
porte, et  rien  ne  le  calme,  tantôt  il  s'affaisse,  et  rien  ne  le 
ranime.  Il  s'est  défait  de  ses  alliés  en  croyant  se  débar- 
rasser de  ses  adversaires.  L'arbitraire  qu'il  exerce  est 
une  sorte  de  responsabilité  mêlée  de  remords,  qui  le 
trouble  et  le  tourmente1.  » 

Tels  furent  Louis  XIV  et  Innocent  XI.  En  cela,  ils  lut- 
tèrent à  armes  égales,  avec  les  mêmes  ressources  et  les 
mêmes  faiblesses. 

Mais,  dès  qu'on  aborde  les  divergences,  on  constate 
bien  vite  la  supériorité  d'Innocent  XI,  et  l'on  comprend 
aisément  pourquoi  Louis  XIV  devait  être  battu  par  lui. 

Louis  XIV,  qui  vivait  trop  dans  le  monde  féminin,  visait 
aussi  trop  à  l'effet.  Sa  recherche  excessive  de  l'effet  lui 
faisait  souvent  perdre  de  vue  le  vrai  but.  C'est  ainsi  qu'il 
tenait  plus  à  l'éclat  qu'au  solide  triomphe,  qu'il  lâchait 
souvent  la  proie  pour  l'ombre,  la  gloire  pour  la  gloriole, 
et  qu'il  consentait  finalement  à  s'accommoder  avec  sonad- 


1.  De  Vesprit  de  conquête  et  de  l'usurpation. 

e.  michaud.  iv.  —  33 
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versaire  sans  exiger  d'autre  satisfaction  que  celle  de  sa  va- 
nité et  de  son  amour-propre. 

Innocent  XI,  au  contraire,  n'oubliait  jamais  le  but  au- 
quel il  devait  viser,  et  il  y  tendait  per  fas  et  nef  as.  Ce  qui 
flattait  et  charmait  Louis  XIV,  ne  le  touchait,  lui,  qu'à 
l'épiderme.  Compliments,  adulations,  présents,  rien  ne 
pouvait  le  détacher  de  l'idée  à  laquelle  il  se  tenait  figé. 
Il  se  souciait  peu  de  ces  effets  de  surface  et  de  ces  mi- 
roitements qui  ne  durent  et  ne  trompent  l'œil  qu'un  jour; 
il  ne  connaissait,  pour  lui,  qu'une  seule  politique,  celle 
des  résultats  sérieux  et  stables.  En  cela,  il  était  de  l'école 
de  Mazarin  et  de  Richelieu,  école  que  Louis  XIV  avait 
malheureusement  abandonnée  par  tempérament. 

Louis  XIV  comptait  trop,  pour  se  défendre,  sur  l'Eglise 
gallicane.  Cette  Église  n'était  plus  alors  qu'un  corps  mal 
servi  et  même  desservi  par  ses  principaux  organes;  ses 
cardinaux,  qui  auraient  dû  être  ses  principaux  défen- 
seurs, étaient  plus  papistes  que  gallicans,  sauf  le  cardi- 
nal d'Estrées,  qui  toutefois,  malgré  son  gallicanisme,  fut 
aussi  timide  et  faible  en  plus  d'un  cas.  Les  vieux  évoques 
à  la  Ghoiseul  se  raréfiaient  au  point  de  devenir  presque 
introuvables;  ceux  qui  se  faisaient  remarquer  par  leur 
énergie,  au  lieu  d'être  attirés  par  Louis  XIV,  étaient  mal- 
traités par  lui,  uniquement  parce  qu'ils  avaient  le  tort  ou 
l'honneur  de  déplaire  aux  jésuites.  Bossuet  même  biaisait 
et  louvoyait;  la  peur  qu'il  avait  d'une  rupture  avec  Rome, 
lui  faisait  voiler  la  vérité,  au  profit  de  la  papauté  et  au 
détriment  de  la  France  et  du  catholicisme.  En  général,  le 
clergé  était  plus  soucieux  de  ses  bénéfices  et  de  ses  inté- 
rêts matériels  que  de  ses  devoirs  religieux.  Innocent  XI, 
renseigné  par  des  agents  clairvoyants  qui  avaient  déjà  un 
pied  dans  la  place,  connaissait  le  faible  de  la  situation;  il 
n'en  devenait  que  plus  hardi  et  plus  entreprenant,  et  sa 
camarilla,  loin  d'être  effrayée  par  les  fanfaronnades  du 
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grand  roi,  n'en  était  que  plus  audacieuse  et  plus  alerte. 

Ce  n'était  pas  seulement  l'Église  gallicane  qui  était 
en  décadence  malgré  ses  grands  orateurs  et  ses  grands 
écrivains,  c'était  aussi  la  politique  ecclésiastique  de 
Louis  XIV. 

Sans  doute  il  est  bon  de  chercher  à  développer  et  à  forti- 
fier l'unité  dans  les  royaumes  et  les  Églises  qui  souffrent 
d'une  trop  grande  division;  car  l'unité  est  alors  une  condi- 
tion vitale  et  une  force.  A  ce  point  de  vue,  Louis  XIV  avait 
raison  de  vouloir  favoriser  l'unité  religieuse  de  la  France 
ainsi  que  son  unité  politique.  Mais  les  moyens  qu'il  employa 
furent  presque  toujours  malheureux,  soit  qu'ils  fussent 
iniques,  soit  qu'ils  ne  fussent  que  maladroits.  La  révoca- 
tion de  l'édit  de  Nantes  et  l'expulsion  des  protestants 
furent  d'autant  plus  iniques,  qu'il  s'agissait  moins,  au 
fond,  de  mettre  de  l'unité  en  France  que  de  plaire  au 
pape  et  de  s'attirer  sa  bienveillance;  et  l'extension  de  la 
régale  dans  tout  le  royaume  fut  d'autant  plus  maladroite, 
que  son  vrai  but  était  de  favoriser  le  jésuitisme,  en  don- 
nant au  Père  de  La  Chaise  le  moyen  de  se  venger  des 
évoques  antijésuitiques  de  Pamiers  et  d'Alet,  et  surtout 
le  moyen  de  nommer  lui-même  aux  bénéfices  et  de  rem- 
plir l'Église  de  France  de  ses  créatures  les  plus  dévouées. 

La  politique  ecclésiastique  de  Louis  XIV,  au  lieu  d'être 
une  politique  de  principes,  ne  fut  qu'une  politique  de 
compromis  et  de  personnes;  elle  consistait  à  demander 
au  pape  telle  faveur  pour  tel  favori,  et  à  lui  offrir  en  re- 
tour telle  concession  ;  elle  se  résumait  tout  entière  dans 
la  formule  :  Donnant,  donnant.  Louis  XIV  voulait  sim- 
plement se  maintenir  dans  ses  positions  par  rapport  à 
Rome,  et  il  n'a  attaqué  celle-ci  que  parce  qu'elle  l'atta- 
quait elle-même  en  empiétant  sur  lui.  Au  lieu  d'être 
agressif  et  de  chercher  à  reprendre  vigoureusement  le 
terrain  perdu  pendant  les  siècles  précédents,  il  se  borna 
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à  la  défensive  et  encore  lâcha-t-il  pied  clans  la  plupar 
des  cas.  Une  politique  juste  eût  exigé  la  réparation  de 
tous  les  anciens  dommages  causés  à  la  France  par  la  pa- 
pauté, et  elle  n'eût  désarmé  qu'après  avoir  obtenu  satis- 
faction; les  consciences  eussent  ainsi  respiré  à  l'aise,  le 
joug  d'une  fausse  dogmatique  et  d'une  fausse  discipline 
eût  été  brisé,  et  tous  les  systèmes  philosophiques  anti- 
chrétiens que  le  xvme  et  le  xixe  siècle  ont  produits  n'eus- 
sent pas  vu  le  jour.  Au  lieu  d'entrer  dans  cette  voie  éman- 
cipatrice,  Louis  XIV  se  traîna  faiblement  dans  les  vieilles 
ornières;  et  Rome  triompha  d'autant  plus  facilement 
qu'elle  savait  ce  qu'elle  voulait,  qu'elle  tenait  à  ses  prin- 
cipes traditionnels  non  moins  qu'à  ses  intérêts  momen- 
tanés, et  qu'au  lieu  de  s'isoler  et  de  se  faire  partout  des 
ennemis  comme  faisait  Louis  XIV,  elle  savait  s'appuyer 
sur  l'Espagne,  sur  l'Autriche  et  sur  la  plupart  des  princes. 
C'était  certainement  la  politique  la  plus  intelligente  pour 
cette  époque. 

J'ai  suffisamment  mis  en  lumière  les  fautes  de  Louis  XIV 
et  de  ses  ministres  dans  cette  lutte  contre  l'absolutisme 
papal1.  Il  n'était  pas  difficile,  dans  de  telles  conditions, 
à  une  cour  aussi  habile  que  celle  de  Rome,  à  des  tacti- 
ciens aussi  consommés  que  les  Innocent  XI,  les  Favoriti, 
les  Casoni,  les  de  Luca,  les  Cibo,  les  Ottoboni,  les  Azzo- 
lini,  les  Altieri,  etc.,  de  remporter  la  victoire2. 

Reste  à  savoir  si  cette  victoire  est  une  victoire  défini- 
tive ;  car,  de  ce  que  la  méthode  d'Innocent  XI  a  été  supé- 
rieure à  celle  de  Louis  XIV,  il  ne  résulte  pas  qu'elle  ait 
toujours  été  appliquée  à  la  cause  même  de  la  vérité  et  de 
la  justice.  Innocent  XI  le  prétendait,  il  est  vrai,  comme 
il  se  prétendait  infaillible  ;  mais  ce  n'est  point  là  une  dé- 


1.  Voyez  le  tome  III  de  cet  ouvrage,  chap.  x  et  xi 

2.  IbicL,  chap.  ix. 
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monstration.  Et  si  le  règne  brillant  de  Louis  XIV  a  été 
suivi  du  règne  honteux  de  Louis  XV  et  du  règne  décrépit 
de  Louis  XVI,  tout  cela  aboutissant  au  renversement  de 
la  monarchie,  ne  pourrait-il  pas  en  être  de  même  un 
jour  de  la  papauté? 

Innocent  XI  a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu  pour  être  le 
Louis  XIV  de  la  papauté  et  le  pontife-soleil  de  l'Église 
romaine.  Il  n'y  a  pas  réussi,  moins  à  cause  des  irrésolutions 
et  des  contradictions  de  sa  nature,  que  parce  que  le  mo- 
ment psychologique  n'en  était  pas  encore  venu.  C'est  à 
Pie  IX,  continuateur  des  idées  d'Innocent  XI,  qu'il  était 
réservé  de  dire  avec  toute  la  force  attachée  aux  dogmes 
romains:  «  L'Église,  c'est  moi.  »  Mais  c'est  à  l'avenir  qu'il 
appartient  de  nous  faire  connaître  la  suite. 

C'est  une  des  lois  de  l'histoire  de  la  papauté  que  cha- 
cun de  ses  empiétements,  au  lieu  de  lui  être  un  gain,  lui 
est  devenu  finalement  une  perte,  et  que  plus  elle  s'est 
élevée  dans  la  voie  des  grandeurs  usurpées,  plus  elle  a 
glissé,  presque  aussitôt,  sur  celle  d'une  décadence  mé- 
ritée. Depuis  l'ambitieux  Nicolas  Ier,  dont  les  fautes  ont 
été  suivies  des  pontificats  honteux  des  Sergius  III  et  des 
Jean  XII  à  l'époque  des  Théodora  et  des  Marozie,  jusqu'à 
Grégoire  VII,  Innocent  III,  Boniface  VIII,  etc.,  il  en  a 
été  ainsi.  Toutes  les  fois  qu'un  pape  a  voulu  se  faire  cime 
pour  dominer  les  Églises  et  les  nations,  il  n'a  fait  qu'atti- 
rer la  foudre  sur  ses  protégés. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  curie  d'Innocent  XI  ne  mérite  ni 
admiration  ni  même  respect.  L'immixtion  scandaleuse 
qu'elle  a  faite  de  la  politique,  de  la  finance,  de  l'ambi- 
tion, de  l'égoïsme,  de  l'hypocrisie,  du  mensonge,  dans  la 
religion,  ne  saurait  avoir  été  un  principe  de  vie  morale, 
encore  moins  de  vie  religieuse.  Et  tôt  ou  tard  il  sera, 
une  fois  de  plus,  démontré  avec  éclat  que  plus  la  papauté 
grandit,  plus  l'Église  et  la  science  diminuent;  que  plus 
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la  papauté  ajoule  au  credo,  plus  elle  retranche  au  déca- 
logue;  que  plus  elle  étend  son  ombre  sur  les  peuples 
qu'elle  prétend  protéger,  plus  ceux-ci  en  souffrent  mora- 
lement et  matériellement;  qu'il  n'y  a,  pour  une  nation  et 
pour  un  État,  aucune  paix  possible  avec  elle,  sauf  celle  de 
la  servitude;  qu'il  n'y  a  pas  à  lutter  avec  elle  sur  le  ter- 
rain de  la  ruse,  terrain  sur  lequel  elle  sera  toujours  maî- 
tresse et  victorieuse  ;  enfin,  que  le  seul  moyen,  soit  pour 
les  gouvernements,  soit  pour  les  Eglises  chrétiennes,  de 
triompher  d'elle  définitivement,  c'est  de  lui  rompre  en 
visière  énergiquement,  en  la  dépouillant  de  tous  ses  pri- 
vilèges présents,  en  la  contraignant  à  réparer  tous  ses 
méfaits  passés,  en  la  soumettant  sans  merci  au  droit  com- 
mun, et  en  la  traitant  exceptionnellement  toutes  les  fois 
qu'elle  agira  elle-même  exceptionnellement. 

Tel  fut  certainement  l'esprit  des  conseillers  les  plus 
sensés,  mais  les  moins  écoutés,  de  Louis  XIV.  Ce  qui  a 
fait,  en  grande  partie,  la  force  d'Innocent  XI  et  le  mal- 
heur de  la  France,  c'est  que  les  procédés  inspirés  par 
le  Père  de  La  Chaise  et  par  madame  de  Maintenon  l'ont 
emporté,  dans  le  gouvernement  de  Louis  XIV,  sur  les 
principes  et  les  conseils  des  Talon  et  des  Lavardin,  voire 
même  de  l'abbé  Servient  et  du  cardinal  d'Estrées.  La  ruse 
est  souvent  préférée  à  la  raison,  mais  elle  sera  toujours 
moins  forte  qu'elle. 
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